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PRÉFACE
(Conçue dans les conciliabules d'un cabinet de rédaction, née au niilieu d'une lutte retentissante qui pendant une année tint en haleine les chancelleries et la presse du monde, dont la paix en dépendait, baptisée au bruit des canons de Cronstadt et (le Toulon, Talliance entre la Russie et la France a bouleversé l'orientation politique des puissances européennes alors que, pour ses adversaires comme pour ses partisans, la réalité de son existence était encore un légitime sujet de doute.
Du reste, l'obscurité qui plane sur l'entente franco-russe n'a, en soi, rien d'extraordinaire. Les événements de la politique étrangère sont peu connus des contemporains. Kn vain on publie chaque année des livres multicolores pour amuser les parlements qui y trouvent matière à discussions et interpellations; en vain d'innombrables journaux officiels, officieux ou soi-disant indépendants prétendent fournirdes indications sur les secrets des chancelleries, plus les informations se multiplient, plus s'épaissit le mystère dont les cabinets entourent leur action. Ce ne sont pas seulement les couhsses de la politique qui pendant de longues années restent igno-
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rées du public; souvent un rideau impénétrable lui cache la pièce même où se jouent les destinées des peuples. Oui en 1877 soupçonnait Texislence du traité de Vienne ', par lequel TAu triche-Hongrie, à la veille de la guerre d'Orient, donna carte blanche à la Russie pour l'expulsion des Turcs de l'Europe ? Qui à présent encore se doute que lentente francorusse procède du fatal Dreikaiserbund signé à Berlin^ en mars 188i, de ce traité aux termes duquel la Russie et rAutriche-Hongrie s'engageaient à observer une neutralité bienveillante pendant que TAUemagne égorgerait la France, et obtenaient en retour la faculté de s'entre-déchirer dans des guerres interminables pour la possession des Balkans? En . 1887, au cours de sa polémique avec Katkof, le prince de Bismarck a soulevé un coin du voile qui couvrait les stipulations de Vienne; maisde ce lraité,ditdeSkiernevice,oii pourtant il a fait preuve d'une maestria incomparable dans l'art de tromper des alliés, le grand homme d'Élat se garde bien de se vanter. Et il a raison de n'en pas tirer orgueil, car cette œuvre diplomatique a été la cause de sa chute délinilive, la petite pierre contre laquelle a trébuché sa toute-puissance. Pour des motifs d'un ordre moins relevé les alliés du|)'*s observent le même silence.
Et ce nouveau traité russo-allemand dcBerlin, de mars 18Ui, quelle n'a pas été la stupéfaction du public quand dernièrement, pour sauvegarder l'avenir des rapports entre la France et la Russie, nous en avons révélé les véritables dessous'!
L'entente franco-russe, quoique née en dehors et même en dépit des chancelleries, n'est pas plus connue que le Irailé
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S84 qui Ta engendrée. Les innombrables volumes dictés
le prince d(* Bismarck à ses fidèles liisloriofçraphes
ienl pu du moins éclairer ses contemporains surTorigine
accord dont il fut, sans le vouloir il est vrai, un des
'urs les plus puissants. Mais tous, ils ne touchent qu'avec
extrême réserve aux événements de la politique extére pendant les années i88t-1887, se rapportant directeit aux causes qui amenèrent la rupture des relations «que séculaires entre la Kussie et la Prusse. Les rares ails que rex-chancelier a daigné jeter en pâture àlacurio-
publique sont si contraires à la réalité des faits que, loin ^laîrcir ces derniers, ils ne peuvent qu'épaissir encore les èbres qui les entourent.
En IK9i, au moment où la politique d'accord entre la nce et la Hussie était sur le point de succomber sous les irts réunis de ses multiples et indécourageables adversaires, rs que, mal dissimulé sous le déguisement d'une union lanière, repjiraissait àThorizon le spectre deralliance des is Kmp*»reurs, il devenait urgent de rappeler ce qu'ont ité à la Russie le^ quinze années d(» cette alliance (1872 887 et «le ru<»onter enfin Thistoire de Tentente franco- ;se, avant d'avoir peut -être à en rédiger la nécrologie.
La relation des éviMiements contemporains est toujours 3 lâche délicate, surtout quand on y a été tant soit peu mêlé. ur entreprendre cette difficile besogne, certaines <'ondins sont indispensables à l'écrivain : une entière indépenice dans h» passé comme dans le présent et une ferme ermination de dire la vérité sans ambages. On (ravestil
faits toutes les fois qu'on tente de les habilh^r : c'est pouroi, de|>uisque des milliers de journaux racontent, chacun
point de vue de ses intérêts particuliers, les incidents
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quotidiens, aucun de ces récils ne répond à la réalité objective. Une seule obligation est imposée à Thistorien : celle d'étayer par des documents incontestables toute assertion de quelque importance.
Libre de toute attache de parti ou de gouvernemeat, habitué à dire toujours et dans toutes les circonstances la vérité aussi bien aux amis qu'aux ennemis, nous avons pensé qu'en dehors de la connaissance intime des faits, cette indépendance et cette sincérité nous autorisaient à aborder le domaine, nouveau pour nous, des études historiques.
Quand, en 1886, nous résolûmes, Katkof et moi, d'entreprendre une campagne en faveur de Talliance franco-russe, les motifs qui nous inspiraient n'étaient pas absolument identiques. Très sensible aux déboires de la Hussie dans les Balkans, conséquence fatale du Dreikaiserbund, Katkof voulait avant tout amener la rupture de ce pacte néfaste. Pour moi, si je me jetai dans la politique militante, dont m'éloignaient à la fois mes occupations antérieures et mes goûts personnels, jV fus poussé surtout par le désir de déjouer les projets agressifs que TAllemagne et ses alliés avaient alors formés contre la France. Lorsque, au prix des luttes dont les diverses péripéties sont relatées dans ce livre, le danger de guerre, imminent en 1887, eut été conjuré, je n'abandonnai pas le champ de bataille où Katkof, victime de sa généreuse et patriotique initiative, venait de succomber glorieusement et 011 moi-même j'avais reçu plus d'une blessure. Indépendamment des raisons d'ordre général qui m'empêchaient de désarmer, ma conduite s'inspirait en partie de la piété pour le souvenir de mon inoubliable ami, en partie aussi de ce sentiment irrésistible qui nous attache à une cause, pour laquelle nous avons beaucoup sacrifié et beaucoup
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souffert. Ayant toujours agi motti propriOy ayant seul assumé les responsabilités morales d'une entreprise dont seul aussi je subissais les risques matériels et les charges pécuniaires, exposé aux haines féroces des adversaires de Talliance franco-russe et aux ressentiments plus implacables encore peut-être de ceux qui y sont entrés malgré eux, j'ai plus que le droit, j'ai le devoir de raconter en toute sincérité l'histoire des huit années de luttes dont cette alliance fut l'enjeu. Toutefois l'engagement de ne dire que la vérité n'implique pas l'obHgation de la dire tout entière. Plusieurs restrictions nous étaient commandées par notre ardent désir de voir aboutir à des résultats palpables, pour le plus grand bien de la France et de la Russie, l'alliance de ces deux peuples. Aussi, nous sommes-nous sévèrement interdit toute indiscrétion dont auraient pu tirer profil les adversaires de cette alliance. Nous avons également glissé sur certains actes dont la révélation eût fâcheusement impressionné le feu Tsar. Alexandre III a donné de si éclatantes preuves de sa droiture d'âme; il a suivi avec une si généreuse persistance la vraie voie de la politique nationale russe depuis qu'elle lui a été indiquée par le clairvoyant génie de Katkof ; réfractaire aux sollicitations de son entourage intime comme aux intrigues et aux machinations de ses ennemis, il s'est si courageusement maintenu pendant des années sur le terrain d'une entente presque unilatérale avec la France, qu'il aurait été criminel autant que maladroit de dévoiler des agissements sur lesquels il aimait à fermer les yeux... La disparition du Tsar en qui s'incarnait d'une manière si ineffaçable la conscience nationale russe formée par dix siècles de luttes, de souffrances et de triomphes, ne peut nous affranchir de cette réserve.
VI PlitFACE.
Nous avons été également sobre dans le récit et Tappréciation des actes des gouvernants français. En nombre de cas, cette réserve s'imposait à un écrivain décidé à ne rien avancer qu'il ne put appuyer par des preuves incontestables. D'ailleurs, l'indulgence n'est que de la justice vis-à-vis de certains diplomates de la République française dont la carrière a été interrompue par le hasard de quelque vole parlementaire. Ministres ou ambassadeurs, ils n'ont pas laissé d'être souvent utiles à leur pays en raison même de leur inexpérience des choses internationales. Les aveugles sont inaccessibles au vertige et, quand un attelage longe des précipices, le conducteur prudent met des œillères aux chevaux. Or, combien de fois, dans ces huit dernières années, la France n'a-t-elle pas côtoyé des abîmes! Lorsqu'ils ne suscitaient pas trop d'obstacles au maintien de l'entente francorusse, lorsqu'ils ne jetaient pas trop de pavés sur la route par lacjuelle Alexandre III cherchait à mener la politique des deux nations vers le but suprême, ces novices, souvent mal à l'aise dans leurs fonctions, se trouvaient en somme n'avoir pas trop démérité de leur pays.
Vax politique comme dans les arts et dans la science, ne voit juste que celui qui voit autrement que la masse. Les conceptions de l'homme d'État, comme les intuitions de l'arliste et les découvertes du savant, ne sont réellement grandes et fructueuses que quand, — au début du moins, — elles rencontrent l'hostilité de la multitude. (C'est pourquoi le parlementarisme qui est le régime des majorités^ devient stérile pour le bien et tout-puissant pour le mal lorsque les Chambres, au lieu de se borner à contrôler et à légiférer, empiètent sur les attributions de l'autorité gouvernementale.) Bien plus, telle idée géniale, dont l'évolution nor-
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maie eût été féconde, se déforme, s'éliole et tombe dans le ridicule dès que la foule inconsciente s'en est engouée. C'est un peu là le danger qui menace Tentenle entre la France et la Russie. Les manifestations de Toulon m'avaient causé plus d'inquiétude pour Tavenir de cet accord que toutes les tergiversations, toutes les hostilités des hommes politiques et des diplomates des deux pays. L'expérience a prouvé que mes pressentiments ne me trompaient pas entièrement.
Il ne faut pourtant pas juger la valeur des événements historiques en prenant pour critérium l'enthousiasme ou le désenchantement des foules et ceux qui à présent décrient l'alliance franco-russe sont dans leur tort. En Russie comme en France, on entend depuis quelque temps des voix s'élever contre le rapprochement des deux nations, sous prétexte que celte entente de huit ans — une seconde dans la vie des peuples — n'a pas bouleversé le monde et que la Russie n'a pas apporté sur un plateau l'Alsace-Lorraine. Avoir épargné à la France en 1887 une invasion qui, dans les circonstances données, aurait menacé le pays d'un démembrement, avoir rendu au peuple fran(;ais la conscience de sa force et le sentiment de sa grandeur renaissante, après les désastres amenés par les folies de ses gouvernants ; avoir, en lui garantissant la sécurité extérieure, permis à la République française de traverser impunément dix crises intérieures plus graves les unes que les autres, alors que la guettait un ennemi pour qui — sans parler même de calculs diaboliques et de rancunes en quelque sorte préhistoriques — la frontière ouverte d'un pays éblouissant de richesse et de prospérité constitue une tentation presque irrésistible, — tout cela n'est donc rien, tout cela ne prouve pas suffisamment la grande utiHté de l'entente?
VIII PREFACE
Si un accord à peine ébauché el resté si longtemps précaire a néanmoins donné de tels résultais, combien brillantes auraient été ses destinées sans les entraves que lui opposaient, dans leur aveuglement, ces mêmes adversaires intérieurs, qui lui reprochent maintenant sa prétendue stérilité !
Et la Russie a-t-elle moins profité de cette entente? Nous ne voulons pas revenir sur le précieux appui que la France en 1887 et 1888 a prêté au crédit russe menacé de ruine par la campagne du prince de Bismarck. Nous avons longuement traité celte question ailleurs*; il paraît même que ce rappel d'un service rendu dans les conjonctures les plus critiques offusque en Russie de prétendus patriotes à la mémoire courte. Mais n'est-ce donc rien que d avoir en 1887 empêclié la Russie de s'embarquer dans une nouvelle guerre d'Orient, d'avoir en 1890 déjoué les projets agressifs de la formidable coalition qui la menaçait? C'est grâce à cette entente, œuvre de Katkof, soutenu dans les conseils de l'Empereur par M. Pobiedonostzef et les comtes Delanof et Tolstoï, qu'Alexandre III est resté pendant huit ans l'arbitre de la paix européenne et que sa soudaine disparition a provoqué dans le monde entier une profonde et légitime émotion. Nous ne parlons que pour mémoire du service rendu à la Russie par le seul fait d'avoir à jamais discrédité el enterré la funeste école diplomatique de Nesselrode qui, continuée par Giers, avait réduit le grand empire à se faire l'humble instrument des ambitions prussiennes...
Est-il bien sûr que l'Allemagne elle-même ait à se plaindre du rapprochement qui s'est opéré depuis 1887 entre ses
1. M. Witfe el les finances rusies. Paris, Chamcrot et Renouard. 5» édition, 18îKi.
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voisins de FEst et de TOuest? Outre que le grand crime d'une agression inqualifiable contre la France lui a été épargné devant Thistoire, qui peut répondre que le succès eût cette fois encore favorisé les armes allemandes et que les résultats obtenus auraient compensé les sacrifices que les visées orgueilleuses du chancelier tendaient à imposer au pays? L'histoire de Tentente franco-russe pourrait aussi s'intituler Thistoire de la décadence et de la chute du prince de Bismarck^ et le pacifique peuple allemand, pour lequel la politique brouillonne du vieux chancelier de plus en plus subjugué par ses passions haineuses et ses appétits de domination était devenue un véritable péril national, devrait même quelque reconnaissance à ceux qui de 1887 à 1890 ont arrêté son bras prêt à déchaîner sur l'Europe le fléau d'une guerre universelle.
De l'autre côté du Rhin, il est vrai, nombreux sont ceux qui considèrent le conflit seulement ajourné et, parlant de cette conviction, regrettent qu'il n'ait pas eu lieu au moment où toutes les chances paraissaient être en faveur de l'Ailemagne. L'imminence d'une pareille lutte est-elle une fatalité inéluctable? Les problèmes de frontières sont-ils les seuls intérêts du continent européen? N'existe-t-il pas pour lui d'autres questions aussi vitales dont la solution est urgente, et ne pourrait-on pas décider ces litiges autrement que par la force des armes?
Ce n'est pas que nous comptions parmi les chauds partisans de la paix universelle. Loin de là. Nous estimons les rêves de désarmement et autres illusions de ce genre mille fois plus décevants et dissolvants pour les peuples que le haschich et l'opium pour les individus. Le cas présent de la Chine montre à quel réveil un grand pays est exposé quand
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il s'est laissé bercer par ces songes dont la réalisation — heureusement pour riiumanité — est à jamais impossible. Alors que des philanthropes préconisent comme le terme ultime du progrès le retour de Thomme aux cavernes, ce n'est pas, semble-t-il, le moment d'oublier que la guerre est la forme la plus immuable de l'activité humaine, que le besoin de lutter et de combattre est aussi inhérent à notre nature que celui de respirer et de se reproduire. Le véritable dilemme se pose, non entre la guerre et la paix — l'hésitation ne serait pas possible, — mais entre la guerre extérieure et la guerre civile. L'Amérique — celle du Nord comme celle du Sud — en est la preuve vivante, et les publicistes qui offrent à l'imitation de l'Europe l'exemple des États-Unis sont des aveugles volontaires. A défaut de guerres extérieures qui donneraient une issue aux énergies combatives d'une race vigoureuse et pleine de sève, le moindre conflit intérieur atteint les proportions d'une guerre civile. Les grèves comme celles de Pittsbourg, Chicago et New-Vork le témoignent assez. Un J. Debbs serait devenu en Europe un conquérant illustre : aux États-Unis, ses exploits se bornent à la dévastation des villes et à la destruction des chemins de fer.
Mais tandis que la guerre extérieure exalte chez l'homme les plus nobles sentiments, le patriotisme, l'esprit d'abnégation et de sacrifice, le mépris des souffrances et de la mort, la guerre civile réveille les instincts brutaux, engendre l'envie haineuse, la lâcheté morale, la peur ignominieuse et la basse délation. Ajoutons que la première n'atteint que les hommes, et les hommes faits, dont elle abrège l'éphémère existence ; la seconde, au contraire, choisit de préférence ses victimes parmi les femmes, les enfants et en général les faibles.
PREFACE. XI
L*antagonisme entre Caïn et Abel a été la première manifestation de la combativité inhérente à l'homme. Depuis, le cercle dés inimitiés homicides n'a fait que s'élargir : après la lutte entre membres d'une même famille, est venue la lutte entre voisins, entre villages, entre villes, entre provinces, pour arriver à la guerre de peuple à peuple. Le XIX*' siècle n'a vu aux prises que des nationalités : au XX® siècle surgiront des conflits entre les continents, des guerres entre les diverses races, blanche, noire, jaune. Sous peine pour l'humanité civilisée de retourner à la barbarie et de sombrer dans les guerres civiles, les peuples d'Europe devront s'entendre pour clore définitivement l'ère des guerres entre eux et donner dans ces luttes des continents un libre essor aux besoins immuables de la nature humaine.
Certes Alexandre III méritait bien le titre de Pacificateur. Mais ce serait méconnaître complètement le vrai caractère de la politique nationale adoptée par lui en 1887, telle que l'a formulée en traits ineffaçables Katkof, que de représenter le Tsar défunt comme un partisan de la paix à tout prix. Sa hautaine impassibilité devant les provocations de la Triplice et des États secondaires inféodés à cette coalition, sa ferme opposition à tout projet d'agression contre la France, n'impliquaient nullement l'abandon des traditions séculaires de l'empire russe, bien au contraire. Seulement il aurait mille fois préféré voir se résoudre par des voies pacifiques les deux problèmes qui divisent les peuples du continent au profit exclusif de leurs rivaux d'oulre-mer et des barbares de l'intérieur : la question des Dardanelles et celle de l'Alsace-Lorraine, devenues inséparables l'une de l'autre grâce aux fautes du prince de Bismarck. Libre de ces préoccupations, le gouvernement russe aurait pu consacrer tous ses efforts à
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l'accomplissement de sa vaste mission en Asie. Mais, pacifique ou guerrière, la solution définitive de ces problèmes ne saurait être donnée que par une alliance étroite, formelle, effective, enlre la France et la Russie. Les modestes accords établis à Tlieure du péril, se bornant à une action commune en Orient et strictement limités aux besoins de la défense réciproque, ne pouvaient pas y suffire. Telle était la conviction intime d'Alexandre III, el il avait d'avance pris son parti de toutes les éventualités...
Mon récit s'arrête aux événements de la première moitié de l'année 1894. La disparition tragique d'Alexandre III a clos une époque historique dans la vie du peuple russe. Quelles sont les pensées du nouveau règne? Nous ne pourrions répondre à cette question que par des hypothèses, et il ne convient pas de nous y hasarder dans un livre consacré à l'exposé fidèle des événements du passé.
J'espère pour la France que ses guides actuels, qui ont déjà donné des preuves manifestes d'une compétence incontestable dans le maniement des affaires extérieures, seront dorénavant à la hauteur de la situation nouvelle. 11 leur suffira pour cela d'être non pas plus sincèrement patriotes que leurs devanciers, — jamais je n'ai mis en doute l'amour de la France chez les nombreux hôtes qui se sont succédé au quai d'Orsay, — mais mieux éclairés sur les hommes et les choses de l'étranger. Si ce véridique récit des événements des huit dernières années peut y contribuer dans quelque mesure, je ne croirai pas avoir perdu ma peine.
E. DE GYON.
Mai i895.
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P,S. — La mémorable séance de la Chambre du 10 juin, où quatre ministres des affaires étrangères de la Képublique se sont escrimés sur le terrain de Tentente franco-russe, ainsi que les quelques faits retentissants qui ont suivi cette journée parlementaire ne peuvent en rien modifier notre récil. Nous n'avons ni à retrancher ni à ajouter quoi que ce soit à l'exposé des événements passés. Tout au plus aurions-nous pu être tenté d'intervenir dans le débat soulevé par les derniers incidents. Mais, désirant ne pas mêler la polémique à l'histoire, nous résistons à cette tentation. Le lecteur attentif trouvera, d'ailleurs, dans notre livre ample satisfaction au désir sérieux de s'éclairer sur l'alliance entre les deux peuples, qui plus que jamais présente un palpitant intérêt d'actualité. Il saura aussi corriger lui-même une légère erreur de date commise par M. Ribot dans la chaleur de l'improvisation : ce n'est pas depuis /^,9/, mais depuis 18S7, qu' « il y a quelque chose de changé en Europe » et que « la France a puisé sa sécurité dans l'alliance avec la Russie ». L'histoire véridique de T entente franco-russe prouve même que c'est pendant la période comprise entre 1887 et 1891 que se sont accomplis les événements les plus décisifs de la nouvelle orientation politique des puissances européennes. II suffit de les rappeler dans leur ordre chronologique :
1) Janvier-avril 1887. — Alexandre III rompt l'alliance des trois empereurs et oppose son veto à l'agression que la Triplice médite contre la France. Pour pouvoir mieux surveiller ses anciens alliés, la Russie renonce à intervenir en Bulgarie et commence à concentrer des troupes sur ses frontières occidentales. C'est de lautomne 1886 que date l'action parallèle des deux puissances en Orient, action qui
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s'est depuis manifestée à Sofia, à Constanlinople et au Caire.
2) Mai'décembre 1887 . — Les relations entre le ministère des finances de Russie et la haute banque française sont renouées. Le premier traité de conversion est signé avec la maison Kothschild ; à Paris de puissants syndicats soutiennent le Trésor russe, en butte aux attaques du prince de Bismarck. De 1887 à 1889 le marché français est définitivement acquis à la Russie, qui se voit tout à fait affranchie de la suzeraineté économique de Berlin.
3) De 1888 à 1890. — Alexandre III déjoue toutes les intrigues du prince de Bismarck et ses projets de guerre sur les deux fronts. La coalition formée contre la Russie se disloque, et au mois de mars a lieu la chute définitive du chancelier de fer.
4) 1890 et 1891. -^ Les chefs de Tarmée russe sont autorisés àenlrer en relations avec ceux de Tarmée française; le général Vannovsky se rend pour la première fois en France. Le ministère de la guerre français autorise ses ateliers à fabriquer des fusils Lebel pour Tarmée russe et communique au cabinet de Saint-Pétersbourg le secret de la fabrication de la poudre sans fumée.
5) Dans la seconde période, depuis Tété de 1891 jusqu'à la mort d'Alexandre III,rentenle ou plutôt hliaisvn entre les deux pays — pour me servir d'une expression de Bismarck appliquée à Talliance des trois empereurs en 1872 (Dreikaiservcrhallniss au lieu de Dreikaiserbund) ' — est enfin proclamée publiquement au milieu de manifestations retentissantes et de fêtes inoubliables. Mais, comme il arrive souvent dans les liaisons tardivement légitimées, — surtout quand
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les personnes chargées d'établir les accords y étaient hostiles et n'avaient agi qu'avec le désir secret de les voir échouer*, — la nouvelle phase de l'union entre la Russie et la France est frappée de stérilité; des nuages s'élèvent, des malentendus, presque des brouilles se produisent, el au début de 189i une séparation, sinon un divorce, menaçait les conjoints, quand leurs ennemis ont réussi, par un nouveau traité de Berlin, à ramener la Russie dans le giron de l'alliance économique des trois empereurs.
Heure'usement, dans ces derniers temps, les malentendus se sont dissipés et les nuages accumulés pendant l'année 1894 ont disparu : on affirme même f/ue les accords de 1S91 entre la France et la Russie viennent dètre renouvelés et précisés,.. L'alliance franco-russe serait donc sortie victorieuse et ra ffermie de la crise devenue aiguë par suite de la mort d'Alexandre 111. Devant le fait de cette alliance destinée à dominer la politique internationale des dernières années du siècle, comment peut-on soulever des chicanes mesquines sur les incertitudes du texte ou les insuffisances de la rédaction? Comment douter de l'avenir quand on considère le long chemin parcouru depuis notre modeste entrée en campagne le 3 mai 1886?
CHAPITRE PREMIER
Sommaire. — La France cL la Russie après la gueiTC de Ciiniêo. — Fautes de la politique étrangère de Napoléon III; insurrection polonaise; attitude habile do M. de Bi.sinaiH:k; son double jeu avec la Russie et la Pologne insurgée; voyage de Manteutfel â Pétersbourg; Napoléon arrive trop tard; la vérité sur le voyage «l'Alexandre II à Paris en 1807 ; pourquoi la Russie a gardé la neutralité en 1870; engagement fatal du tsar; le comte Andrassy empêche l'intervention de l'Autriche-Hongrie malgré la convention militaire établie par l'archiduc Albert et le général Lcbreton et U*s promesses écrites de coopération.
Les projets agressifs de M. de Bismarck contre la France en 1875. — L'existence de ces projets prouvée par un historien allemand; intervention heureuse d'Alexandre II et du princ;' Gortschakof ; récit de Geircken; la vanité du chancelier russe et la rancune du chancelier allemand.
La crise d'Orient ouverte sous l'instigation de l'.Vllemagne. — La revanche de Bismarck; le gouvernement autrichien j)rovo(iue rinsurrcclion de la Bosnie; dépêche de sir Henry Klliot: paroles de M. de Bismarck à M. d'Oubril; le chancelier allemand force la Russie à déclarer la guerre à la Turquie; Guillaume I" désigne le connnandant en chef de l'armée russe.
Le traité secret de Vienne en 1877; son toxte. P'raneois-.Insoph consent à l'expulsion des Turcs de rKuroi)e; résultat de ce consentement. La Russie trahie par ses deux allié(»s: rarm<''e russe poussée sur Conslantinoj)Ie malgré les résislanres de ses chefs ; télégramme désespéré du grand-duc Nicolas au tsar; le comte Ignatief et le congrès de Berlin. Embarras «le Tisza ; dépêches de Gortschakof à M. Novikof, de M. rie Giers à <rOul)ril: véritaljle caractère de l'alliance des trois empereurs en 1872; alliance ou liaison?
Pour pouvoir saisir les causes intimes et profondes de la crise de 188(i-18S7 et du changement si radical survenu dans le groupement des puissances européennes, il est indispensable de jeter un coup d'œil rapide sur les grands événements qui
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Pour pouvoir saisir les causes intimes et profondes de la crise de i88(i-1887 et du changement si radical survenu dans le groupement des puissances européennes, il est indispensable de jeter un coup d'œil rapide sur les grands événements qui
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depuis 1866 ont modifié la face de l'Europe et bouleversé les rapports réciproques des forces et des influences des grandes nations. Presque aussitôt après la guerre de Crimée se manifestèrent des tentatives de rapprochement entre la Russie et la France. Si elles n'aboutirent pas, la faute en est exclusivement à la politique tortueuse de Napoléon III. Toujours flottant, hanté par les visions les plus extravagantes et les rôves d'avenir les plus contradictoires, nourrissant un faible pour la Prusse dont il déplorait « la situation géographique mal limitée», se croyant obligé par son passé révolutionnaire de soutenir partout le principe des nationalités, soumis aux influences les plus opposées; avec cela superstitieux, mal renseigné, ce prince se laissa entraîner dans la déplorable campagne en faveur de Tinsurrection polonaise, campagne sans succès possible et à laquelle TAngleterre et l'Autriche ne s'étaient associées qu'avec Tespoir à peine dissimulé d'étonfl'er dans l'œuf toute velléité d'alliance franco-russe. La gravité de la faute commise par les Tuileries n'échappa point au prince de Bismarck, qui comprit aussi tôt quel profit en pouvait tirer la cause de l'unité allemande. 11 refusa catégoriquement de se joindre aux platoniques amis de la Pologne et s'entendit môme avec le gouvernement russe pour lui faciliter la répression de l'insurrection. Mais, en même temps qu'il concluait une convention à cet effet, cédant à son éternel besoin de trahir ses alliés, il favorisait sous main le passage des insurgés polonais en Posnanie, les y laissait reformer leurs bandes, négociait secrètement avec plusieurs de leurs chefs, comme Kraszewsky, par l'entremise du député de Dantzig, M. Behrendl, les aidait à s'approvisionner d'armes en Belgique, etc..
Le gouvernement russe n'en garda pas moins une profonde reconnaissance à la Prusse pour son attitude en 1863 et le lui prouva en lui donnant carte blanche contre le Danemark en I86i et contre l'Autriche en 1866. Les succès foudroyants de larmée prussienne et l'écrasante victoire de Sadowa émurent bien un peu le prince Gortschakof. M. d'Oubril, ambassadeur russe à Berlin, fut chargé de déclarer (pie « tout changement dans la constitution des Ktats allemands (|ui n'aurait pas été sancticmné
par un congrès européen resterait non avenu pour la Russie ». Mais le général deManleuH'el, envoyé en missi*on extraordinaire à Pétersbourg au lendemain de la paix de Prague, réussit vite à modifier ces dispositions. La tâche lui fut facilitée dans une large mesure par Tamitié mêlée d^admiration qu*Alexandre II éprouvait pour son oncle revenu triomphant de la campagne de Bohême. Une vague promesse du prince de Bismarck fit le reste : le chancelier prussien donna j^ entendre que l'écrasement de TAulriche était un acheminement à l'abrogation de l'article II fin traité de Paris. C'en fut assez pour que le gouvernement russe, non content d'accepter les faits accomplis, se rapprochât sincèrement du cabinet de Berlin.
Se voyant joué par la Prusse, Napoléon III chercha de nouveau à s'entendre avec la Russie, mais il était trop tard. « On s'est pourvu ailleurs, » écrivit M. Benedetti.
La Russie était définitivement perdue pour la France impériale, et c'est à tort que certains publicistes français ont essayé dernièrementd'établir le contraire; leurs prétendues révélations sur les rapports des deux pays k cette époque sont purement fantaisistes. Suivant quelques-uns, le prince Napoléon aurait, pendant son voyage à Varsovie, arrêté avec Alexandre II une convention qui permettait à la France de compter sur le concours de la Russie. Il serait superflu de réfuter une pareille asserti(m. Plus spécieux, sinon plus véridique, est le racontar surle langage que le prince Gortschakof aurait tenu à M. deChaudordy durant une visite que ce dernier lui fit en Suisse en 187*1. L'empereur de Russie, lorsqu'il est venu à Paris en 1867, aurait dit le chancelier russe, « était animé des dispositions les plus favorables à un rapprochement. Il souhaitait ardemment en causer avec votre empereur et à plusieurs reprises il en a cherché l'occasion. Mais celui-ci se dérobait sans cesse et quelquefois avec si peu de ménagements que nous étions étonnés », etc.. Si, en effet, le prince Gortschakof a parlé de la sorte, il a tout simplement mystifié son interlocuteur. Les relations de la Russie avec la Prusse étaient alors des plus cordiales. Le seul fait que le tsar choisit pour se rendre à Paris le moment où
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Guillaume l^*" s'y trouvait, indique claiienionl Tabsence de toute arrière-pensée politique chez Alexandre IJ. Si telles étaient, à son arrivée en France, les dispositions de l'auguste voyageur, Tattentat de Berezowski et l'insulte subie au Palais de Justice ne durent pas les modifier.
La convention stipulée entre le général de ManteufTel et le gouvernement russe en 1866 liait-elle la Russie en 1870, et lui imposait-elle, en tout état de cause, une neutralité bienveillante à l'égard de la Prusse? Certes, non. Il y avait entente cordiale et non traité d'alliance ; aussi, lorsque la guerre de 1870 menac^a d'aboutir au complet anéantissement de la France, la Russie, soucieuse de ses intérêts vitaux, aurait pu renoncer à son attitude expectante. Malheureusement, i\hv> le début, la maladresse du duc de Grammont permit au prince de Bismarck d'abuser l'opinion publique en Europe sur les v('»ritables responsabilités de la guerre. Trompé comme les autres par la fameuse dépêche d'Ems, ému de l'injure prétendument faite à un oncle qu'il vénérait, indigné de la persistance avec laquelle le gouvernement français, malgré la renonciation du prince de Hohenzollern au trône d'Espagne, semblait chercher un vasus belli, et, ajoutons-le, privé des lumières de son chancelier qui se trouvait alors en Suisse, Alexandre 11, en apprenant la déclaration de guerre, commit l'irréparable faute <le télégraphier à Guillaume pour lui promettre une stricte neutralité, quoi qu'il pût arriver. Engagement fatal, pris dans une heure (lentraînement, et qui a lourdement pesé sur l'histoire des vingt dernières années. Le prince Gortschakof n»vint en toute hâte à Pét(;fsbourg, mais trop tard pour pouvoir atténuer l'eiret d'une démarche dont il prévoyait les déplorables conséquences, aussi bien pour la Russie que pour la France. Du reste, la promesse du tsar n'impliquait pas autre chose qu'une neutralité bienveillante et nous avons déjà réfuté ailleurs le reproche adressé à la Russie d'avoir exercé une pression sur l'Autriche pour l'empêcher d'intervenir en faveur de la France :
... Nap(>l«*on III ii'auiait Jamais ilil >r l'air»; illusion sur le sooours qu'il pouvait attt'udnl ilc rr rôh'. Drjà, «n 1807, le comte; Andiassy lui
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avail faif à Paris cette déclarai ion Irès iicllc : « Sire, je sais (ju^on vous «Milrelieiit d'un Iraité d'alliance avec l'Anl riche conlre la l^russe, Jamais un pareil Irailé ne se réalisera. D'ailleuis, un Irailé n'a de valeur g^î/e .s7/ est exécutable; oi\ je vous le dérlnre catètj or iquement ^ jamais la Hortyrie ne permettra à r A ut riche d*cntrer en (juerre contre la Pi^usse. » Celait asscîz clair «;t la Hussie n'avait nul besoin d'arréler l'Aul riche. Dès le dél>nt de la guerre, le comte Andrassy a tenu sa promesse en ariachant à la Chambre de Hudapest une approl>alioiide la fameuse déclaration deneutralilé (La Russie voutemporaineK]). 17(')).
Colto ddclaralion, jointe à rcfTel des premières défaites françaises, suffit pour paralyser toute velléité d'intervention active, nonobstant la convention militaire élaborée entre le général Lebreton et Tarchiduc Albert, lors de la mystérieuse mission du premier (on se souyientque, pour détourner Tattention du véritable objet de son voyage à Vienne, le général avait passé préalablement par Berlin), nonobstant les nombreuses promesses d'action comnuine échangées par écrit entre les deux gouvernements. Cet exemple, soit dit en passant, prouve qu'à moins d'un formel traité d'alliance qui implique une action diplomatique et militaire simultanée^ les conventions militaires et autres stipulations de ce genre n'ont qu'une valeur restreinte et risquent de rester lettre morte devant la réalité des faits.
Des révélations, venues surtout du coté français, ont suffisamment fait connaître les événements de 1878, nous ne nous y arrêterons que pour relever quelques points particulièrement intéressants. Le prince de Bismarck a vainement nié ses plans agressifs contre la France. Bien avant l'étrange sortie que M. de Radowitz fit au comte de (îontaut-Biron, avant même la publication du fameux article: « Ist Krieg in Sicht » dans la Post du 8 avril, l'activité fiévreuse qui régnait dans les cercles militaires ne laissait aucun doute sur les projets belliqueux de l'Allemagne. Un indice plus clair encore peut-être était l'excitation de l'esprit public chaulfé à blanc par une presse alarmée de la rapidité avec laquelle la France se relevait de ses désastres. L'ambassade française à Berlin et, s'il faut en croire
Paris
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M. fîoffckeii', (iuillaumc l***" lui-niênie ignoraient seuls qu'une guerre était prochaine. C'est le prince de (ialles qui, le premier, avisa Mac-Mahon de Tinvasion projetée pour le printemps ; à la suite de cet avertissement, le duc Decazes et le général Le Flù engagèrent à Pétersbourg liiction diplomatique dont on connaît les heureux résultats.
Malgré les « bruits d'armes » dans la presse, Guillaume b^ était-il aussi peu instruit des événements en préparation que l'affirme M. GeiTcken? Cela n'a rien d'impossible. Déjà en IStir» et 1870, ce prince n'avait guère été entre les mains de MM. de Bismarck et de Moltke qu'un instrument aveugle, servant avec docilité des desseins dont la véritable |)ortéelui échappait. Quoi <le plus facile, d'ailleurs, que de. trompeur un souverain qui ne lit jamais, en fait de journaux, que des extraits habilement arrangés par le bureau de la presse et qui n'est initié à la marche des affaires publiques que par les rapports de son chancelier ou de son cabinet militaire^ ? On le sait, hélas! aussi bien à Pétersbourg qu'à Berlin et ailleurs encore.
Suivant M. (ieffcken, ce n'est que pendant son voyage à Wiesbaden que Guillaume eut connaissance du danger qui m<»naçait la paix; encore n'en fut-il avisé que par une intervention féminine Ml regagna immédiatementsa capitale. Le lendemain, le comte Schouwalof, ambassadeur de Hussie à Londres, qui st» trouvait de passage à Berlin, eut l'occasion, pendant un dîner officiel, de conlirmer à l'empereur les craintes répandues partout au sujet d'une guerre prochaine entre la France et l'Allemagne. L'empereur aurait répondu que ces appréhensions ne reposaient sur rien, <* qu'il n'avait aucune raison de se plaindre de la France et qu'il était décidé à conserver la paix ». Sachant que la vraie décision ne dépendait pas du souverain, le comte Schouwalof se rendit le lendemain ch(»z le chancelier et le con-
1 . Ft'ankreicfi, Bussland und der Dreihund, par H. Gefkckex. Berlin, 1893, p. 92.
2. Oii n'a jias oublie que la volonU* nianif<'st«''o jjar Guillaunn» II do rcci*v<iir <lirccloniPnt les cuniniiinicalion.s de s<*s niinisires fui I'uip' dos pnueipale>< causos du cunflil survenu entre lui et le prinee de Hisuiarck.
3. « Quehpies jupons »», selon l'expression pou i,Mlani«' du princ»' de Hisniarck dans la Norddeutsche Allgemeine Zeituug du 13 mai.
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jura de s'arrêter. « Si vous ue vous arrêtez pas, d'autres vioudront après moi, que vous serez forcé d'écouter », acheva-t~il, faisant allusion à la prochaine arrivée d'Alexandre II à Berlin. Déjà M. de Radowitz avait appris au prince de Bismarck Téchec de sa mission confidentielle à Pétersbourg. 11 fallait renoncer il une entreprise qui, vu l'attitude de la Russie, n'offrait plus aucune chance de succès. Le chancelier le comprit et .dès le lendemain commença à se replier en bon ordre. Le 13 mai, la Norddeutsche Allgemeine Zeitum/ donna le signal de la retraite.
M. Geffcken a réuni plusieurs autres preuves qui démontrent de la façon la plus évidente que le prince de Bismarck poussait à la guerre en 1873. On connaît les hautes attaches d(î cet écrivain très lié avec le Kronprinz d'alors ; pour que le lecteur puisse se rendre un compte exact des événements de 1880- 1887, fidèle reproduction de ceux de 1873, il nous parait utile de citer encore quelques faits.
M. de Radowitz fut envoyé à Pétersbourg par le prince de Bismarck avec la mission secrète d'assurer au cabinet de Berlin la neutralité de la Russie,» c^mime en 1870 » ;en retour, l'envoyé allemand était chargé de promettre au gouvernement russe une t»ntière liberté d'action pour « ses grands projets en Orient ». Lorsqu'il eut exposé au prince (iortschakof les prétendus dangers dont la France menaçait l'Allemagne et la nécessité pour C(»tti' dernière de prévenir, en prenant l'otrensive, les mauvais d<»sseins de son ennemie, le prince répondit qu'il ne croyait nullement aux intentions agressives de la France et que l'état <1<» l'armée française excluait la possibilité de semblables visé(»s; « d'ailleurs, ajouta-t-il, nos (jrands projets en Orient n'existent pas ».
. M. Gelfcken réfute sans peine les explications spécieuses données plus tard par le chancelier allemand sous la signatur<» de MM. de Blowilz, Blum et autres. Tandis que M. de Radowitz cherchait vainement à convaincre le prince Gortschakof des intentions belliqueuses de la République française, M. de Bismarck invitait le ministre belge à Berlin, le baron Xothomb, à appeler l'attention de son gouvernement sur la nécessité de
mettre la Belgique en état de di'^fense contre une attaque du côté de la France. « Vous croyez donc la France capable d'un coupde tête? » demanda M. Nothomb. — « Pourquoi pas? » répondit le chancelier.
M. GelTcken émet, en outre, une assertion curieuse à propos de la fameuse déclaration de lord Derby dans la séance du 31 mai : il affirme que le ministre anglais, en parlant des alarmes exprimées, « non seulement par la presse, mais par des personnes de la plus haute autorité et position », nomma en toutes lettres l'ambassadeur allemand, M. le comte de Munster; c'est seulement sur « la prière instante » de ce dernier que son nom fut biffé ensuite dans le compte rendu officiel de la séance.
Tous ces aveux de M. Geffcken sont d'autant plus précieux qu'il est lui-môme un adversaire acharné de la Russie et de Tentente franco-russe.
Si notre auteur ne pousse pas la franchise jusqu'à reconnaître ouvertement que la crise de l'hiver 1880-1887 fut autrement menaçante pour la paix européenne que celle de 1875, et que cette fois encore l'impossibilité d'obtenir la neutralité de la Russie fit échoiuM* les projets formés contre la France, ce manque de franchise s'explique par certaines raisons particulières. En 1875, le prince de Bismarck et le maréchal de Moltke étaient les seuls instigateurs de la campagne anti-française; Tentouràge de la cour, auquel appartenait M. Geffcken, s'y montrait plutùt opposé. On verra plus loin qu'en 1887, au conytraire, nul ne réclama plus ardemment que le Kronprinz une guerre immédiate avec la France*; il persistait encore à la demander, alors que la Russie refusait de se faire la complice de cette monstrueuse iniquité et s'obstinait à réserver sa liberté d'action vis-à-vis des événements qu'on voulait provoquer. C'est pourquoi, sous peine d'infiiger à son maître une pareille responsabilité devant l'histoire, M. (ieffcken devait renoncer au plaisir de confondre le chancelier : celui-ci eut été trop heureux de rejeter toute la responsabilité de la campagne de 4886-1887 sur son ennemi l'empereur Frédéric.
Voir le chapitre VII
1/avortemcnt de ses honteux desseins de 1875 convainquit le prince de Bismarck que la Russie n'était plus disposée à renouveler la faute de 1870 et qu'elle était lasse de servir d'éternel tremplin aux visées ambitieuses des llohenzollern ; qu'en conséquence il fallait l'écraser ou du moins la paralyser pour longtemps avant de pouvoir atteindre mortellement la France. Et, comme chez lui les petites rancunes du hobereau ont toujours marché de pair avec les larges vues de l'homme d'Etat, il est permis de se demander si, en cherchant à réparer son échec, il n'a pas surtout voulu tirer vengeance du prince Gortschakof à qui il l'imputait. Ainsi l'humeur vindicative qui est le trait dominant du caractère de Bismarck aurait une fois encore aidé au triomphe de ses calculs politiques.
La vanité maladive du prince Gortschakof était, d'ailleurs, bien faite pour exaspérer son rival. Le lendemain du grand dîner officiel où Alexandre IL au mépris de l'étiquette qui interdisait toute allusion politique, avait profité d'une banale question de Guillaume I*" pour stupéfier les convives en disant à haute voix : « J'ai reçu ce matin une lettre de la reine d'Angleterre, elle me prie de travailler ici pour la paix, ha ! ha ! nous savons à quoi nous en tenir », — au lendemain de ce dîner, disons-nous, le prince Gortschakof, en présence de l'ambassadeur anglais lord Oddo Russell, entama l'entretien avec le chancelier allemand par ces paroles d'une raillerie blessante : |^ Maintenant, mon cher Bismarck, ne soyez pas nerveux, je vous aime beaucoup, mais je ne vous aime pas quand vous êtes nerveux, y Le même jour, un télégramme en clair adressé à tous les ambassadeurs russes leur annonçait que la paix était désormais assurée pour de longues années. C'était un nouvel aiïront ajouté au premier. Ce triomphe du prince Gortschakof la Russie, deux ans après, l'a payé d'uïie guerre où elle a englouti deux cent mille soldats et plus d'un milliard de roubles pour procurer à M. de Bismarck la satisfaction de pouvoir, au Congrès de Berlin, humilier à son tour le chancelier russe.
Qui doute encore à l'heure actuelle que le voyage de François-Joseph en Dalmatie, l'agitation en Bosnie, l'anarchie en
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Herzégovine, le fameux mémorandum du comle Andrassy, les conférences de Berlin, la guerre de Serbie, y compris la malheureuse intei*vention du général Tchernaief et des officiers russes qui porta le premier coup à la toute-puissance du comte Ignatief à Constantinople, l'ultimatum russe non suivi d'une guerre immédiate, les conférences de Constantinople où lé délégué allemand manœuvra de façon à rendre la guerre de 1877 inévitable, en s'opposant seul à l'accord établi entre le comte Ignatief, le marquis de Salisbury et le comte de Chaudordy, qui doute que tous ces événements n'aient été machinés par le prince de Bismarck avec une audace, une ténacité et une hardiesse sans pareilles? (]ette campagne du chancelier allemand, si intelligemment conçue, si heureusement exécutée et couronnée de si brillants résultats, est peut-être le chef-d'œuvre de toute sa carrière. Les succès de 1800 comme ceux de 1870 sont dus en majeure partie au génie de Moltke, ainsi qu'à l'admirable instrument créé par le général Boon; ils coûtèrent à l'Allemagne d'immenses hécatombes humaines et combien de fois il ne tint qu'à un fil qu'ils se transformassent en désastres irréparables! Tandis que la campagne de 1870-1877 contre la Bussie n'a pas coiité à l'Allemagne un seul soldat, l'empire russe en est sorti atTaibli, humilié, à moitié ruiné, ses visées en Orient ont été indéfiniment ajournées ; entre lui et son ancien allié l'empire des Habsbourg a surgi un antagonisme implacable et, — afin que l'esprit satanique du Méphistophélès de Varzin y trouvât aussi la satisfaction de voir reculer les bornes de la bêtise et de l'ingratitude humaines, — la France, sauvée en 1875 d'un démembrement par la magnanime intervention du gouvernement russe, s'est faite à BcM'lin l'auxiliaire des rancunes du chancelier et l'a aidé à punir la Bussie de sa générosité... H a fallu dix ans pour que Katkof put en lin payer à Bismarck la dette* contractée par la Bussie envers le premier auteur de ses humiliations, et il l'a fait en sauvant pour hi seconde fois la France d'une invasion tudesque! (Jue l'on nie encore les profonds enseignements de l'histoire!
Va\ face (le la dissolution chaque jour plus profonde de l'em-
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pire Oltoman, la Russie n'avait évidemment qu'une chose à tTîire : attendre. Toute intervention active ne pouvait que galvaniser la Turquie expirante et lui assurer le concours empressé des ennemis du gouvernement russe. Le prince Gortschakof, sur le point de rentrer à Pétersbourg, s'exprima très nettement dans ce sens au cours d'un entretien avec lord Oddo Russell : « Il y a, dit-il, deux manières de traiter la question d'Orient : im Tattaquer à fond ou essayer d'un replâtrage. Eh bien, je suis vieux, je préfère le replâtrage. »
Si rinsurreclion de la Bosnie vint brusquement mettre fin à cette politique de temporisation, ce fut uniquement grâce au travail souterrain du prince de Bismarck, qui trouva dans le gouvernement austro-hongrois un auxiliaire précieux. Les preuves en ont été maintes fois données par des écrivains français et par nous-mème, soit dans la Nouvelle Revue, soit ailleurs. Mais les vérités historiques de cette portée ne sauraient jamais être trop prouvées. Rappelons avant tout que Talliance des trois empires subsistait encore au moment où eut lieu le voyage de l'empereur François-Joseph en Dalmatie, au moment où son fameux discours alluma Tincendie dans la province voisine, et que les insurgés lx)sniaques arborèrent tout d'abord les c<m- .leurs autrichiennes, qu'ils étaient munis d'armes achetées en Autriche sous l'œil bienveillant du général Rodich, gouverneur de la Dalmatie, et payées avec des pièces d'or allemandes.
L'ambassadeur anglais à Constantinople, sir Henry Elliot, écrivait le 7 avril au Foreign Office:
Il «vst f'vidt'iil qu.' Ir ^ouvciiioin»'!»! anlricliici) a failli iruiic iiianitTc laiiKMitahlt' (Aas fûiUd lamcntabhfiii son (>ii^'aui'in«'iit <!♦* fzanhM' sa froiitièn* et qu'au moyt'U de bandes bien armi^es vennut de son territoire uuc iusuiiM'clion formidable rt été proviu^uéeia furniidahle inmrrenlion hns been excited),
La trahison de la Hofburg envers la Russie son alliée était donc éclatante. Et tjue faisait pendant ce temps le prince de Bismarck? « IS alliance (jui unit pour longtemps les trois empereurs est en pleine rigueur », déclare le chancelier dans son discours du 3 décembre 1876. 11 no c^mseillera, dit-il,
auruni' inlt'rvrntion ai'liv«' de rAllfina^nic aussi l(»n^l<Mnps <|u'il uVxis-
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lora pas dans toute la queslioii orientale un intéièl mérilaut h» sacrilice (les os (l*uiï seul inousquelaire poméranieii.
Comment remplissail-il son devoir envers l*empire allié? M. Geffcken, Thistorien si hostile à la Russie, nous le dit :
Ces paroles ne l'empt^nhaient pas dN'mhiouiller la situation (anfot par une abstention adroite et habile, tantôt par une action vigoureuse, le plus souvent par la réserve. Les auties étaient cliargés de faire rouW'r l'avalanclie, mais il ne dédaifjnaif pas d'intervenir à Toccasion '.
M. Geffcken raconte ensuite que quand lord Salisbury, se rendant aux confi^rences de Constantinople, traversa Berlin, le chancelier chercha à lui persuader que, vu l'effervescence des esprits en Russie, la paix ne pouvait ôtre conservée que moyennant detrèslarges concessions de la Porte: il fallait, en un mot, construire à la Russie un pont d'or qui lui permît la retraite. Lord Salisbury prit au sérieux le désir manifesté par Bismarck de voirie cabinet de Saint-Pétersbourg recevoir une satisfaction honorable et, arrivé à Constantinople, il unit ses efforts à ceux du général Ignatief et du comte de Chaudordy pour obtenir des concessions raisonnables de la Turquie. Quand la Russie se fut trop avancée pour pouvoir reculer, le diplomate anglais remarqua avec surprise que le plénipotentiaire allemand, sortant soudain de la réserve énigmatique, dont il ne s'était pas départi jusqu'alors, travaillait ouvertement à faire échouer les négociations. « Le pont destiné à faciliter la retraite de la Russie devait fatalement aboutir à la marche en avant de l'armée russe », ajoute M. Geffcken.
Mais Alexandre II désirait si vivement le maintien de la paix que, même après l'avortement delà conférence, il hésitait encore à tirer l'épée. Alors le prince de Bismarck fait appeler chez lui l'ambassadeur de Russie, M. d'Oubril, et lui dit en propres termes : « fapprendsque F empereur hésite; moi, je connais la Russie et je vous dis : Ilestf, . . s'il ne fait pas la guerre » (Dépêche d'Oubril). D'ailleurs, le chancelier ne cachait presque plus son
Loc. c//., p
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impatience de voir commencer les hostilités. (Questionné conlidentiellement par le gouvernement roumain sur la ligne de conduite à tenir, il fit une réponse si peu ambiguë qu^en la recevant M. Bratiano dit avec surprise: « Bismarck veut la j^uerre! »
Nous avons raconté, il y a quinze ans *, et cela sous la dictée môme du grand-duc Nicolas, généralissime de Tarmée russe en 1877, comment il apprit pour la première fois à Berlin et de la bouche même de Guillaume 1" que la guerre était déci<lée.Bien plus, c'est rempereurd'Allemagnequi lui annonça sa nomination comme commandant en chef de Tarmée russe! Le grand-duc était tout fier d'avoir été recommandé à Alexandre II par le vainqueur de Sadowa et de Sedan, comme l'homme de guerre le plus capable de mener h bien les opéralions contre la Turquie! Or, chacun sait combien ce choix peu heureux pesa lourdement sur toute la campagne et en compromit l'issue. On en vient à se demander si ce ne fut pas aussi Berlin qui désigna pour les fonctions de chef d'état-major de l'armée l'insuffisant général Nepokoïlchitzky, vieillard entièrement fini et depuis une vingtaine d'années notoirement étranger aux questions purement militaires.
Avec de pareils chefs et une armée dont les institutions éprouvées depuis des siècles venaient de subir un bouleversement complet, h» prince de Bismarck était entièrement rassuré contre des succès militaires foudroyants dès le débutde lacanipagne. Il avait d'autant plus de sécurité à cet égard qu'il savait parfaitement à quel point un était mal renseigné à Pétersbourg surh»s véritables ressources militaires de la Turquie et sur sa force de résistance éventuelle. Sur l'initiative du général Ignatief une expédition d'étudesavaitétéentreprisedans les Balkans. Ses rappcrrts représentaient l'armée turque comme très peu nombreuse, mal équipée, dépourvue de toute organisation sérieuse et incapable de tenir contre deux ou trois corps de troupes européennes. On avait certainement à l'état-major de Berlin des
J. La f/ueire russo-turquef etc. {Souvelie Hevue^ 1880^'.
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renseignements autrement précis et exacts sur les moyens de défense que la Porte pouvait opposera une invasion, et on entretenait le gouvernement allié dans l'illusion que la campagne turque se réduirait à une simple promenade militaire, à une sorte de raid où un commandant de cavalerie aussi brillant que le grand-duc n'aurait qu'à se montrer pour recueillir des lauriers... L'autre alliée de la Russie, rAutriche-IIongrie, était, d'ailleurs, toute prête à mettre le holà dans le cas où, contre toute prévision, rarmée russe viendrait trop facilement à bout de la résistance turque. Les journaux officieux de Vienne et de Budapest travaillaient consciencieusement à attiser les haines et les jalousies contre la Russie et, étant donné la source où ils s'inspiraient, la diplomatie russe, avec un peu de discernement, aurait pu apercevoir plus tôt les pièges grossiers tendus au tsar par ses deux alliés. La lumière se liteau moins du côté de rAutriche-Hongrie, quand le sort était jeté et que tout retour en arrière se trouvait fermé à Tarmée russe.
Ce qui, du reste, caractérise on ne peut mieux les véritables rapports des trois empires alliés depuis 4872. c'est que la Russie, poussée ouvertement à la guerre par l'Allemagne, n'osait pas s'avancer en Turquie sans assurer ses derrières contre une surprise du côté de l' Autriche-Hongrie! En effet, dès 4876, Alexandre H, en prévision d'un conflit probable dans les Balkans, avait dû conclure un arrangement particulier avec l'empereur François-Joseph dans Tentrevue de Reichstadt.Mais cet arrangement même ne paraissait pas h la Russie une garantie suffisante contre les projets hostiles de son allié et en 1877, alors que le cabinet de Pétersbourg n'espérait plus voir se résoudre à l'amiable les difficultés orientales, le prince (iortschakof, sur les instances du général Milioutine, ministre de la guerre, se décida à conclure à Vienne un traité formel garantissant à la Russie la neutralité de l'Autriche. Ce traite, signé par le comte Andrassy et M. Xovikof assisté du général Obroutchef, fut révélé pour la première fois au [)ublic pendant la lutte acharnée qui s'engagea en 1887 entre Katkof et le prince de Bismarck. Nous reviendrons plus tard sur cet incident mémo-
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rablc; disons soulonieul ici qu'à bout d'arguments, confondu par les témoignages écrasants de sa mauvaise foi et de ses innombrables trahisons envers la Russie, le prince de Bismarck publia, le 2i avril 4887, un article sensationnel où il cherchait à se disculper de l'accusation d'avoir, pendant la Triple- Alliance, sacrifié à l'Autriche les intérêts les plus vitaux de hi Russie et de s'être fait, notamment, par ses intrigues le destructeur persévérant de l'influence russe dans la péninsule balkanique. Le chancelier rejetait sur notre diplomatie la faute «l'avoir livré la Bosnie à l'Autriche et d'avoir tout fait pour établir la prépondérance de l'empire rival en Bulgarie et en Serbie :
O sont los (lipiomaU's ru>s(»s, «'crivait le prince de Bismarck, qui (»iil livré la Bosnie el le resle à l'Aulriche, loul à fait en dehors de toute parli- <'ipation de l'Allenia^îne, laquelle ignorait complèlemenl l'pxisfence des convenlions passées entre la Hussie el TAutriche; il s'agit de conventions arrêtées en i876 enin» la Hussie et l'Autriche, non seulement sans le concouis de rAUemaj^nr, mais même îihsolument à son insu, conventionsqui, «•n janvier i877, ont revêtu hi foruH* d'un traité, «'te. (Voir le chap. \).
La divulgation de l'existcMice de ce traité éclata alors comme un coup de foudre et faillit coûter cher à MM. Andrassy et Tisza. En Hongrie surtout cette révélation souleva une émotion d'autant plus violente, qu'en 1877, au moment où on commem^ait î\ parler d*un accord établi entre l'Autriche et la Russie, les detix ministres Tavaient catégoriquement démenti devant les Délégations. Le comte Andrassy s'était montré alors particuliérc»ment indigné de l'insulte» cpi'on faisait à son patriotisme en lui prêtant l'idée d'une convention quelconque avec la Russie, l'ennemie héréditaire de la Hongrie et de la Turquie; jamais, avait-il déclaré, il n'admettrait ni l'amoindrissement de la Turquie, ni l'annexion à l'Autriche de nouvelles provinces slaves.
En avril 1887, la questi(ui donna lieu à un débat, en apparence très vif, entre deux journaux du même bord, la Norddeulsche Allgemeine Zeitimg i^i \i^ Pester Lloyd; suivant la feuille hongroise, ce n'était qu'au Congrès de Berlin et contre l'avis du prince de Bismarck, que l'occupation de la Bosnie avait été
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imposée (sic) à rAutriche. Nonobstant celte polémique de pure forme entre officieux, l'opposition magyare ne désarma point et, interpellé très vivement par M. Iranyi, M. Tisza dut, dans un discours aussi long qu'ambigu, reconnaître Texistence du traité de Vienne.
Pour donner la mesure de la duplicité des alliés da la Russie, nous croyons instructif de reproduire ici le texte même des déclarations de M. Tisza :
11 fui donc décide' que la monarclii«*^'ai«lerait la neulralitt'. Mais il rlail en même temps du devoir du minîslie des alTaires éliangères de cette époque de prendre en considération le l'ait i|ue la guerre d'Orienl pourrait, amener un groupement que nous ne saurions tolérer au point de vue de nos intérêts vitaux. C'est dans le but de garantir autant (jue possible les intérêts de la monarchie contre toute éventualité (|u*ont eu lieu avec la Russie les négociations, auxquelles l'auteur de l'interpellation a fait allusion. Au cours de ces négociations, le gouvernement s'est tenu à ce point de vue (ju'il désirait le maintien du slalu ((no des possessions ierrito- Haies de la Turquie (Voir plus loin les textes mênnîs du traité de Vienne, donnant un démenti absolu à cette aftirmation). Mais comme la monarchie était également désireuse du maint i<*n <le la paix avec la Russie, elle s'est vue obligée, sans d'ailleurs songer à laisser à cette deuxième puissance tout(î liberté d'action en Orient, de prendre, dès le C(unmencennmt, position en vue des éventualités possibles, (*t d'un côté, de piéciser exactement tous les cas dans lesquels elle se verrait forcétî d«» sorlii* de la neutralité, et de l'autre coté, de stipuler clairement ((Ut'lles étaient les modifications l«*rritoriales éventuelles aux(iuelles la monarcliie ne pouvait pas consentir. Durant b,*s négociations il a été ouvertt'iuj'nt déclaré que l'Autriche- Hongrie ne visait ])as à i)rendre possession de la Bosnie el de l'Herzégovine, mais qu'elle devrait, au contraire, y maintenir la puissanct; de la Turquie en y réalisant les réformes projetées, en a<lmellanl que celte dernière puissance s(;rait à même d'y maint (Miir d'uni; manière' duiable la tranquillité el l'ordre ; r(U(; si, an contraire, cela n'était ])as possible, nous ne i>ourrions tob'*rer aucune autre puissance dans ces provini^es, et ((m; nous nous veirions forcés de b's occuper nous-mêmes. L<' résultat des négociations aété une entente par suit,e de laquelle la Russie a admis notre point de vue. Ce fait, après la conclusion de Ventente, a rtè aussi communiqué à rAllemagne, notre amie. Dans cet accord, il n'était nullement question d'un partage de la Turquie entre r Autriche-Hongrie et la Hussie
Or, tout est faux dans ces déclaralions. Nous avons eu entre nos mains le texte même de ce traité de Vienne et c*est parce
que nous le savions écrasant pour les hommes d'Ktat hongrois
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que la Noiirelle Revue du l*"" juin 1887 (alors diriji^ée par nous) conjurait le ministère russe des affaires ("étrangères de répondre à la provocation bismarckienne par la publication intégrale du traité. Si ce document ne faisait pas grand honneur à la perspicacité de notre diplomatie, il offrait cet avantage de déshonorer la diplomatie de MM. Andrassy et de Bismarck.
Malheureusement, nos gouvernants souffrent d'une véritable photophobie, quand il s'agit de la lumière à faire sur leurs actes et écrits. D'ailleurs, dans le duel engagé entre Katkof et Bismarck, M. de Giers était le fidèle auxiliaire de ce dernier; aussi ne releva-t-il point la grave accusation lancée contre la diplomatie russe.
Le traité de Vienne ne contenait que trois articles. Par le premier, rAulrichc-Hongrie s'engageait à observer une neutralité bienveillante* pendant toute la durée de la guerre russoturque ; le second stipulait les compensations à accordpr au gouvernement austro-hongrois^ dans le cas où la guerre aliénerait fe'crotilement de la Turquie (« forcerait la Porte à évacuer la rive européenne du Bosphore »), la formation d'une grande Bulgarie, ou l'agrandissement de la Serbie et du Monténégro jusquà ce que leurs frontières se touchassent, La compensation, c était t annexion de la Bosnie et de r Herzégovine.
Le troisième paragraphe était de pure forme. De toutes les assertions de M. Tisza, une seule : « Le traité a été aussi communiqué à l'Allemagne, notre alliée », se trouvait être conforme à la vérité.
Ainsi, en vertu du traité que les alliés de la Russie lui imposaient comme prix de leur neutralité pendant la guerre contre la Turquie, ils avaient un intérêt majeur à ce qu'elle poussât les opérations militaires jusqu'à Toccupation de Constantinople. Indépendamment du bénéfice que les alliés tiraient de l'épuisement inévitable de la Russie dans une campagne aussi longue et aussi meurtrière, où, de plus, elle courait le risque d'un conllit armé avec l'Angleterre, l'Autriche y gagnait deux provinces magnifiques, objet de ses vieilles convoitises, et TAllcmagne atteignait enlin le but constant de sa politique
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depuis le traité de Prague. Par rintermédiaire d'un diplomate bavarois, le comte de Taufkircheu, M. de Bismarck avait alors sugg('»ré à l'Autriche de chercher dans la péninsule balkanique un dédommagement à la perte de sa position en Allemagne, lui promettant l'appui de hi Prusse dans celte nouvelle orientation de Te^npire des Habsbourg (dépèche du comte de Beust au comte de Wimppfen, du 19 avril 1867). Amener l'Autriche à accepter définitivement sa déchéance comme puissance germanique, la mettre en conilit [)erpétuel avec la Russie dans les Balkans, et fonder sur cette rivalité irréconciliable des deux empires voisins l'hégémonie de rAllemagne, t(dle était la conception géniale du chancelier, et, dans hi chaîne des événenu^nts suscités et provoqués par lui, d(»puis le voyage de François- Joseph en Dalmatie, jusqu'à l'humiliation linale de la Russie au Congrès de Berlin, le traité de Vienne de janvier 1877 était un anneau de première importanc(». Il ne suffisait pas d'entraîner la Russie dans une guerre désastreuse, il fallait encore empêcher que cett^ guerre ne se t(»rminàl sans résultats appréciables, sans que Tarmée russe fut saignée à blanc, et surtout sans que s'accomplît la prise de Constantinoph%([ui seule assurait à l'Autriche les deux provinces convoitées.
Nous avons ailleurs* raconté, sous la dictée du grand-duc Nicolas, les principaux incidents militaires et diplomatiques de la guerre russo-turque. Nous croyons donc inutile d'entrer dans les détails de cette campagne. Nous ne relèverons ici qu'un seul point; il servira à démontn^r que les alliés de la Russie ne négligeaient rien pour la forcer à continuer la lutte, même après le passage des Balkans, alors qu'elle ne demandait qu'à s'arrêter et à traiter av(>c la Turquie à des conditions honorables pour les deux adversaires.
Vers la lin de décembre 1877, Alexandre II communiqua à ses deux alliés les préliminaires de la paix qu'il se proposait d'oflrir à la Porte. Le traité de Vieniu' ne pouvait évidemment servir de base à ces préliminaires, puisque les éventualités qu'il
I. La ifuerm russo^turque [Souvlle Urrufi, ISSU
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prévoyait ne s'étaient pas réalisées. Or, la Hofl)urg laissa sans réponse la lettre autographe du tsar, tout en sachant qu'il lui était impossible de suspendre la marchi* victorieuse de ses troupes sans avoir obtenu la signature des préliminaires de paix.
L'empereur Fran(;ois-Joseph,. qui s'était montré plein de prévenances pour la Russie au début de la campagne, et qui, le il mai, avait fait dire au grand-duc Nicolas, par un envové spécial, le colonel baron Leneisen, qu'il n'avait qu'à s'adresser h lui pour recevoir de l'Autriche-Hongric» tout ce dont lui et son armée auraient besoin*, s'enferma soudain dans un mutisme absolu, et ne daigna pas même accuser réception de la lettre de son allié. Le comte Andrassy comptait-il, en retardant la réponse, forcer la Russie de marcher en avant et d'entrer à Constantinople, ce qui devait rai)porter à l'Autriche la Bosnie? (-omment en douter? Celte intention n'<\\cluait pas l'espérance de voir nos forces, quand, au prix des plus grands sacrifices, elles auraient atteint le Bosphore, menacé(»s dans leur retraitt» à la fois par la Hotte anglaise et par l'arméi» autrichienne; ce qui aurait mis h» gouv(»rnemenl russe dans la nécessité d'ajouter encore Novi-Bazar aux deux provinces promises par le traité «le Vienne.
Toujours dans l'attente d'une réponse de François-Joseph, Alexandre II télégraphia au grand-duc Nicolas, alors à Gabrowo, (Ir ne pas communiquer aiw délét/ués turcs les conditions (If* la paix avant quil n'eût reçu de réponse de Vienne. Le commandant eu chef se soumet à cet ordre, mais les hostilités continuent, reffondrement de la Turquie fait d(»s pas de géant, les Turcs en fuite détruisent tout sur leur passage, d(»s milliers de cadavres, des monct^aux d(» ruines fumantes couvrent le pays. L'armée russe est forcée d'avancer à Ka/anivck, de menacer Andrinople: le grand-duc Nicolas supplii» l'empereur de Vuutoriser à communiquer les bases de paix afin d'arrêter ces désastres j mais le comte Andrassy fjarde le silence, et force est auj liasses de laisser les événements s accomplir. Dans l'cMitic^vue à
l.or. ctl
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Kazanlyck avi^c les plonipolonliaires turcs, le comniandant en chef les invite à notifier leurs offres. Sur leur r^^ponse qu'ils n'ont pas d'offres à faire, mais qu'ils sont chargés par le Sultan d'entendre les conditions de paix des vainqueui*s, le grand-duc Nicolas se décide enfin à les leur communiquer. Voici le télégramme envoyé à cette occasion à Saint-Pétersbourg :
La sihiafion mililain* s'esl ft^llemenf modifuM*, qu'après unr nouvrlh? (léfaito il<'s troupes de Souleyman, je uio trouve aux portes d'Andrinople. Traîner jdus lonjiteinps li*s ]»our])arlers aurait pour eonsécjuenoe Torcupafion d'Andrinople et la marche sur Conslantinople, (jui nécessiterait forct'uient l'occupation de Gallipoli.
On voit combien était vif, dans le camp russe, le désir d'arrêter la marche foudroyante en avant. Ce n'est que le 3 février qu'on apprit en Russie, et encore par voie indirecte, quel effet les préliminaires de paix avaient produit à Vienne. A cette date, le comte Schouwalof télégraphia de Londres que, dans une audience de congé donnée à Buchanan, l'empereur d'Autriche avait désapprouvé les conditions de paix. Ainsi donc, malgré sa modération extrême et le réel désir qu'elle avait de limiter autant que possible les modifications territoriales dans les Balkans, TAutriche-Hongrie, désireuse de s'assurer la possession de la Bosnie et de l'Herzégovine, après avoir poussé l'armée russe jusqu'aux portes de (lonstantinople. se jeta dans les bras de l'Angleterre. On sait la suite : grâce à la complicité de lord Beaconsfield et de M. de Bismarck, l'Autriche arracha quand même ces deux provinces à la Turquie.
Le prince Ciortschakof était d'ailleurs aussi peu fier de ce traité de Vienne que Tisza et Andrassy; il a même hésité il le communiquer au général Ignatief; c'est de la bouche d'Alexandre II que ce dernier apprit l'existence du traité de Vienne. Aussi, se rendant compte de son caractère accablant pour M. Andrassy, a-t-il mis comme condition pour accepter le poste de plénipotentiaire au Congrès de Berlin l'autorisation de le produire au Congrès, autorisation qui lui fut refusée», u Je ne vous demande, Sire, qu'une grâce, disait-il alorsà Al(\\andre II,
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c'est de ne pas permettre qu'on me vende trop bon marché à Berlin. »
Déjà avant le Congrès de Berlin où la France commit la faute presque irréparable de se joindre aux pires ennemis de la Russie, le prince de Bismarck avait tout fait pour décider celleci à prendre son parti de l'occupation de la Bosnie. « Pourquoi voulez-vous empêcher l'Autriche de s'empôtrer dans la partie occidentale de la presqu'île des Balkans, si elle y tient tant? » disait-il à l'ambassadeur russe (Dépêche de M. d'Oubril au prince Gortschakof du 16 avril! 878). La Hussie se croyait si peu engagée envers l'Autrichc-Hongrie que le 2 mai le prince Gortschakof télégraphiait à M. Novikof :
I,a possession du tt'iriloin; assurerail à rAutiiclit' une situation politique et militaire trop dominante; elle pourrait rxereer une pressions! forled'un côlv sur la Serbie, de l'autre sur le MonhMirgro, qu'en réalité ees deux piincipaulés devi«»ndraient une «'uclavr. Tout dével(q)pement ullérieur leur st'raità l'avenir rendu impossible. El ])ourtant cel avenir, c'est l'avenir de toute's les populations slaviîs. La forcit des circonstances jm'UI nous décider à la remise de leur délivnince enti«M-e, mais nous n'avons pas le droit <le compromet tic leur av«*nir...
Le 3 mai 1878 M. de Giers écrivait à M. d'Oubril :
Nous savons qutd prix le |)rince de Bismarck attache k la sauvegarde des intérêts de rAutri<'lie, mais nous sommes persuailés qu'il ni* considère ijue ses intérêts légitimes et avouables ot non des arrière-pensées (jui peuvent se cacher sous le désir d'augmenter les complications du moment [irésent. Nous croyons avoir tout l'ait pour satisfaire les exigences de la cour de Vienne, nous ne pouvons [>as aller plus loin sans déj)asser les limites des concessions compatibles avec notre dignité et les exigences de notre propre situation.
L'alliance des trois empereurs oi le rôle de dupe que la Russie y jouait au grand bénéfnte des deux compères sont (m ne peut mieux caractérisés dans l'extrait suivant d'une dépêche du prince (iortschakof adressée à M. Novikof, ambassadeur à Vienne, le 2/ii février iSl\) :
Inutile tie vous (lire '/wVi nus ijeux ralUnncc des trois empereurs est de fint déchirée par les injissements de nus deux allies. A jirésent il n«' nous reste qu'à terminer la liquidation du passé et à ne cliercher dorénavant notre appui qu'en nou>-mènies.
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Nous ach<»vt»rons do préciser le véritable caractère des relations germano-russes depuis i870 jusqu'à 1879 en citant les paroles suivantes empruntées au discours prononcé par Iv prince de Bismarck dans la séance du Reichstag du 19 février 1878 :
I.a liaison des tmis empereurs tju'on dt^siffue hnbituellcnient comme une ulliance in* it'pos*' sur aunin «'nga^finciit érril <M n'oblige aucun des trois «•ni|M»n;iirsà st? soumelln' aux décisions dos d«mx autres. 11 ne croyait pas, disait-il, quo la Russie eut l'intention de fon-er par la guerre les autres puissances à reconnaître le< cliangements qu'elle estimait nécessaires. Dans le <!as où tdle n'obtiendrait ])as le consentement des autres signataires «les traités do 18;jfi, elle s'en tiendra plutôt à la maxime : Beati possidentes. Aloi's s(* présent trra la (piestion si ceux (jui sont mécontents des claus»»s russes (traité de San-Stefano), pour évit»»r le danger de voir la Russie recommenc(;r plus tard, ne voudront pas la forcer à réduire ses ]>rétentions actuelles.
En un mot, le clianceli(»r invitait les signataires <les traités de 1856 h s'opposer par les armes au traité de San-Stefano en leur assurant «l'avance que la prétendue alliance des trois (empereurs n'était qu'une simple liaison [Dreikaiserverhàltniss), sans engagements écrits, laissant par conséquent aux trois <»mpereurs unt» entière liberté d*action. Il suffit de comparer c<»s paroles du chancelier avec celles prononcées par lui le î) décembre 1870, et citées plus haut, pour tirer tout(» la morale de sa politique. Alors il s'agissait de rassurer la Russie au moment de la lancer dans une guerre ruineuse, — les empereurs d'Allemagne et d'Autriche étaient les alliés d'Alexandre II ; à présent il faut par des m(»nac(»s de guerre arrachera la Russie le fruit <le victoir(»s chèrement acquises, — on rappelle à Alexandre II ([u'entre lui et Guillaume I*^"" n'existe qu'une simple liaison, quelque chose comme une union libre et non un mariage; maintenant qu'il est ruiné et atl'aibli, on menace de lui ravir ce qu'il se (latte de pouvoir posséder.
Tne pareille duplicité serait assurément condamnable dans la vie privée, mais l'homme d'Etat prussien mérite-t-il des reproches sérieux p(mr l'avoir appliquée avec autant d'art à sa politique envers la Russie? Nous ne le pensons pas. Le prince
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(le Bismarck était chancelier allemand et, comme tel, moralement tenu (le servir au mieux les intérêts de sa patrie à lui et non ceux des autres pays dont la diplomatie était assez imbécile pour suivre aveuf^flément ses inspirations. Dans ce cas, la question de moralité s'efface devant celle des résultats : or, cette politique du prince de Bismarck a réussi au delà de toutes les prévisions possibles: elle a obtenu, non pas ce succès passager ([ui est souvent gros de menaces pour l'avenir, mais un succès durable, à longue portée. Au surplus, la meilleure justification <lu système de perfidie ci de trahison mis en pratique par le chancelier pendant la période de 1870-1880, c'est la conduite lies diplomates russes qui, six ans après le congrès de Berlin, ont engiigé leur souverain à s'unir de nouveau aux empereurs d'Allemagne et d'Autriche. Cette fois, à la vérité, il s'agissait d'une alliance proprement dite, scellée par un traité en bonne forme, et non plus d'une simple liaison. Mais liaison ou alliance, la politique du chancelier est restée la même et, sans la clairvoyance patriotique, sans l'énergie indomptable de Katkof, elle aurait remporté un nouveau triomphe dont la France» et la Russie eussent payé les frais...
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Apivs la <l4'*îia>trrusr jfutMTo <l(* 1870-IS71 la politique de n*M»rvr*.i»t d(» icc!i<Mll<'ni<'iit rtaii la >oule iii(li(|iuV à ia France. Sans arriiéc, saiiîs marin*.', sans ^roiivcrnrnionl ilolinitivemeiit <*lal»li, avec <I(îs finances ruinées par les exijiences d'un vainqueur inij/iloyable, celle nation, à qui sa résistance héroïque et ^e- niallirurs c<)n>écutil's immérités avaient attiré les sympalliies jiénérales, n'avait qu'à les cultiver (mi s'abslenant de toute aelion à rélran^ej'. laquelle n'eût pu (|ue froisser les uns e! inquiéjiM* les autres, h? tout en pure perte, puisque le pays, incapable d'imposer sa volonté par lui-même», n'était pas davantage en mehurr de trouver des alliés. Absorbée dans l'unique souci
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de sa reconstitution, la France ne devait ni récriminer contre les puissances européennes qui l'avaient abandonnée, l'incohérence et l'incurie de la diplomatie impériale étant la seule cause de son isolement, ni courir a[)rés des rapprochements et des alliances impossibles à obtenir avant la réfection de ses forces militaires.
(rest ce que Thiers avait parfaitement compris : autant qu'il le put, il résista à la pression des partis politiques et pratiqua l'abstention absolue. Malheureusement les cléricaux qui dominaient dans rassemblée de Versailles ne montrèrent pas la même sagesse et dés le 22 juillet 1871, à propos d'une pétition déplacée des évéques, le président de la République dut lutter contre la majorité parlementaire qui le sommait d'intervenir à Rome en faveur du pape. L'aveuglement de la droite forçait seul le gouvernement de conserver VOvénoque dans le port de (avita- Vecchia; or, la présence de ce vaisseau de guerre dans les eaux italiennes, sans être d'aucune utilité pour le Saint-Siège, excitait gratuitement les méliances de l'Italie et la poussait malgré elle dans les bras de l'Allemagne. On se rappelle le voyage que Victor-Emmanuel lit avec Minghetti à Berlin et à Vienne, le titre d'envoyés extraordinaires conféré aux ambassadeurs italiens dans ces deux capitales, et les autres mesures par lesquelles l'Italie préluda à son entrée définitive dans l'alliance austro-allemande.
Kst-il juste de reprocher à Thiers, comme on l'a fait dernièrement, d'avoir, par sympathie pour l'Angleterre, négligé toute tentative de rapprochement avec la Russie? En véritable homme d'Etat qu'il était, le fondateur de la troisième République n'avaitaucun doule sur l'absolue inutilité de semblables démarches faites par une nation à peine sortie de l'abîme où l'avait précipitée une guerre étrangère compli(|uée d'une guerre civile; le désappointement éprouvé par lui à Pétersbourg, dans l'hiver de 1870, l'avait convaincu (|ne les rapports entre les cours de Russie et d'Allemagne excluaieiU t(mte possibilité d'entente avec la France. Quoiqu'il fut dans l(»s meilh^irs termes avec le prince Orlof, Thiers ne se faisait à cet égard aucune
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illusion; il savait |)(»rtiiîoniin(Mil qu<» TanibassailcMir russi» était tout acquis à la politi(|uo de la ctiancollorie allemaiido.
Gambetta, complètenKMît uovic(» <»n fait de politique étrangère, — il le resta juscjuà sa mort, — avait d'autres idées et, dès 1871, commençait à coqueter avec la Russie par Tintermédiaire de personnes sans mandat (»t sans autorité.
Tout cela, an fond, était de peu d'importance, mais indi({uail malheureusement que les terrihh^s leçons de 1870 n'avaient guère profité à certains homnu^s politiques français. Toujours enclins à prendre l(Mirs illusions et leurs rêves pour des réalités, ils continuaiiMit à ignorer le véritable état de TEurope et à porter dans les entreprises diplomatiques ce dilettantisnn» mêlé d'esprit de parti (|ui les condamne d'avance à l'insuccès.
Arriva le 2i mai. La chute de Thiers ne put que fortifier les méfiances de l'Italie et resserrer les liens existant entre les cabinets de Berlin (»t de Pétersbourg. Le gouvernement italien commença à mettre les passages des Alpes en état de défense et à entamer des négociations avec l'Allemagne. L'ambassadeur de Russie à Paris, le prince Orlof, obéissant à un mot d'ordre venu de Berlin, s'abstint même de rendre visite au nouveau ministre des aiïain^s étrangères — et cela au moment où les journaux officieux allemands, avec leur brutalité ordinaire, adressai(»nt à la F'ranct» des menaces non déguisées. Nous devons insister ici sur un poini extrêmement délicat, mais, malgré notre désir d'éviter toute polémique irritante, il ne nous est pas permis de laisser subsister une fâcheuse erreur sur la véritable cause de rabstention du prince Orlof. Une coquett<> un peu mure, habituée de longue dafe aux hommages des soupirants, voit un amoureux transi dans tout homme qui lui adresse un compliment banal ou même uni» simple politesse. Le travers de Bélise esl à un haut degré celui de Topiniou publique en France. Défaut ridicule, certes, mais défaut dangereux aussi, car il vicie le jugement et peut conduire à de funestes méprises. Le prince Orlof, — « ce noble et fidèle ami de la France », C(mime l'appellent les écrivains français, sans même en excepter ceux dont les livn^s ont la prétention, d'ail-
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leurs injustifiée», de roiiscifi:nor le publie sur les dessous de IVulente franco-russt», — le prince Orlof était un j^rand admirateur du prince de Bismarck et un très ferme soutien de sa politique en Fi*ance. (Test une vérité pénible à entendn», surtout en ee moment où les publicistes français n'ont que des flatteries pour les diplomates russes, mais c'est um^ vérité incontestabh». Pour s'en convaincre, on n*a qu'à lire la correspondance du chancelier allemand avec le comte d'Arnim. M. de Bismarck y déclare carrément que c'est sui* sa denumde qu'Orlof a été mmimé à Paris et qu*Arnim peut toujours compter sur le dévouement complet de Tambassadeur russe à la polili(|ue allemande. Nous aurons l'occasion de fournir de nombreuses preuves que la confiance du chancelier était très bien placée.
I^ duc de Broglie comprit sans i)eine pourquoi h» prince Orlof boudait le gouvernement du 2i mai. On n'ignorait pas à Versailles que le cabinet de Berlin était foncièrement hostile au rétablissement de la monarchie, qu'il poursuivait ard(»mment le triomphe de la République en France, dans la persuasion hautement avouée à maintes reprises qu'une monarchie» trouverait beaucoup plus aisément en Europe des a//m/icev effectives. Justement alarmé de cette attitude du prince Orlof, le duc de Broglie envoya le comte de Chaudordy en mission secrète auprès du prince (iortschakof en Suisse, — non pour négocier une entente avec la Russie, chose qu(» le duc estimait à bon tiroit impossible alors, — mais pour obtenir une modification <lans la manière d'être di* l'ambassadeur russe.
Le prince» (îortschakof refusa de rec<»V(Mr la lettre ejue M. de (Chaudordy lui apportait de la part du ministre des alfaires étrangères; il consentit néanmoins à avoir avec h» diplomate français plusi(»urs (entretiens elont le résultat fut que notre représentant à Paris se décida (»nfin à n^ndn» visite au due de Broglie».
Le grand enseignenu»nl <jui se dégage» ele cet épise)ele asse»z inelifîérent en lui-môme» e»st que» la diplomatie russe suivait aveuglément e»n France la politique du chancelier si hostile», et pour cause», aux nu»mbres de la famille el'Orléans. Dans l'incident élu général Appe»rt, élans. re»\pulsion de»s prine'e»s e»t jusejue
28 IIISTOIRK DE I/KNTKXÏE FHANCO-KL\SSE.
dans la déplorable affaire de Beauchamp-d'Auiiay, nous retrouverons toujours la même tendance à empocher les bons rapports de la cour de Russie avec la maison de France.
Le grave épisode de 1875 a déjà été relaté plus haut. Dans cette circonstance le duc Decazes se montra tout à fait à la hauteur de la situation, et il fut des mieux secondé par le général Le Flù. Précisément grâce à son manque de procédés diplomatiques, l'ambassadeur fran(;ais à Pétersbourg se trouva être d'un secom^s précieux pour le prince Gortschakof dans la pression que celui-ci dut exercer sur l'esprit de son maître, alîn d'obtenir qu'il intervînt énergiquement auprès de la cour <hî Berlin. Certes, le chancelier russe, personnellement, avait compris tout de suite que Tintérét même do son pays lui faisait un devoir de ne pas laisser s'accomplir le criminel attentat projeté par le prince de Bismarck contre la France, et il eût employé dans ce sens son influence sur Alexandre 11, alors même que le général Le Flù ne l'en eût pas si instamment conjuré. La preuve en est dans le refus glacial qu'il avait opposé aux avances de M. de Uadowitz, longtemps avant le retour de l'ambassadeur français à son poste. Mais Alexandre II se considérait, lui^ comme véritablement engagé par l'alliance des trois empereui's; il professait, en outre, une sorte de culte pour son oncle Guillaume 1", et (lortschakof aurait eu fort à faire pour déjouer toutes les intrigues qui cherchaient à circonvenir le tsar en lui représentant la France comme la provocatrice. C'est pourquoi l'attitude du duc Decazes dans l'entretien qu'il eut avec le prince Orlof, et même sa lettre coniidentielle au général Le Flô, aidèrent puissamment le chancelier russe à agir sur Tempereur, encore» ([ue cette lettre contint des (exagérations et que le désir de voir Alexaiuln» Il promettre, le cas échéant, de tirer Fépée pour la France fût au moins prématuré.
Pendant les premiers temps qui suivirent l'alarme de 1875, l'attitude de la France officielle vis-à-vis d<» la Russie resta d'une correction irréprochable. Aux conférences de Constantinoj)le, le couil(* de Chaudordy agit en parfaite conformité avec le général Ignatief et appuya énergiquement ses réclamations.
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Malheureusement, les successeurs du duc Decazes niodilièrenl entièrement la ligne de conduite qui lui avait si bien réussi. Depuis l'avènement de M. Waddington au ministère des affaires étrangères, la politique française s'associa à toutes les intrigues ourdies contre le gouvernement russe. Tantôt servant les intérêts de l'Angleterre, tantôt dociles aux inspirations du prince de Bismarck, les divers ministres qui se succédaient au quai d'Orsaj n'étaient d'accord que dans leur hostilité systématique à l'égard de la Russie.
Pendant la guerre d'Orient, au Congrès de Berlin et plus tard lors des incidents Hartmann et Kropotkine, les gouvernants français eurent maintes occasions de manifester cette malveillance et ils n'en laissèrent échapper aucune. Quant à la presse républicaine, elle prodiguait ses encouragements aune politique si contraire aux intérêts de la France. Faut-il rappeler, par exemple, l'ardente campagne que menait en faveur de la Turquie et de l'Autriche le Joiumal des Débats par la plume d'un ancien réfugié polonais? les attaques du correspondant de la Republique Française pendant la guerre de 1877, attaques qui donnaient le la à toutes les feuilles opportunistes? Ia^s organes les plus notoirement reptiliens de Vienne et de Pest allaient à peine dans leur russophobie aussi loin que certains journaux français. Nous ne voulons pas trop insister sur cette pénible périod<* des relations franco-russes, l'ayant, du reste, suffisamment racontée ailleurs. Quelques épisodes seulement pour éclairer les dessous de cette étrang(» attitude des républicains.
Comme nous l'avons dit, au lendemain de la guerre, alors qu'une absolue réserve vis-à-vis de l'étranger était [)our la France la seule politique possible, Cambetta manifestait assez ouvertement le désir d'un rapprochement avec la Russie. C'est à dater de l'été de i87(» que soudain il vira de bord; il n'est pas sans intérêt de marquer le point précis où cette évolution s'accomplit. Les nuages s'amonei^laient à l'Orient et les sympt<^mes d'un orage prochain devenaient des plus visibles. (îambetta(sous l'inspiration de M'""* Adani) s(» rendit à Lausanne où se trouvait alors le prince (lortsehakof et, par l'intermédiaire
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d'une princesse niss<» irès répandue dans les salons de Paris, il obtint une entrevue av(»c le chancelier. Lorsqu'il le quitta après un entretien assez long, il était devenu l'adversaire le plus acharné de la Russie. Quel déplorable malentendu fit échouer la tentative de rapprochement entre le tout-puissant directeur de la politique étrangère russe, animé des meilleures dispositions à regard de la France, et le leader d'un grand parti républicain, venu pour jeter les bases d'une acli6n commune entre les deux pays? Au sortir de l'entrevue, (iambetta, furieux, raconta que dans cet entretien son interlocuteur s'était obstinément dérobé à toute conversation sérieuse, se contentant de lui poser des questions, « presque de lui faire subir un examen », non sans quelque nuance de persifllage. 11 est aisé de se rej)résent(»r ce que dut être l'échange d'idées entre deux personnages si ilivers par leur caractère, leur éducation, leur âge et leurs habitudes d'esprit. Le chancelier russe, aristocrate très hautain à Toccasion, habitué à peser chaque mol, grand chercheur de phrases profondes et de paroles destinées à l'histoire, excessivement vaniteux, était condamné par sa situation à une extrême réserve vis-à-vis d'un hdmnie qui n'avail que la qualité de député et qui de plus était le chef de l'opposition au gouvernement officiel de la France. Le prince Gortschakof supposait évidemment que dans un premier entrelien (iambetta s'abstien- <lrait de toute allusion })olitique, s'attacherait à donner à sa visite le caractère d'un simi)le hommage rendu h un grand homme d'Ktat et n'aborderait les questions brûlantes qu'après avoir préparé le terrain. Au lieu de cela, Timpétueux tribun dont on se rappelle l<»s allures un peu vulgaires et le « bongarçonisnie » parfois déplacé, voulut, au débotté, arrivé directement de la gare, sans se donner la peine de faire une toilette môme sommaire, entrer immédial(»ment en matière et mit, comme on dit, les pieds dans le plal. Le chancelier en fut choqué et, selon toute apparence, déjà prévenu contre celui que les rapports diplomatiques dépeignai(»nt comme un « républicain mal léché », se renferma dans une réserve hautaine et donna à l'entretien la tournure d'un persifllage, ce qui'
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élevait, à bon droit, froisser le visiteur. Ce dernier, peu verse •dans les questions de haute politique, hasarda probablement quelque affirmation douteuse dont le chancelier profita pour le ♦< coller » : inde irœ!
De Lausanne le voyageur se rendit par Venise à Vienne, sans que sa rage contre le prince (iortschakof se fût calmée. Tombé là en plein foyer d*agitation anti-slave, parmi des jour-
nalistes comme Etienne qui dirigeait la Nette Freie Presse, organe aussi russophobe que bismarckien , Gambetta subit l'influence de ce milieu surchauffé par la haine contre la Russie et, de retour à Paris, il se mit à brûler ce qu'il avait adoré avant son départ*.
Pendant l'année 1877, nous avons eu l'occasion de rencontrer dans une maison amie (îambetta et quelques personnes de son entourage politique. Nous ne savons ce qui nous stupéfiait le plus : son hostilité farouche contre la Russie ou sa remarquable ignorance des choses do l'étranger ^ 11 persista dans cette inimitié jus([u'îi son avènement au pouvoir, ainsi que l'a prouvé sa résistance aux avances du général Skobelef au commencement de l'aniuV 1881.
Etrange coïncidence : la russophobie de (îambetta, née d'une malheureuse rencontre avec le chancelier russe, s'évanouit après qu'il eut vainement sollicité une audience du chancelier allemand. En effet, à la suite de son infructueuse tournée en Allemagne, en automne 1881, où durant plusieurs jours il éviilua autour de Varzin, sans réussir à obtenir accès auprès du prince de Rismarck, — mais aussi de quel étrange introducteur il avait fait choix! — (îambetta rentra à Paris, guéri de la politique d'entente avec l'ennemi héréditaire, cette mystification à laquelle la France» s'était laissé prendre depuis la fameuse scène de séduction jouée auprès du comte de Saint-Vallier par le châtelain de Varzin.
1. Voir la lettre de Oanibetta à M™' Àdaiii iml>]ir«' par la Souvelie Hcrue en 188!).
2. Dernièrement Crisjii a révélé ce fait étranire. qu'en 1817 il était chargé par (iambetta de négocier avec lUsniarck le désarmement, ('est prohublemont à Vienne qu'on lai a inspiré celle idée lumineu'ie!
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Dès qu'il eut réussi h former son cabinet éphémère, le premier soin de (îambetta fut d'offrir l'ambassade de Saint-FMtersbourg au comte de (^haudordy en le priant diî travailler énergiquement dans ce poste à une entente franco-russe. « Le moment n*est pas encore venu pour nous de coucher avec la Russie, mais il n'est que temps de commencer la cour », dit-il a M. de Chaudordy pour bien déterminer le caractère de la mission qu'il entendait lui confier.
Les successeurs de Gambetta revinrent aux funestes traditions de Waddington et Ton peut dire hardiment qu'à partir de cette époque jusqu'à la fin de 1885, la politique étrangère de la République française fut en réalité conduite par le chancelier allemand.
Un fait permettra d'apprécier exactement la nature des rapports établis depuis 1879 entre le quai d'Orsay et la Wilhelmsplatz. On se souvient qu'à plusieurs reprises \\addington fut accusé d'avoir communiqué à Berlin des propositions d'alliance qu'il aurait reçues du gouvernem(»nt russe. Waddington protesta toujours avec énergie contre ce reproche qui, en efl'et, était exagéré : la Russie n'ayant point fait d'ouvertures de * ce genre au ministre français, celui-ci ne pouvait s'être rendu coupable de la déloyauté mise à sa charge. En revanche, il en commit une autre dans les circonstances que nous allons dire.
A la suite de grandes manœuvn^s en Allemagne, une copie du rapport de la mission militaire russe qui y avait assisté fut communiquée sous le sceau du secret au gouvernement français parlegénéral Obroutchef, chef d'état-major. Le rapport critiquait très sévèrement certains côtés faibles de l'armée allemande, en même temps qu'il contenait des indications précieuses sur diverses innovations et réformes introduites. C'est ce document confidentiel que M. Waddington s'empressa de transmettre au gouvernement allemand !
Pour justifier leur hostilité irraisonnée contre toute entente avec la Russie, les gouvernants français ne pouvaient plus alléguer l'intimité des relations entre les deux empires du Nord, lesquels depuis le Congrès de Berlin étaient en froid l'un avec
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l'autre. Ainsi que le reconnaissait lui-mômo le cliof de la diplomatie russe dans sa dépôche à M. d'Ouhril citée plus haut, le fil qui reliait Berlin à Saint-Pétersbourg était pour longtemps rompu, pour nous servir d'une locution mise en circulation dernièrement par le prince de Bismarck.
Mais ce n'est pas seulement dans sa correspondance officielle que le prince Gortschakof témoignait de ses déceptions. Dans une interview célèbre avec un rédacteur du Soleil que M. Edouard Hervé avait eu le bon esprit d'envoyer à Baden, le chancelier, abandonnant la traditionnelle réserve de la diplomatie russe, proclamait vrbi et orbi qu'une nouvelle constellation politique était devenue possible en Europe et que la France n'avait qu'à être forte pour faire rechercher son alliance par la Russie. Cette invite ne trouva pas d'écho au quai d'Orsay.
Tout le monde en Franco ne partageait pas la surdité volontaire des gouvernants. Fixé à Paris depuis plusieurs années, un peu môle au monde i)()litique par nos obligations de collaborateur aux deux organes les plus importants de la Russie, la Gazelle de Moscou et le Golo.s\ nous avions acquis la conviction, qu'en dehors de quelques groupes parlementaires très restreints et de leurs représentants dans le cabinet, les tendances germanophiles comptaient fort peu de partisans. Le peuple français sentait presque inconsciemment que seule une alliance avec la Russie permettrait à la France de retrouver sa complète sécurité et d'accomplir ses grandes destinées dans le monde. Il ne nous fallait pas de grands efforts pour comprendre que dans une république démocratique régie par le suffrage universel, aussi bien que dans un empire autocratique, la diplomatie est loin de représenter toujours la véritable volonté du souverain. Quoique la cour de Berlin n'épargnât rien pour conserver l'auguste amitié grâce à laquelle la Prusse était devenue la première puissance de l'Europe, Alexandre II se sentait trahi et joué. De tous les mécomptes, de tous les déboires dont avait été rempli son règne inauguré sous de si brillants auspices, ceux qu'il devait à ses parents de Potsdam
/■*w.«ii-
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n'étaient certes par les moins cruels. Son ministre de la guerre, le général Milioutine, le dominait alors complètement et, quelles que fussent les pensées de derrière la tête, qui guidaient cet homme d'Etat, il manifestait sans réticence aucune sa haine contre l'Allemagne, laissant môme voir l'intention de ne pas reculer devant une rupture avec l'allié séculaire. Un commun désir de se rapprocher de la France avait ainsi mis d'accord — chose excessivement rare en Russie — les deux plus hautes autorités de l'Empire dans le domaine diplomatique et militaire. Malgré cela, à l'ambassade russe de Paris, on restait fidèle aux anciens errements et on ne faisait pas mystère de sentiments peu bienveillants pour tout effort, toute initiative tendant à rendre possible dans un avenir plus ou moins prochain une autre orientation politique. Les diplomates de la rue de Grenelle s'entendaient parfaitement avec ceux du quai d'Orsay pour maintenir la température des relations franco-russes à plusieurs degrés au-dessous de zéro.
Le grand-duc Nicolas, frère de l'empereur et ancien commandant en chef de l'armée russe pendant la dernière guerre d'Orient, passa l'hiver de 1879-1880 à Paris pour raison de santé. Sa présence attira ici de nombreux militaires russes; plusieurs grands-ducs, ses fils et ses neveux, notamment le grand-duc héritier, depuis Alexandre III, vinrent y faire un séjour assez prolongé vers la fin de l'hiver. Le grand-duc Nicolas obser>'ait un sévère incognito et, au début, ses rapports avec le monde officiel français s'étaient bornés à un simple échange de cartes. Tout le personnel de l'ambassade russe, sans en excepter les attachés militaires, se tenait vis-à-vis du grand-duc sur un pied de réserve exagérée. L'ancien commandant de l'armée russe à Plewna était alors chargé fort injustement de toutes les fautes commises par nos diplomates et notre ministère de la guerre. Aussi, quoiqu'il eût conservé intacte l'affection de l'empereur son frère, — il était commandant en chef de la garde impériale, inspecteur général de la cavalerie et clief du génie, — les fonctionnaires de la rue de Grenelle croyaient devoir lui épargner leurs empressements.
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Appelé comme médecin consultant auprès du grand-duç, vivant dans son intimité quotidienne, nous jugeâmes l'isolement excessivement dangereux pour lui, vu l'état d'ébranlement nerveux où il se trouvait, et, pour des considérations d'hygiène morale auxquelles se joignaient accessoirement certaines arrière-pensées d'un autre ordre, nous nous appliquâmes à le mettre en rapport d'abord avec le monde militaire français, puis avec quelques notabilités politiques. Les convenances nous obligeaient de commencer par le général Greslay, alors ministre de la guerre; d'autres vinrent ensuite, et bientôt le grand-duc, qui était soldat depuis la plante des pieds jusqu'à la pointe des cheveux, et n'était que soldat, se trouva parmi les généraux et officiers français comme dans son milieu naturel, passant des revues à Saumur, visitant les arsenaux français, inspectant des régiments de cavalerie, etc.
Tout cela causait un vif mécontentement à l'ambassade ; l'attaché militaire maugréait chaque fois qu'il devait endosser l'uniforme pour accompagner le grand-duc qui, sur notre conseil, avait fait venir plusieurs de ses aides de camp afin de ligurer avec plus d'éclat dans les cérémonies militaires. Il était utile de prouver au frère de l'empereur et aux autres grandsducs venus quelques mois après le rejoindre que, nonobstant la politique germanophile de certains ministres français, l'armée, la représentation la plus vivante de la nation française, aimait la Russie. Une grande cordialité, en effet, ne tarda pas à s'établir (»ntre les chefs des deux armées. La présence à Paris du général (iaillard, ancien attaché militaire français pendant la campagne d'Orient et ami intime du grand-duc, contribua puissamment h ce résultat.
On saitla haute situation militaire qu'occupait alors legénéral duc d'Aumale ; il était donc tout naturel que le grand-duc Nicolas désirât faire sa connaissance. Peu soucieux de la mauvaise humeur de notre ambassade, toujours hostile aux princes d'Orléans, nous réussîmes à les mettre en rapport par l'intermédiaire de M. lI<M'vé que nous avions présenté à Son Altesse Impériale. Après un échange do visites, une grande chasse fut
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organisée en l'honneur du grand-duc Nicolas à Chantilly, où se trouvaient réunis, autour du duc d'Aumale et du comte de Paris, la plupart des princes et princesses de la maison de France. La glace une fois rompue, entre les membres de la famille impériale de Russie et les descendants du roi Louis-Philippe s'établirent peu à peu des relations cordiales qui ont continué depuis en se resserrant. Bien entendu, la politique était complètement étrangère à ces rapports dont la République n'avait pas lieu de prendre ombrage, car elle en profitait. En effet, la présence sur le sol français des membres des anciennes familles régnantes, le fait qu'ils avaient consenti à servir le régime républicain prêtait à ce régime un grand prestige à l'étranger, détruisait la légende de son caractère démagogique et par suite rendait dans l'avenir la France républicaine apte à contracter des alliances avec des États monarchiques. Faut-il ajouter que les princes appartenant à des maisons régnantes étaient heureux, quand ils venaient en France, d'y rencontrer de grands seigneurs, leurs égaux par le rang et pratiquant une large hospitalité? On s'est étonné avec quelque apparence de raison que Nicolas II, pendant qu'il était grand-duc héritier de Russie, ait séjourné dans toutes les grandes capitales européennes, et qu'il ait jusqu'à présent évité Paris. Il en aurait été autrement si le comte de Paris et les siens continuaient à habiter la France....
Du moment que le grand-duc Nicolas avait renoncé à Tincognito, force lui était de rendre visite au chef de TEtat et, quand les autres membres de la famille impériale arrivèrent à Paris, leurs rapports avec le palais de l'Elysée devinrent très fréquents. Plusieurs grands-ducs acceptèrent volontiers des invitations aux chasses présidentielles, et il faut dire à l'honneur de M. Grévy que dans toutes ces circonstances il fut parfait de tact et de dignité. Nous avons raconté ailleurs* la visite que fit au président de la République le grand-duc héritier — l'empereur Alexandre III — en compagnie du prince de (ialles qui fran-
La Russie contemporaine, Paris, 1891, page
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chitpour la première fois, à cette occasion, le seuil de TElysc^'e.
Afin de perpétuer par un acte officiel le souvenir des cordiales relations qui s'étaient établies dans le courant de cet hiver entre les hauts dignitaires des deux armées, un échange de décorations s'imposait. D'accord avec le général Gaillard nous préparâmes deux listes : en même temps que l'ordre de la Légion d'honneur était demandé pour les personnages de la suite du grand-duc Nicolas et pour les militaires qui étaient venus la grossir, un certain nombre de généraux français étaient proposés pour des décorations russes. Malgré l'hostilité ostensible de l'ambassade de Russie, les deux listes furent ratifiées par les deux gouvernements. Le grand-duc Nicolas étant depuis longtemps grand'croix de la Légion d'honneur, nous conçûmes l'audacieux projet d'obtenir pour lui — à son insu, naturellement — la médaille militaire française. La chose présentait des difficultés considérables, car cette distinction ne pouvait être conférée qu'à des militaires français. Victor- Emmanuel, si mes souvenirs sont exacts, lu^ Tavait obtenue pendant la campagne d'Italie que comme « sous-officier de zouaves », Mais aussi bien a l'Elysée qu'à la chancellerie de la Légion d'honneur on comprit combien, en vue de certaines éventualités, il était important de se concilier le frère de l'empereur, l'homme qui occupait la plus haute situation militaire en Russie, et l'on passa outre aux règlements. Le président Grévy, que plusieurs ouvrages récemment publiés sur l'entente franco-russe représentent comme si indifférent aux questions de politique extérieure, se montra, au contraire, tant en cette occasion qu'en 1887, parfaitement conscient des devoirs qui lui incombaient. Nous sommes heureux de lui rendre cette justice que, sans sortir de son rôle constitutionnel, il manifesta toujours de vives sympathies pour une alliance entre la Russie et la France. Cette politique comptait, d'ailleurs, de chauds partisans dans l'entourage présidentiel. Nous avons déjà signalé l'action du général Gaillard, il faut y ajouter celle des généraux Grévy et Pittié.
Le grand-duc Nicolas était au fond de la Russie quand il
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apprit la mesure honorifique dont il était l'objet. Il nous chargea de transmettre au gouvernement français ses remerciements, avec l'expression de la joie qu'il éprouvait de se voir rattaché par ce lien à la glorieuse armée française, et nous pouvons affirmer que l'ancien président de la République se rendit parfaitement compte de la portée de l'acte accompli.
En dépit de ces témoignages de bienveillance réciproque, la diplomatie française, inspirée par Gambetta, continuait à être franchement hostile à la Russie. La rivalité entre les deux présidents dominait, d'ailleurs, en ce moment toute la politique de la France et ne permettait aucune action décisive à l'étranger. Une mémorable réponse du grand-duc héritier russe, — plus tard Alexandre III, — caractérise on ne peut mieux la situation d'alors, et nous résistons d'autant moins à Tenvie de commettre une indiscrétion que cette réponse pourrait avec une légère variante servir de motto — sinon d'épilogue — à toute l'histoire de l'entente franco-russe. Un jour, à Paris, le grand-duc Nicolas dit à son neveu : « Cyon me parle sans cesse {wse pristaiet) d'une alliance avec la France comme du seul moyen pour nous de modifier la situation créée à la Russie par le Congrès de Berlin. — A côté de qui mon père pourrait-il apposer sa signature sur un traité d'alliance? A côté de Grévy ou à côté de Gambetta?» répondit le tsarévitch.
Plus tard, l'empereur de Russie Alexandre III se heurta maintes fois à la même difficulté : Tabsence d'?m personnage autorisé prêt à assumer la responsabilité iTun traité d alliance.
CHAPITRE m
SoMMAiRK. — L.1 Russie et rAlIonia};no dopuis le Conjurés de Berlin jusqu'à l'entrevue (le Skiernevicc. — Lettre de Ouillaïune !«' à Alexandre II en 1871; gratitude des Hohenzollern. Lettre d'Alexandre II à Guillaume I'' en 1879; menaces de Bismarck; conférences de Novi-Bazar. La trahison d'un allié; l'alliance austroallemande dirigée contre la Russie et contre l'Autriche-Hongrie. Le comte de Saint- Vallier ; Bismarck séducteur. Aveuglement d'Alexandre II; la vérité sur ses rapports avec (ruillaume I*'; début de ce dernier dans la i)olitique étran- •rère par un acte d'hostilité contre la Russie pendant la guerre de Crimée; révélation du haron Vitzthum; aveu de lord Lol'tus; les batailles d'Inkermanu et de la Tchernaïa perdues grâce à la trahison de la cour de Potsdam...
L'avènement d'Alexandre III; la politique nationale; fausses légendes répandues en France sur M. de Giers et les diplomates russes; les premières circulaires de M. de Giers: ses sentiments germanojjhiles hautement proclamés; sa carrière diplomatique; ses origines. L'entrevue de Dantzig en 1881; Bismarck trompe le n<»uveau tsar; Giers rend comi)te à Kalnoky de cette entrevue et dénonce à l'Europe les tendances révolutionnaires et belliqueuses du peuple russe. Pèlerinages périodiques de Giers à Varzin et Friedrichsruh pour recevoir les instructions de Bismarck...
Préliminaires du premier traité ccritde l'alliancedes trois empereurs, du traité tlit de Skiernevice. Pourquoi les historiographes de Bismarck passent sous silence ce traité. Texte et analyse de ce traité secret; sa double destination : permettre à l'Allemagne d'écraser la France grâce à la neutralité delà Russie et à la coopération de l'Autriche et annuler l'influence séculaire de la Russie en Orient, au profit de cette dernière puissance. Caractéristique de Giers; intervention de Katkof.
Les amèrcs déceptions de la guerre russo-turque et du Congrès de Berlin ne portèrent aucune atteinte aux sentiments d'affection d'Alexandre II pour son oncle de Potsdam. Par une étrange aberration, ce fut surtout à rAutriche-Hongrie que le gouvernement russe, d'accord en cela avec l'opinion publique,, imputa tous les déboires diplomatiques des dernières années* Rien n'était plus injuste. Sans doute les cruels sacrifices sup-»
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porlés par nous pendant la campagne de Turquie avaient principalement profité à rAutriche-Hongrie. Mais celle-ci n'avait à prendre conseil que de ses propres intérêts. La Russie avait aidé la Prusse à Tévincer de TAUeniagne; les Habsbourg n'avaient donc pas à s'inquiéter si les compensations qu'on leur offrait dans la péninsule balkanique devaient ou non être acquises aux dépens de la politique russe. Autre était la situation des Hohenzollern. Depuis le commencement du siècle, le cabinet de Saint- Pétersbourg avait constamment secondé toutes leurs tentatives d'agrandissement. La Prusse, écrasée par Napoléon I", avait dû son salut à Alexandre 1'^''; Nicolas I*^*^ avait été pendant trente ans le plus fidèle ami, le protecteur pourrait-on dire, de son beau-frére; Alexandre 11, en 1864, en 1866 et en 1870-1871, avait seul rendu possibles les incroyables triomphes de la Prusse et le couronnement de son oncle comme empereur d'Allemagne. Dans une lettre célèbre du 27 février 1871 , Guillaume écrivit à Alexandre II : « La Prusse n'oubliera jamais que c'est à Votre Majesté qu'elle doit l'heureuse issue de la guerre », et il signa: « Votre éternellement reconnaissant ami. »
Quelques années plus tard, Guillaume P"^ poussait dans une guerre ruineuse son ami, devenu depuis 1872 son allié formel, et quand, après avoir sacrifié 200 000 soldats et 2 milliards de roubles, la Russie eut réussi à conclure le traité de San-Stefano, ce fut encore le chancelier de l'empire allemand qui mit tout en œuvre pour lui arracher le fruit de ce traité et lui infliger dans la capitale même du Kaiser l'humiliation du Congrès de Berlin.
La reconnaissance et l'amitié de l'Allemagne n'assuraient môme pas la Russie contre une surprise de son alliée l'Autriche- Hongrie et, pour éviter d'être attaquée sur ses derrières par cette puissance pendant qu'elle lutterait dans les Balkans, force lui fut de signer les préliminaires de Reichstadt et le traité de Vienne, c'est-à-dire de promettre à l'Autriche la plus belle part du butin de la guerre, alors que par un seul mot son allié Guillaume pouvait et devait la garantir contre toute agression , d'où qu'elle vînt. Le prince de Bismarck a bien essayé — et
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tout récemment encore en réponse à un article paru dans la Deiitsches Wochenblatt (mars 1894) — de rejeter sur les diplomates russes les sacrifices du Congrès de Berlin : à l'en croire, il n'aurait été, pendant toute la durée des conférences, que le porte-parole et l'honnête courtier de la Russie. Laissons cette assertion pour ce qu'elle vaut: est-ce que la réunion même du Congrès n'était pas un affront sanglant que l'Allemagne aurait dû épargner à son alliée? Le chancelier berlinois n'avait qu'un mot à dire pour imposer à toutes les puissances européennes l'acceptation du traité de San-Stefano, Si le comte Schouwalof conclut avec Disraeli un accord néfaste, c'est justement parce que, voyant l'Europe entière ameutée par Bismarck contre la Russie, il crut, à tort selon nous, que cette dernière devait entrer dans la voie des concessions.
Au milieu des tristesses qui assombrissaient la fin d'un règne dont l'aurore avait été si brillante, Alexandre II perdit toutes ses illusions, une seule exceptée, — celle de l'amitié de Guillaume [*''■ ! Et cela malgré les preuves palpables de trahisons sans nombre!
Quand on lit dans la célèbre dépêche du comte de Saint- Vallier ' les fielleuses injures de Bismarck contre celui qui par sa bonté, par sa faiblesse a seul permis au chancelier de monter sur le pavois, on constate une fois de plus que la dette de la reconnaissance engendre les inimitiés les plus féroces, et que la haine de l'obligé est toujours proportionnée à l'importance du service rendu.
Pour donner à son animosité une apparence déraison et pallier la trahison dont il s'était rendu coupable envers l'allié séculaire de la Prusse, en concluant avec l'Autriche le traité du 7 octobre 1879, le chancelier allemand a accusé Alexandre II d'avoir, par une lettre autographe adressée à Guillaume, menacé l'Allemagne d'une guerre immédiate, si elle ne favorisait pas les visées ambitieuses de la Russie en Orient. Or, voici à quelle occasion le tsar adressa à son oncle ces prétendues me-
l.JLe comte de Chaudordy,qui a reproduit cette dépîche dans son livre, en a omis les phrases blessantes.
naces. Une commission était réunie à Novi-Bazar pour régler la délimitation do frontières nécessitée par le traité de Berlin. La Russie avait contre elle la plupart des commissaires, et il lui était surtout pénible de voir le représentant de TAlIeniagne soutenir ouvertement son collègue d'Autriche-Hongrie ' . Dans trois lettres personnelles Alexandre II pria son oncle de faire cesser cette hostilité systématique du délégué allemand. Etaitce donc trop demander? Il s'agissait de délimiter les frontières entre la Serbie, le Monténégro, la Turquie et la Bosnie que devait occuper l'Autriche. La Russie n'intervenait là qu'en faveur de ses protégés: rAUemagne, selon les paroles de Bismarck, n'avait aucun intérêt dans les Balkans ; elle aurait donc pu, ne fût-ce que par convenance, s'abstenir en cette occasion de toute hostilité envers son alliée. Or, avisé de la dernière lettre d'Alexandre 11, dans laquelle celui-ci manifestait la crainte que « cette hostilité systématique de V Allemagne ne portât atteinte aux bons rapports des deux pays », le prince de Bismarck déclara à Guillaume 1" que si une pareille menace (!) s'était trouvée dans une note officielle, « il aurait conseillé à Sa Majesté de mobiliser l'armée contre la Russie » ! ! Sur Tinjonction de son chancelier, le vieil empereur qui, à la vérité, n'avait que Tombre du pouvoir impérial, dut inviter son neveu à ne plus traiter désormais les questions politiques autrement que par correspondance officielle!
Lorsque Guillaume, navré de cette brouille, se rendit à Alexandrowo pour tâcher de rétablir les bonnes relations entre les deux cours, le chancelier accourut à Vienne où, sans consulter son maître, il arrêta avec le comte Andrassy le fameux traité d'alliance austro-allemande qui, même par les quelques articles rendus publics en février 1888, constitue un acte d'hostilité directe contre la Russie.
Ainsi, pour avoir demandé un service insignifiant à son allié de presque un siècle, la Russie le vit se coaliser contre elle avec l'empire austro-hongrois. Et qu'on ne nous accuse pas
Voir plus loin les dépêches de Gorlschakof à d'Oubril
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«l'avoir volontaironienl atténué la gravité du conflit qui éclata en 187Î) entre les cours de Saint-Pétersbourg et de Berlin : notn» récit a été emprunté presque textuellement à un livre écrit, en quelque sorte, sous la dictée du prince de Bismarck par son plus ardent apologiste*.
Cette trahison n'empôcha pas, d'ailleurs, Alexandre et (iuillaume d'échanger quelques mois après, à l'occasion de fêtes de famille, des dépêches où ils protestaient de leur amitié réciproque et célébraient l'alliance de leurs deux peuples. Tel était l'aveuglement du tsar, ou plutôt de M. de Giers, alors gérant du ministère des affaires étrangères, que le 1®' avril, jour de naissance du prince de Bismarck, Alexandre II lui adressa un très chaleureux télégramme de félicitations; et, pour que la comédie fût complète, Bismarck décida Guillaume l*^*" et François-Joseph, — les deux signataires du traité de 1879 où étaient prévues toutes les éventualités d'une guerre contre la Russie, — à envoyer à Alexandre H, pour le 27 avril, jour de sa naissance, deux missions militaires chargées de le féliciter, — avec quelle sincérité, on le devine...
En jetant un coup d'œil d'ensemble sur la politique d'Alexandre II dans ses rapports avec la cour de Berlin, on rencontre partout le môme trait dominant : l'empereur de Russie pousse l'affection pour ses parents de Berlin jusqu'à faire litière des intérêts vitaux de son empire, pour aider la Prusse à devenir la plus formidable puissance militaire de l'Europe; par contre, le gouvernement de Guillaume P»" est constamment hostile à la Russie, malgré les relations, en apparence affectueuses, de ce prince avec son neveu. Du côté russe, sacrifice des intérêts du pays aux liens de famille; du côté prussien, subordiluition des affections familiales au bien de la patrie. Les deux souverains, maîtres de leur politique extérieure, en abandonnaient la direction réelle à leurs chanceliers. Mais tandis que Guillaume subissait passivement l'influence despotique de Bismarck et immolait toujours ses sentiments personnels aux con-
\. Dos Deutsche Reich zurZeit Bismarcks^ von Han9Blum,pp. 219 et suivantes.
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sidératioiis supérieures de la politique, Alexandre II n'obéissait que trop souvent à sa prédilection pour ses proches de Potsdani et paralysait presque toujours l'action de Gortschakof.
D'ailleurs, si Guillaume aimait ses parents de Pélersbourg, il ne cessa jamais de haïr la nation sur laquelle ils régnaient. Son premier début dans la politique étrangère, et cela bien avant son avènement au trône, fut une manifestation de défiance et de haine à l'endroit de la Russie; en 1854 il conseilla instamment au roi son frère de se joindre aux puissances occidentales coalisées contre Nicolas; son opposition à la politique de Frédéric-Guillaume IV lui valut môme un exil momentané*. Cette même haine hantait les derniers moments de Guillaume, empereur d'Allemagne : les novtssima verba qu'il balbutia pendant son agonie furent des menaces de guerre contre la Russie!
Alexandre II, au contraire, plein d'affection pour son oncle, aimait et admirait en môme temps tout ce qui était prussien, et allait jusqu'à imposer à son armée l'uniforme des troupes prussiennes, le hideux casque inclus ! II ne se sentait heureux et chez lui qu'à Potsdam où, entouré de sa famille, il se reposait des soucis et des préoccupations du pouvoir. Pendant ses dernières années sa physionomie môme se transfigurait, dès qu'il était devenu l'hote de Guillaume I***"; ses traits, constamment empreints de tristesse et d'inquiétude, se détendaient à Berlin et reprenaient l'expression gaie et bonne d'autrefois. Ni les amertumes du Congrès de 1878, ni les déboires d'une guerre dont il avait vécu toutes les horreurs et toutes les souffrances après se l'ôtre vu imposer par les rancunes et les calculs diaboliques du chancelier allemand, — rien n'ébranla son affection, on pourrait dire sa vénération, pour son oncle couronné de lauriers.
Et, puisque nous faisons le bilan de ce qu'a coûté à la Russie la confiance excessive d'Alexandre H dans sa parenté allemande, il n'est peut-être pas hors de propos de rappeler ici que, suivant
1. Voir la correspondance de Guillaume I*' avec le grand -duc Ernest dcCobourg- Gotha dans le huitième volume des Souvenirs do ce dernier.
des révélations récentes, les plus graves échecs essuyés par l'armée russe pendant la guerre de Crimée sont dus à Tabus de cette confiance commis par la cour de Potsdam. Nicolas I" professait, lui aussi, pour la maison royale de Prusse un grand attachement mêlé, il est vrai, d'une pointe de protection hautaine. Il croyait aveuglément aux sympathies des Hohenzollern et avait la déplorable habitude de communiquer à Tambassadeur prussien à Saint-Pétersbourg, M. de Munster, ses projets militaires les plus secrets, afin de rassurer son ami de Potsdam. Les indiscrétions plus ou moins préméditées de cette cour arrivaient aux oreilles de l'ambassade anglaise à Berlin et lord Loftus s'empressait de les faire parvenir au Foreign Office qui, à son tour, en instruisait les chefs de l'armée anglaise en Crimée. C'est ainsi que pendant le blocus de Sébastopol les plans élaborés par Tétat-major à Saint-Pétersbourg étaient souvent connus des alliés avant même qu'ils n'eussent été notifiés à l'rfrmée assiégée. La perte de deux batailles, celles d'Inkermann cl de laTchernaïa eut pour cause unique ces funestes confidences dc^Nicolas l*'*' à l'ambassadeur de Prusse. Pour la première de ces défaites, nous avons le témoignage du baron Vitzthum, qui s'exprime comme il suit dans ses Souvenirs :
La position des allirs riait suftisamnuMil connue. On savait qui* Tailr gauche des Anglais était Irrs exposée, pour ainsi dire en l'air, tandis qut' les Français et les Piénionlais étaient trop éloignés pour pouvoir intervenir en temps utile en cas de surprise. On pouvait donc espérer de suri)rendre les Anglais, de les écraser par le nombre supérieur et d'attaquer le lendemain les Français et h's rejeter sur leur flotte ; c'était jeu d'enfant et l'empereur Nicolas était si enchanté de la perspective du succès assuré qu'il n'avait pashésité à communiciuei* les détails du plan au comte Munster; ce dernier n'a fait (jue son devoir en rapportant immédiatement au roi de Prusse les paroles du tsar. 11 s'imaginait empêcher toute indiscrétion et ne pouvait pas soupçonner que le cabinet de son propre souverain à Potsdam livrait aux Français et aux Anglais le meilleur malériel pour leurs dépêches. Lord Augustin Loftus avait à Potsdam un Menzel (nom du fameux traître qui pendant la guerre de Sept ans trahissait à Frédéric II les secrets et les complots), qui lui envoyait des copies chèrement rétribuées. Ainsi l'ambassadeur anglais avait hmu la dépêche de Miinster avec le plan russe de la bataille d'Inkermann. Loftus l'avait transmise par dépêche chiffrée à Londres d'où lord Uaglan a été prévenu à temps. C'était le premier télégramme
privr envoyé de Londres au commandani en chef de l'armée anglaise; il arriva à temps pour que lord Raglan pût avertir Canrobert et les Piémontais.
Lord Loftus, dans ses Mémoires récemment publiés, nie avec une feinte indignation le fait d'Inkermann : Tarmée anglaise, assure-t-il, n'avait nul besoin de pareilles informations pour repousser Tattaque des forces russes, etc. Ce qui enlève ioute valeurà ce démenti, c'est que quelques pages auparavant, à propos de la bataille de la Tchernaïa, l'auteur écrit textuellement :
At tliis lime, and previous lo llie final atlack by the Frencli a sortie \va< made by tbeRussians in the valleyof the Tchernaia. I had received privais information thatanattack in this quarlerwas medilated, and my telegrani reporting the probability ofan early atlack was received just a few hours before (he battle and in timo lo warn Ihe Frenchand Sardinian conimanilers*.
11 se vante donc, et avec raison, de ce grand service rendu à Tarmée alliée. L'étrange accès de pudeur rétrospective du diplomate anglais s'explique très simplement : à Inkermai\n, c'était l'armée anglaise qui était menacée d'une surprise (»t il s'agit de glorifier sa vaillance, quoique l'arrivée du corps du général Bosquet au moment critique n'ait pas nui au succès de la journée ; au contraire, dans le combat sur la Tchernaïa, les troupes françaises et sardes étaient seules engagées...
Si les assiégés avaient réussi à jeter dans la mer une seule des armées assiégeantes, la guerre de Crimée aurait eu une tout autre issue! La confiance de Nicolas 1" était d'autant plus déplacée que les sympathies du frère du roi — plus tard Guillaume I^*^ — pour ses ennemis devaient lui être connues.
L'avènement d'Alexandre lH permettait d'espérer que les liens entre les deux cours, si profitables à la Prusse et si désastreux pour la Russie, se relâcheraient peu à peu. L'ancienne intimité paraissait désormais impossible. En effet, déjà pendant la guerre de 1870-1871 le grand-duc héritier avait hautement témoigné combien il désapprouvait la partialité par trop complaisante de la politique de son père pour l'Allemagne victo-
i, The diplomatie réminiscences of lord Aug us lus Lof tus, !'• série, !•' vol. Leipzig, 1892, pp. 204-205.
rieuse. Profondément pénétré du sentiment national russe, le tsarévitch comprenait très bien quel danger offraient pour la Russie Técrasement de la France et la formation d'un puissant empire militaire sur ses confins. A cet égard, il partageait pleinement les vues de Katkof qui seul, dans la presse russe, avait alors l'audace de crier très haut dans la Gazette de Moscou et» que tous les autres patriotes pensaient très bas...
Entre les héritiers des deux trônes s'étaient produits aussi certains froissements dus à des propos malveillants ou mal rapportés du Kronprinz; il semblait donc peu probable que les fils consei*veraient dans leurs relations la cordialité qui avait régné entre les pères.
Mais en admettant que les tendances hostiles à Berlin fussent réellement très prononcées chez le grand-duc héritier, les débuts de son règne eurent bientôt dissipé les illusions et les craintes qu'elles avaient fait naître. Les princes héritiers proposent et leurs futurs ministres disposefit. Dès la première circulaire envoyée par M. de Giersaux diplomates russes accrédités à l'étranger, on fut fixé sur la ligne politique que cet homme d'Etat avait adoptée et à laquelle, — disons-le pour lui rendre justice, — il est resté fidèle jusqu à sa mort.
En France, certains anciens ministres et diplomates d'occasion, pour qui la réclame est un besoin et le silence un supplice, ont depuis quelque temps accumulé tant de fausses légendes, tant de grossières erreurs sur les événements politiques des dernières années qu'il devient indispensable de rétablir enfin la vérité.
Le prince Orlof n'est plus là pour protester et pour affirmer qu'il était le plus fidèle ami du prince de Bismarck, le partisan avéré de l'alliance russo-allemande. Sa qualité d'ambassadeur en exercice interdit à M. de Mohrenheim d'étaler ses véritables sentiments envers la F'rance. Il ne peut ni se soustraire aux hommages des naïfs municipaux de province qui exaltent sou amour pour le peuple français, ni refuser les petites merveilles d'horlogerie que les braves gens de Besançon envoient au peu brillant représentant du tsar.
48 HISTOIRE 1)K L'ENTEXTK FRAXCO-Rl SSE.
Mais tel n'élai t pas le cas de M. de Giers. N'importe quel scribe du Pont des Chantres aurait pu apprendre aux anciens ministres français, ainsi qu'à leur truchement et historiographe, que le chancelier russe avait toujours été foncièrement hostile à toute alliance avec la France ; qu'il avait fait tout ce qui était humainement possible pour maintenir Tancienne union entre les cours de Pétersbourg et de Berlin. M. de Giers avait le courage de ses sentiments, il n'hésita jamais à affirmer hautement ses préférences pour TAUemagne et l'antipathie que lui inspirait le gouvernement français. Son abstention significative lors des fêtes de Cronsladt, son attitude à Paris pendant le séjour contraint en 1891, et enfin son absence démonstrative au banquet*, qu'après Toulon la noblesse pétersbourgeoise offrit au comte de Montebello, sont autant de preuves que, s'il manquait des qualités de Thomme d'Etat, si môme le simple patriotisme russe lui faisait défaut, M. de Giers n'était pas, du moins, dépourvu de franchise et qu'en tout cas il ne tenait nullement à passer pour ce qu'il n'était point. Le faux encens brûlé en son honneur par certains écrivains français ne lui donnait que des nausées.
Nous avons parlé plus haut de la première circulaire envoyée après l'avènement d'Alexandre III par M. de Giers. Le gérant du ministère des affaires étrangères y déclare en termes formels que l'intention de son souverain est de rester fidèle à ses amis et de conserver intactes les sympathies consacrées par les traditions, « La Russie, également étrangère aux sentiments de jalousie et de mécontentement, travaillera, d'accord avec les autres gouvernements, à maintenir la paix basée sur le respect du droit et des traités existants, »
C'était net et clair; le prince de Bismarck n'aurait pas parlé autrement. La circulaire de M. de Giers rendait-elle exactement la pensée impériale d'alors? Nous l'ignorons; mais ce n'est pas impossible, et, sauf certaines nuances, nous croyons qu'à cette époque les vues du tsar répondaient, pour le fond, à l'idée
1. Tous les ministres et les hauts fonctionnaires de l'État assistèrent à ce banquet ou s*y firent représenter, sauf (exception éloquente!} le ministre des affaires étrangères.
générale de ce document. Alexandre III est monté sur le trône au milieu des circonstances les plus tragiques. Le coup porté à son cœur de fils était encore trop récent pour qu'il put analyser de sang-froid les causes lointaines, mais réelles qui, comme la campagne russo-turque provoquée par les intrigues du chancelier allemand, avaient amené la catastrophe du 1**' mars. Le terrorisme des nihilistes datait, en eflet, de la désastreuse guerre d'Orient et reconnaissait pour principal facteur le mécontentement général suscité par les déconvenues et les humiliations du Congrès de Berlin.
L'anarchie dans le gouvernement du vaste empire avait, d'ailleurs, revêtu un caractère si menaçant, que les premières préoccupations du nouveau souverain devaient forcément viser la situation intérieure. Il n'y avait pas de place alors pour une politique extérieure active; la lutte contre le parti révolutionnaire, insignifiant par le nombre, mais devenu tout-puissant grâce à rineptie et à la complicité de Tadministration précédente, absorbait nécessairement toute Tattention du jeune monarque.
D'autre part, M. de Giers, étant donné ses origines, ses antécédents et sa situation, ne pouvait adopter une autre ligne politique. Le prince Gortschakof vivait encore, mais n'était plus que de nom le chef du ministère des affaires étrangères. Sa prochaine lin n'était qu'une question de jours. M. de Giers était étranger à la Russie, de l'aveu môme des flatteurs malavisés qui Font fait descendre d'une famille suédoise éteinte (!) au xvi*' siècle. Son extraction véritable, nous l'avons indiquée dans la Russie Contemporaine (p. ()7), et la mention de cette humble origine ne pouvait être sous notre plume qu'un hommage rendu au self mode man. Dans l'Annuaire russe {Miesalzoslov), édition de l'Académie de 1812, il est facile de vérifier l'exactitude de noire assertion. (Le h et le g sont représentés dans l'alphabet russe par la même lettre : en russe Giers s'éprit Ilirs.) 11 débuta dans la carrière par le modeste emploi de secrétaire au consulat de Jassy. Un mariage inattendu, — qui fit quelque bruit à l'époque, — avec une parente éloignée du prince Gortschakof lui
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valut de très puissantes protections, grâce auxquelles il gravit lentement et sans le moindre éclat tous les degrés de la hiérarchie diplomatique, jusqu'au poste de ministre plénipotentiaire en Suède. Comme beaucoup d'hommes supérieurs, le vaniteux chancelier russe aimait à s'entourer de gens incapables de lui porter ombrage et, quand les fonctions d'adjoint au ministère devinrent vacantes, parmi les nombreux bureaucrates de son département son choix tomba sur M. de Giers. Fonctionnaire consciencieux et travailleur, au courant de toutes les ficelles de son métier, ne nourrissant d'autre ambition que celle d'arriver, dépourvu de fortune personnelle mais inaccessible aux tentatives de corruption, très bien apparenté dans le monde grâce à son mariage, M. de Giers était l'adjoint idéal pour un chancelier qui, tout en sachant qu'il ne représentait plus la politique de son souverain, n'en était pas moins décidé à conserver le pouvoir jusqu'à sa mort.
C'est ainsi que M. de Giers se trouvait à la tète du ministère des affaires étrangères au début du règne d'Alexandre III. Sa seule préoccupation devait être de s'assurer la succession de son chef au moment où celui-ci disparaîtrait. Quant à la voie à suivre pour atteindre ce but, elle était tout indiquée : il fallait se concilier par une soumission servile la bienveillance du prince de Bismarck. L'influence de la politique allemande dominait dans la haute société de Pétersbourg et surtout au Palais d'Hiver. Devenir suspect au chancelier allemand, ne fûtce que par le plus timide essai d'une politique indépendante, c'était pour M. de Giers la certitude d'être brisé impitoyablement. D'ailleurs, un demi-étranger, parlant le russe avec peine, ne pouvait guère songer à faire de la politique nationale, d'autant plus que sur ce terrain il eût rencontré un redoutable concurrent dans le comte Ignatief, le seul diplomate russe qui par sa rare intelligence, par ses éclatants services en Chine, en Boukharie et surtout à Constantinople, fût véritablement digne de succéder au prince Gortschakof . La haine féroce du chancelier allemand pour l'auteur du traité de San-Stefano assurait d'emblée à M. de Giers son concours le plus dévoué. Il n'y avait
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donc pas à hésiter ot M. de (iiers n'hésita pas. Il choisit la politique traditionnelle de la cour, de Russie, cette politique qui a été si funeste au pays, et y resta invariablement attaché. En quoi il eut raison, puisque jusqu'à sa mort il continua d'habiter le palais du Pont des Chantres et que, — sauf pendant l'hiver de 1886-1887, lors de ses démêlés avec Katkof, — sa position ne fut jamais sérieusement menacée.
Mais avec les tendances nationales bien connues du grandduc héritier devenu empereur, comment M. de (iiers pouvait-il espérer se maintenir aux affaires en dirigeant la diplomatie russe dans un sens nettement opposé aux aspirations nationales? Seuls poseront cette question les naïfs qui apprennent les secrets de la politique étrangère dans les réunions publiques ou dans les lumineuses indiscrétions des reporters. Les initiés savent que môme dans un pays autocratique, et peut-être là surtout, il existe mille et une manières de paralyser et de circonvenir la volonté du souverain; ils n'ignorent pas qu'un ministre habile, soutenu par une camarilla puissante, peut réussir à faire prévaloir ses vues sur celles de l'autocrate réputé le plus impérieux.
D'ailleurs, nous l'avons dit, la politique étrangère était, au début du règne, une préoccupation fort secondaire. Et puis ne rendait-on pas hommage aux aspirations nationales du tsar en poussant le comte Ignatief au ministère de l'intérieur, autrement important alors? A la vérité, dans cette époque troublée où l'anarchie régnait partout, il y avait dix chances pour une (|ue l'ancien ambassadeur à Constantinople, si expert dans l'art de hâter la décomposition d'un Etat hostile, échouerait infailliblement. La flexibilité d'un esprit insaisissable en ses multiples évolutions, cette qualité maîtresse pour un diplomate, deviendrait fatale dans un poste où, pour rétablir l'équilibre ébranlé de l'empire, il fallait un programme d'une solidité inattaquable et une absolue fixité d'action. Mais on ne pouvait pas tout prévoir et, tandis que le général Ignatief jouait à l'intérieur sa réputation d'homme d'Etat, la politique bismarckophile prenait tout son essor à l'extérieur.
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Elle se manifesta d'abord par Tentrevue des deux empereurs à Dantzig, le 9 septembre 1881. Malgré la très courte durée de celte reneoiilre, le prince de Bismarck put s'entretenir longucniehl avec le tsar. Les eiïets de cet entretien ne tardèrent pas à se produire. Sitôt rentré à Pétersbourg, Alexandre III s'empressa de télégraphier à Fran(,*ois-Joseph :
I.i's félicitations que tu as eu l'amabilité île m'adresser pour mon jour lit' naissance (lo \0 mars!) m'ont ju'ofondémenl touché et je t'en remercie i\v tout cœxiv. J*ai ét«'« très liouroux <lc voiilVmpereur Guillaume, ce vénérahle ami auquel nous unissent les liens communs d'une affection profond!»*.
Ainsi, ce ne lut qu'en septembre, six fnois après avoir reçu le télégramnu» de Francjois-Joseph, qu'Alexandre III se souvint qu'il en avait été vivenu»nt touché! Le fait est que les quelques heures passées à Dant/ig suflirent pour restaurer l'ancienne alliaiHt\ ou, selon le mot de Bismarck, mot juste, puisqu'il n'y avait aucun traité écrit, Tancienne liaison des trois empereurs. Mais ce (|ui caractérisait mieux encore la ligne politique adoptée, c'était la nuuiiére dont M. de (iiers faisait part au ct>mte Kalnoky, aliïi's ambassadeur d'Autriche à Pétersbourg, des impressions que lui avait laissées Tentrevue :
Uieu ne piiyelle une lumière plus vive sur les véritables relation^ de> deu\ cvuus. Ainsi, ù cette rencontre dont on s*était arrangé pour faire prendre l'initiative u Alexandre III, le tsar et M>n uiiuiNlre - à eu civire celui-ci — étaient allés très înquiel^, c\»nune s'ils craignaient d\Hrt* givudés et malmenés par le redoutable chancelier allenutnd, et ils s'en sont retournés tout heureux de sa v^ sagesse - et de lu ^ modération inaiietnlue
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de son lanyage » ! No dirait-on pas dos écoliors qui, après quoique escapade, Ironiblaiont do se retrouver en face d'un magistor courroucé, et qui se réjouissent de n'avoir été ni tancés d'importance» ni menacés d'aucune punition? Et quand on pense que c'était la Russie qui avait été trahie, humiliée et ruinée par l'Allemagne, et que c'était elle qui allait à Dantzig faire amende honorable !
Ecoutons la suite :
INmuUiiiI r<"iilreli('n du Isar aver Hismarck, apirs quo colui-ci ont dissipo cIm'z s<)n inl(M lonileur louto rraiiil»' d<' projets agressifs, la conversalion a roulé prinripalemeni sur le danger du socialisme et là aussi le prince d<" Bismarck a reconnnandé de ne soulever qu'avec beaucoup de prudi'uce et de modération la question des mesures internationales.
C'est-à-dire que quand du coté russe on mit de pareilles mesures sur le tapis; en d'autres termes, quand on demanda à M. de Bismarck d'aider le gouvernement russe à étouffer les foyers d(» conspiration nihiliste existant à Tétranger, le chancelier, qui avait de bonnes raisons pour ménager les conspirateurs, refusa et recommanda la prudence ! Le piquant de l'affaire, c'est que le tsar avait pris l'initiative de la rencontre, sur hi promesse de M. de Giors qu'elle aboutirait à des mesures internationales contre les nihilistes. D'ailleurs, au mois d'avril précédent, le prince de Bismarck, répondant à la fameuse interpellation Windthorst, avait pris dos engagements dans ce sens*»
La conclusion est une perle :
M. de liiers dit que li; côté le plus important du voyage de Dantzig se trouve <lans ce fait que le tsar a démontré d'une manière incontestable à toute la lUissie sa volonté de poursuivre une politi(jue conservatrice et pacifique.
Ainsi donc, suivant M. de Giers, quand le tsar veut faire connaître sa politique à son peuple, il doit se rendre en Allemagne, et là se munir des conseils et des recommandations du chancelier allemand! Et non seulement le chef de notre diplomatie professe cette opinion humiliante, mais il s'en vante dc-
1, Voir au chapitre VI, p. 130, rarticle de Katkof de rannêc 1881.
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tion arrêtée lors de la précédente rencontre'. » Ainsi donc, c'est à Varzin et à Friedrichsruh que se décidait Torientation politique de la Russie! !
Les historiographes officiels du prince de Bismarck, comme M. Hahn, ses apologistes aveugles, comme M. Hans Blum, et môme ses vulgaires reptiliens comme Maximilien Harden, si prolixes quand il s'agit de chanter les merveilles accomplies jusqu'en 1883 par leur héros, grâce à la complaisance servile de M. de Giers, pour emprisonner de nouveau la Russie dans Talliance des trois empereurs, ne touchent qu'avec une réserve extrême aux événements survenus de 188i à 1887. Les pèlerinages de M. de Giers ne furent pas moins fréquents durant cette période ; bien plus, ils aboutirent à Tentrevue de Skiernevice en septembre 1884 et à la conclusion formelle d'un traité cTalliance entre les trois empires, traité qui fut le vrai triomphe du chancelier. Or, de cette entrevue de Skiernevice, le plus souvent il n'est pas même fait mention ; le traité est passé sous silence ou révoqué en doute! Même dans les nombreux discours posthumes que M. de Bismarck, dès le lendemain de sa chute, se complut à dicter aux reporters de diverses nations, même dans ses conversations avec le correspondant du Nouveau Temps, où il s'évertuait à prouver que la politique de toute sa vie n'avait eu qu'un côté faible : une trop grande partialité pour la Russie; même dans ces entretiens où il laissait involontairement échapper l'aveu que sa disgrâce était en réalité la conséquence de sa perfidie envers la Russie, perfidie qui avait rompu le fameux fil (il aurait pu dire chaîné) attachant depuis un siècle la Russie à la Prusse, jamais le chancelier ne souffla mot du traité de Skiernevice !
La raison de ce silence est bien simple : c'est que le traité connu sous ce nom, bien qu'élaboré et signé au mois de mars à Berlin, est la preuve la plus éclatante de la duplicité de M. de Bismarck envers la Russie ; quil na été entre ses mains qu'un moyen d évincer avec faide de r Autriche fin/luence russe de la
i. Hahn, /. c, p. 424.
rappel avait été imposée par le chancelier allemand, dont M. de Giers était le véritable ambassadeur auprès de la cour de Russie.
Cinq jours après ce discours prononcée Varsovie, le 7 mars, le général Skobelef obtint du tsar une audience particulière, à la suite de laquelle son poste important à Minsk lui fut rendu...
Le mois suivant, M. de Giers recueillit le fruit de Tentrevue de Dantzîg : il fut nommé ministre des affaires étrangères.
Le prince de Bismarck, dit à ce propos M. Blum, l'apologiste du chance- Jier de fer (/. c, , p. 458), n'a pas laissé se relâcher ses relations personnelles avec M. de Giers, elles n'ont fait que s'affermir, surtout depuis que M. de Giers a évincé de la cour et du conseil des ministres ses (ceux de Bismarck ou de M. de Giers?) adversaires panslavisles. On en a eu une preuve dès l'automne de 1882*.
Kn effet, de cet automne commencèrent les fameux pèlerinage^ de M. de Giers à Varzin, Berlin et Gastein, démarches que Katkof, dans son célèbre article du 19 juillet 1886, compara non sans raison aux humiliants voyages des princes moscovites à la Horde d'Or pendant la domination mongole. D'après Hahn, dans la première visite, « le prince de Bismarck réussit à rétablir des rapports pleins de confiance entre la Russie et TAutriche-Hongrie «. Dans une circulaire adressée aux ambassadeurs russes, M. de Giers rend compte, « quoique encore avec une réserve suffisante » (ajoute l'historiographe du chancelier allemand), de ce succès de M. de Bismarck^.
L'automne suivant, en novembre 1883, M. de Giers alla de nouveau faire ses dévotions à Friedrichsruh et à Berlin, toujours sous prétexte de rendre visite à sa fille souffrante en Italie. Quoique « n'ayant aucune mission politique spéciale », avoue M. Hahn, M. de Giers, « au cours de ses conversations avec M. de Bismarck, put confirmer la politique russe dans la direc-
1. La démission du comte Ignatief a été provoquée par une lettre autographe de Guillaume \t^ au tsar, rapportée à Pétorsbourg par la princesse Kotchuboy, qui, d'ailleurs, en ignorait le contenu. Dans cette lettre, Guillaume déclarait qu'aussi longtemps qu'Ignatief resterait ministre, on no saurait avoir à Berlin pleine confiance dans la politique russe.
Hahn, pp
r>6 HISTOIRE DE L'ENTENTE FHANCO-RUSSE.
tion arrêtée lors de la précédente rencontre*. » Ainsi donc,c*est à Varzin et à Friedrichsruh que se décidait Torientation politique de la Russie ! !
Les historiographes officiels du prince de Bismarck, comme M. Hahn, ses apologistes aveugles, comme M. Hans Blum, et même ses vulgaires reptiliens comme Maximilien Harden, si prolixes quand il s'agit de chanter les merveilles accomplies jusqu'en 1883 par leur héros, grâce à la complaisance servile de M. de Giers, pour emprisonner de nouveau la Russie dans Talliance des trois empereurs, ne touchent qu'avec une réserve extrême aux événements survenus de 188i à 1887. Les pèlerinages de M. de Giers ne furent pas moins fréquents durant cette période ; bien plus, ils aboutirent à l'entrevue de Skiernevice en septembre 188i et à la conclusion formelle d'un traité d'alliance entre les trois empires, traité qui fut le vrai triomphe du chancelier. Or, de cette entrevue de Skiernevice, le plus souvent il n'est pas même fait mention ; le traité est passé sous silence ou révoqué en doute! Même dans les nombreux discours posthumes que M. de Bismarck, dès le lendemain de sa chute, se complut à dicter aux reporters de diverses nations, même dans ses conversations avec le correspondant du Nouveau Temps, où il s'évertuait à prouver que la politique de toute sa vie n'avait eu qu'un côté faible : une trop grande partialité pour la Russie; même dans ces entretiens où il laissait involontairement échapper Taveu que sa disgrâce était en réalité la conséquence de sa perfidie envers la Russie, perfidie qui avait rompu le fameux fil (il aurait pu dire chaîne) attachant depuis un siècle la Russie à la Prusse, jamais le chancelier ne souffla mot du traité de Skiernevice !
La raison de ce silence est bien simple : c'est que le traité connu sous ce nom, bien qu'élaboré et signé au mois de mars à Berlin, est la preuve la plus éclatante de la duplicité de M. de Bismarck envers la Russie ; qiiil na été entre ses mains qu'un moyen d évincer avec faide de r Autriche fin/luence russe de la
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péninsule balkanique où elle s était établie au prix de si douloureux sacrifices et de Vy remplacer par t hégémonie autrichienne! Lorsque cette œuvre infernale arriva en 1886 {trop tard, hélas !) à la connaissance de Katkof, le grand patriote entama cette campagne de r hiver 1886-1887, la plus glorieuse peut-être de toute sa vie, qui pour la première fois ouvrit les yeux d'Alexandre III sur la funeste diplomatie de M, de Giers, les fatales conséquences de la triple alliance^ la perfidie sans nom du chancelier allemand et r urgente nécessité pour la Russie de recouvi*er immédiatement son indépendance politique en se rapprochant de la France,
Le traité de Skiernevice fut la petite pierre sur laquelle trébucha le tout-puissant chancelier. Si Katkof laissa sa vie dans la lutte qu'il engagea à cette occasion, Bismarck y perdit, lui, d'abord sa situation politique, ensuite sa renommée de grand homme, fortement compromise par la misérable attitude qu'on lui a vu prendre depuis sa retraite.
Les préparatifs du traité de Skiernevice sont antérieurs à l'arrivée de M. de Giers à Friedrichsruh (novembre 1883). Quelque temps avant cette visite M. Sabourof, depuis 1880 ambassadeur de Russie à Berlin, se rendit à Kissingen devenu la Mecque des diplomates russes avides d'avancement, depuis que le prince de Bismarck avait pris l'habitude d'y faire sa cure annuelle. C'est là qu'en causant avec son visiteur le chancelier observa qu'on pourrait par un accord entre les trois empires réparer le mal que le Congrès de Berlin avait fait à la Russie. Bien entendu, la responsabilité de ce mal incombait exclusivement au prince Gortschakof et au comte Schouwalof, — lui, Bismarck, avait été le seul véritable défenseur des intérêts russes. M. Sabourof mordit à l'hameçon. (Notons en passant que, par un étrange phénomène, les historiographes de Bismarck cités plus haut oublient de mentionner ce personnage, de môme qu'ils se taisent sur le traité de 1884, auquel il apposa sa signature comme représentant de la Russie à Berlin.) Sans doute l'éloquence du chancelier fut d'autant plus persuasive qu'elle trouva un puissant auxiliaire dans le désir de garder l'ambassade de Berlin et la perspective lointaine d'un emmé-
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nagemenl au Pont des Chantres. Les propositions de Bismarck furent transmises directement au tsar par M. Sabourof, en dehors de la voie hiérarchique. Emu de ce manquement aux règles professionnelles de la diplomatie, M. de Giers se hâta de rentrer à Pétersbourg et présenta de nombreuses objections aux ouvertures allemandes. Peu après, lui-même se rendit à Friedrichsruh alin de reprendre les négociations et, pour bien marquer que le tsar désirait les voir aboutir, il emporta un<» lettre autographe d'Alexandre III pour Guillaume l*^^ Dans ces conditions, Tinitiative des pourparlers semblait venir de la Russie, ce qui était un désavantage évident pour elle ; mais, en sacrifiant ainsi les intérêts confiés à sa garde, M. de Giers se créait de nouveaux titres à la bienveillance de son chef virtuel, le châtelain de Varzin.
Après s'être poursuivies pendant tout l'hiver, les négociations aboutirent enfin à une conclusion. Le 21 mars 1884, rinstrument reçut les signatures de MM. Sabourof, Bismarck et Szechenyi.
Voici, article par article, le résumé de ce traité. Pour des raisons faciles à comprendre nous préférons cette fois encore, comme pour le traité de Vienne de 1877, nous abstenir d'en donner le texte original. Le lecteur ne perdra rien à Tanalyse.
L'article I stipule que :
Si une des trois parties contractantes est forcée de faire la guerre à une quatrième puissance, les deux autres parties contractantes observeront une neutralité bienveillante à l'égard de leur alliée.
Le projet primitif du traité contenait sous la lettre a une note additionnelle à l'article I, ainsi conçue:
Si deux parties contractantes se trouvent engagées dans une guerre avec une (jualrième puissance, la môme neutralité bienveillante sera également obligatoire pour la troisième partie contractante.
Dans cet article I se révèle le principal but du traité de Skiernevice. En travaillant à rétablir l'alliance des trois empereurs, le prince de Bismarck ne visait principalement qu'un
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s(»iil objet : empêcher une alliance franco-russe et, en cas de guerre contre la France, s'assurer la neutralité bienveillante sans laquelle une pareille guerre eût été par trop chanceuse |M)ur l'Allemagne. L'expérience de 1875 avait prouvé au chancelier que la simple entente des trois empereurs, sans traité formel garantissant à l'Allemagne la neutralité bienveillante de la Russie, ne suffisait pas pour lui permettre d'exécuter ses projets contre la France.
En effet, si le Dreikaiserverhâltniss établi en 1872 avait été scellé par un traité formel contenant cette obligation de neutralité, r « ennemi héréditaire » aurait été réduit dès 1873 à l'impuissance définitive. La Russie n'aurait pu intervenir à Berlin en faveur de la paix et l'Allemagne, entièrement rassurée du cùlé de rfist, libre par conséquent de disposer de toutes SOS forces contre la F'rance, aurait eu facilement raison d'un pays alors en pleine crise de réorganisation et dont l'armée n'existait, pour ainsi dire, que sur le papier.
C'est donc surtout contre la République française qu'était dirigé, au moins dans la pensée du prince de Bismarck, ce traité de Skiernevice dont il s'efforce de cacher l'existence. Ce n'est pas tout: moins sûr qu'en 1875 de pouvoir triompher de son ennemi dans un duel à deux, le chancelier, parla note a, forçait la Russie à rester neutre, même si la France avait à combattre simultanément deux adversaires : l'Allemagne et l'Autrichellongrie. Cette dernière puissance ayant adhéré à la note additionnelle, il est clair jusqu'à l'évidence que le fameux traité austro-allemand du 7 octobre 1879 contenait encore d'autres stipulations demeurées secrètes et dont une prévoyait certainement la participation effective de l'armée autrichienne, en cas de conflit franco-allemand.
Aucun doute à ce sujet n'est possible. Autrement l'Autriche- Hongrie aurait craint que cette clause additionnelle ne l'obligeât, elle, à une neutralité bienveillante, dans l'hypothèse où la Russie prêterait main forte à l'Allemagne contre la France. Or, si peu clairvoyants qu'on suppose les hommes d'Etat de l'Autriche-Hongrie, il ne pouvait leur échapper que pareille
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cventualit(5 mettrait rexistcncc do rempire des Habsbourg entièrement à la merci de ses deux alliés, c'est-à-dire Texposerait à un prochain démembrement.
Soit perspicacité politique, soit simple sentiment chevaleresque, Alexandre 111 refusa de ratifier la disposition additionnelle, en déclarant qu'il ne « saurait pas rester spectateur indifférent d'un duel dans lequel la France aurait en face d'elle deux épées! » M. do Giers fut donc forcé de demander la suppression de cette note. Soit dit entre parenthèse, la parole du tsar prouve surabondamment que, même à la cour de Russie, il n'existait aucun doute sur le vrai sens de l'article 1 : on avait la conviction que la guerre qu'il prévoyait était bien une guerre entre l'Allemagne et la France, et que cette dernière était seule visée par la désignation de « quatrième puissance ».
Nous ne saurions trop le répéter, c'est dans le seul but d'assurer toutes les chances possibles de succès à une agression allemande contre la France, que le prince de Bismarck joua auprès de M. Sabourof à Kissingen et auprès de M. de Giers à Friedrichsruh la scène de séduction qui a si bien réussi. La prétendue satisfaction à donner au gouvernement russe pour les mécomptes du Congrès de Berlin n'était qu'un hors d'œuvre^ l'amorce du piège où il s'agissait d'attirer la Russie et surtout le moyen de payer à l'Autriche-Hongrie dans les Balkans le prix de sa complicité dans les ténébreux projets de Bismarck contre la France.
La simple lecture des articles suivants suffira pour le prouver.
L'article II stipule :
Qu'en cas de conflit dans la presqu'île balkanique, les trois alliés sont tenus de sauvegarder les intért^ts de chacun (sic). En cas de désaccord entre deux des parties contractantes, c'est la troisième qui les départagera. Afin d'éviter des malentendus dans l'avenir, au présent traité sera annexé un protocole qui constatera dès maintenant les accords déjà intervenus.
Dans un des chapitres précédents nous avons cité un discours du chancelier du 19 février 1878, dans lequel il déclarait que « la liaison des trois empereurs » ne forçait aucun d'eux à
se soumettre à la majorité des voix [sich ûberstimmen zti lassen). Cela lui permettait de se récuser dans le conflit austro-russe et de laisser les coudées franches à Thostilité de FAutriche. En faisant le traité de Skiernevice, accessoirement destiné à évincer des Balkans Tinfluence russe au profit de TAutriche-Hongrie, le prince de Bismarck répara cette lacune: l'article II fait effectivement de TAllemagne l'arbitre de toute contestation entre la Bussie et rAutriche. Pour qu'aucun doute ne subsiste sur la puissance en faveur de qui seront rendues les sentences arbitrales, l'article III du traité annule tous les traités partiels « existant entre la Bussie et l'Allemagne et entre la Bussie et l'Autriche ». Et le traité austro-allemand de 1879, ce traité dont le texte était alors complètement inconnu, mais qu'on avait les meilleures raisons de croire dirigé contre la Bussie? il n'en est même pas question ! A Skiernevicc M. Sabourof témoigne quelque inquiétude à propos de cette étrange omission ; il conseille à M. de Giers de demander au moins la communication de ce traité mystérieux, mais son chef s'y refuse pour cette raison épique que « M. de Bismarck pourrait voir dans une pareille <lemande une preuve de méfiance et s'en offenser » !
Le plénipotentiaire austro-hongrois n'eut pas les mômes scrupules et, sans craindre de manifester sa méfiance, demanda carrément l'abrogation de tout traité secret pouvant exister entre la Russie et V Allemagne. Du reste, il n'en existait pas. En revanche, l'Autriche et la Bussie étaient toujours liées par le traité conclu à Vienne en janvier 1877 et la première avait tout intérêt à le faire annuler, d'autant plus que les deux premiers articles du protocole ajouté au traité de Skiernevice lui assuraient tous les avantages de ce traité de Vienne sans accorder aucune compensation à la Russie !!
Voici ce que stipulent ces deux articles du protocole :
1. L'Autriche-Hongrie pourra s'annexer la Bosnie el l'Herzégovine quand die le jugera utile. 2. Elle pourra, conformément à la convention conclue ♦»n 1877, occuper Novi-Bazar.
L'article IV déclare :
Art. IV. — Les trois puissances s'engagent à surveiller strictement Texécu-
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lion des slipulalious de Berlin concernant la Turquie, et cela dans le sens des explications données au Congrès par le second plénipotentiaire russe. En cas que la Turquie permette le passage des Dardanelles à une cjuairième puissance et nuise ainsi aux intén^ts d'un^'des parties contractantes, les deux autres déclareront à la Porte qu'elle s'est mise en état de guerre avec la troisième ; elles se tiendront pour déliées de toutes leurs obligations envers Tempire Oitoman et s'abstiendront de toute mesure bostile à la troisième puissance.
Ah ! le bon billet qu'avait là le gouvernement russe î L'article V, enfin, est destiné adonner satisfaction aux intérêts de la Russie, mais une satisfaction toute platonique et dérisoire. Les trois puissances prenaient rengagement :
De ne pas s'opposer à la réunion des deux principautés i Bulgarie et Roumélie), si cette imion s'accomplissait par la force des choses, — à condition toutefois qu'elle s'effectuerait dans les limites tracées par le traité de Berlin. Les puissances ne devaient pas permettre une insurrection en Macédoine ni dans d'autres provinces; elles devaient s'opposer à l'entrée de l'armée turque dans les deux principautés, hormis le cas où les troupes de ces dernières auraient auparavant envahi la Turqui»*. Elles ne devaient pas non plus permettre à la Porte de fortifier les Balkans.
Un article plus important visait expressément la Russie :
Il interdisiiit aune des puissances contractantes Toccupation des Principautés. Si celte mesure devenait in<lispensable, elle ne pouvait être prisr qu'avec le consentement des deux autres parties contractantes îî
L'article suivant porte que les agents diplomatiques et les consuls des trois puissances agiront toujours d'accord; en cas de différend entre les représentants de deux puissances, celui de la troisième jouera le rôle d'arbitre: les trois parties contractantes s'engagent à se tenir réciproquement au courant de leur action.
Plus qu'aucun autre, cet article contribua à paralyser complètement Faction de la politique russe dans la péninsule balkanique. En effet, les représentants de rAutriche-Hongrie, mis au fait de toutes les démarches et instructions des agents diplomatiques russes, avaient beau jeu pour les contrecarrer presque ouvertement; en cas de conQit avec un représentant de la Russie, les agents de l'Allemagne étaient là pour imposer leur arbitrage, on comprend au profit de qui ! Ce n'était pas assez de
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rincohërenco des ordres et contre-ordres envoyés de Saintl¥tersbourg aux agents russes en Bulgarie, ni de la rivalité désastreuse qui mettait aux prises les fonctionnaires militaires et diplomatiques russes, lesquels se combattaient entre eux avec plus d'acharnement que s'ils avaient appartenu à deux nations belligérantes; ce n'était pas assez que parallèlement aux intrigues des nihilistes qui avaient fait de la Bulgarie un champ d'agitation contre la Russie, s'exerçât l'action dissolvante et souterraine des ambitions jiersonnelles de certains hauts fonctionnaires dont plusieurs, comme par exemple le prince Cantacuzène, étaient plus Levantins que Russes, — pour couronner le tout, il fallait encore que nos agents diplomatiques et consulaires fussent obligés de soumettre leurs instructions aux pires adversaires de l'influence russe dans les Balkans, — bien plus, d'accepter les décisions de ces hommes, si dans le trio ils se trouvaient en minorité !
D'après le dernier article de ce bizarre traité conclu pour une durée de trois ans, les parties contractantes s'engageaient h en tenir les stipulations secrètes. La ratification dti traité devait s'effectuer dans un délai maximum de quinze jours ^ — plus tôt si c'était possible!
On comprend pourquoi Bismarck avait hâte d'obtenir la signature de la Russie. Mais s'il avait pu prévoir que trois ans plus tard la précipitation apportée à la ratification de ce traité rendrait impossible IVxécution de ses projets agressifs contre la France, il aurait certes été moins pressé. On verra comment ce court délai contribua, en 1887, à sauver la France d'une invasion...
Voilà presque tout entier ce fameux traité de Skiemevice, véritable chef-d'œuvre de la diplomatie machiavélique du chancelier allemand. Il doit soufl^rir cruellement de ne pas pouvoir s'en glorifier, sans avouer en même temps qu'il a fait manœuvrer les diplomates russes comme de simples pantins et que, par l'alliance des trois empereurs, en 1884, il a brillamment achevé ce qu'il avait commencé avec tant de succès par le voyage de François-Joseph en Dalmatie et Tinsurrection de Bosnie, puis
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poursuivi avec lanl d'art pendant la guerre de 1877 et le Congrès de Berlin, — à savoir : Tœuvre de la destruction de Tinfluencc russe dans les Balkans.
Pour faire comprendre tout le monstrueux de ce traité conclu en 1884 par le chef de notre diplomatie, il est intéressant de citer ici quelques extraits des dépêches que le prince Gortschakof adressait à M. d'Oubril en février 1879. Ce qui suit est daté du 6/18 février :
Les agents allemands (en Bulgarie) s'abstiennent, il est vrai, de toute initiative hostile envers nous, abandonnant ce soin à leurs collègues autrichiens et anglais ; ils ne font que les suivre de près, mais finissent toujours par marcher sur leurs traces. Nous avions droit de compter sur un autre genre de concours, et le gouvernement allemand pouvait et devait nous l'accorder dans l'intérêt même de Tacte accompli sous sa direction.
Quelques semaines plus tard, le 26 février/10 mars, le prince chancelier est encore plus précis :
Remarquez que tous les jours devient plus évidente la tendance des agents allemands à se rapprocher de leurs collègues autrichiens et à agir d'accord avec eux dans les affaires d'Orient. Cela dépasse même ce qu'on ]>ouvait attendre du « courtier honnête », et surtout ce que nous avions le droit d'espérer de nos anciennes relations avec la Prusse.
On a vu plus haut, dans la dépêche du 2/14 février 1879 du prince Gortschakof à l'ambassadeur russe à Vienne, la condamnation définitive de l'alliance des trois empereurs.
Quel sourire de mépris et d'orgueil satisfait a dû se montrer sur les lèvres de Bismarck lorsqu'il a vu le plénipotentiaire russe apposer sa signature à ce traité !
Notre diplomatie a des raisons moins fiéres pour nier l'existence des conventions dites de Skiernevice. Quand, en 1886, un homme d'État russe en eut connaissance, il s'écria avec indignation que pour avoir consenti à un pareil traité, il fallait que M. de Giers fût le premier des incapables ou le dernier des traîtres. Ce jugement est doublement injuste. Même en faisant la part des circonstances qui l'ont aidé, on ne peut considérer comme un incapable l'homme qui, sans naissance et sans services politiques transcendants, est arrivé à diriger les aCTaires étran*
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frères irun dos plus grands Etats du monde. M. de Giers n'était pas non plus un traître, si Ton entend par ce mot Tindividu (jui veiul à une puissance ennemie les intérc^ts les plus sacrés de son pays. I^auvre il est arrivé au pouvoir, pauvre il est mort; ses adversaires les plus acharnés n'osèrent jamais Taccuser ni <Ie vénalité, ni même d'aucune louche participation à ces tripotages financiers dont s'abstiennent si rarement les hommes placés dans la haute situation qu'il occupait.
l^arnii ('(»s diplomates exoticjues au senice de la Russie, M. d(» (liers se distinguait par une grande honorabilité personnelle». I.e malheur est qu'il partageait entièrement leur parfait dédain i)our h» peuple russe et pour les problèmes de sa politique nationale. Comnn» presque tous les fonctionnaires de son éc(d(»,M. d(» (iiers estimait que la Russie est une nation barbare <|ui s'(»st fait déjà une trop belle place dans le monde, moins, il (»st vrai, par son mérite propre» que grâce au hasard et aux faut(»s de ses voisins. Ne connaissant ni l'histoire, ni la littérature», ni menu» la langue russe, il ignorait l'àme populaire, et cela crautanl [)lus que januûs il ne s'est trouvé en contact avec l'indigène. Son existence, en effet, s'est passée en majeun», partie à l'étranger, et, pour le r(»ste, dans le milieu des tchinovniks iM'»l(»rsbourgeois ([ui ne représentent qu'une excroissances pathologique du peuple russe. Suivant eux, la Russie ne doit son vernis d(» civilisation (|u'à r()ccid(»nt, et ce qu'elle possède de cultun» véritable provi(»nt de l'inlluence allemande ; l'action de la l'rance ne s'est manifestée cli(»z elle (jue [)ar la propagande» d(»s idé(»s révolutionnaires. Dans ces coiulitions, n'est-ce i)as réellem(»nt s(»rvir h» pauvre p(»uph» russ(»(jue de suivn» les inspirations v(»nu(»s (h» n(»rlin, et où trouv(»r un ch(»f politique plus autorisé (juc» le puissant créateur dt» l'hégémonie» prussienne en Alh»magne? Aux yeux de ces diplomat(»s russes qui puisent tonte leur science» dans YAhnanach ih* Gotha, la famille impériale» ele Itussie n'e»sl ejue» la première branche de la famille ele llolstein-Gottor[).
M. de (iiers ce)ncédait que» le tsar russe doit professer e>uvertement une politique nationale» russe, — e^ela est utile pour
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maintenir le prestige de l'autocrate parmi les moujiks. Mais, en réalité, le devoir du tsar consistait, d'après son ministre des affaires étrangères, à comprimer les tendances nationales russes, — prétendument révolutionnaires et pleines de dangers pour TEurope. Or, le tsar n'a qu'un moyen efficace de remplir cette tâche, c'est de se rendre de temps en temps à Dantzig ou à Potsdam (M. de Giersse chargeait d'aller lui-môme à Varzin) pour entendre vaticiner le prince de Bismarck qui parfois veut bien « se montrer rassurant et surprendre le tsar par sa parole modérée et sage » .
Si en 1886 M. de Giers n'avait pas été empêché de continue r sa politique de Dantzig et de Skiernevice, la Russie aurait subi des catastrophes nationales épouvantables et dès 1887 l'Europe centrale aurait été mise à feu et à sang. Un grand homm e d'État, un patriote passionné se jeta à la traverse et réussit à arrêter son pays sur la pente fatale — au prix de quels efforts héroïques, de quelles luttes et de quelles souffrances, c'est ce que nous allons raconter en détail. Cet homme était Michel Katkof.
CHAPITRE IV
Pcterhof, 21 juillet, 11 h. 18 m. du mat.
« Avec tous les hommes vraiment russes. Je suis profondément affligé de votre perte et de la nôtre. La forte parole de votre époux défunt, animé d'un ardent patriotisme, a réveillé le sentiment russe et raffermi la pensée saine dans des temps troublés. La Russie n'oubliera pas ses services et tous s'unissent à vous dans une commune prière pour le repos de son âme.
Alexandre. »
( Télégramme de condoléance adressé à M"** Katkofpar le tsar.)
^OMsiAiRK. — Katkof; sa vie ci son œuvre; difficulté de juger cet homme d'État à sa vêritablfi grandeur. — Etudes de Katkof à Berlin et Kœnigsberg; influence de Hegel et dcSchelling; ses débuts comme professeur de philosophie, comme publiciste, et comme critique d'art. — Katkof inaugure en Russie le journalisme politique. — Sa grande hardiesse; un engagement pris envers le tsar et fidèlemont exécuté pendant trente-deux ans. — Katkof devient fermier de la Gazette de Moscou; sa polémique avec Hen:en, révolutionnaire socialiste devenu l'inspirateur d'un gouvernement autocratique. — L'insurrection polonaise; un gouvernement tans-patrie; anarchie générale en Russie. — Katkof lutte seul contre Talfolement du gouvernement; ses articles enflammés réveillent l'esprit national russe et dictent au gouvernement son devoir. — Guidé et soutenu par la plume de Katkof, le prince Gortschakof tient tête à une coalition européenne et sort victorieux; Mourawieff écrase l'insurrection. — Influence considérable de Katkof sur la politique russe; intrigues étrangères contre le grand publiciste ; Charles de Mazade et Saint-Marc Oirardin mènent la campagne contre Katkof.
La lutte historique entre le publiciste et un ministre puissant; triomphe du
premier grâce à l'intervention d'Alexandre IL L'entretien décisif entre le tsar et Katkof, qui devient le conseiller successif des deux empereurs ; en 1882, ses conseils sauvent la Russie de l'anarchie. — Sa position exceptionnelle en Russie: rôle effacé de la presse en Russie, surtout dans les questions de la politique étrangère.
Caractéristique de Katkof écrivain et publiciste. — Ses sentiments religieux;
son oraison funèbre par le métropolitain de Moscou, le vénérable Joannikii. L'origine de mes relations avec Katkof: mes luttes contre le mouveincnt
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nihiliste à Suint-Pétci'sbourg; désarroi dans les sphères gouvernementales par suite des troubles dans les écoles supérieures. Secours inattendu de Katkof, qui me consacre plusieurs leaders dans son organe. — Ma première visite à Katkot ; ma démission et mon départ pour Paris; je deviens collaborateur assidu de la Gazette de Moscou et du Messager russe. — La suppression du Golos : nos projets de le transformer en un organe conservateur. — Les prétendus sentiments germanophiles de Katkof; la politique extérieure de la France en 1882; débuts de notre campagne en faveur de l'enlente franco-russe en 1886.
« La Russie est en train de perdre son plus grand homme d'Etat depuis Pierre le Grand. » C'est en ces termes que le comte Delanof, les larmes aux yeux, me communiqua le 19/31 juillet les dernières et douloureuses nouvelles reçues de Znamenskoïe, résidence de Katkof. Quelque consterné que je fusse en entendant ces paroles qui me faisaient craindre d'arriver trop tard à Moscou, le jugement porté sur le moribond ne laissa pas de me frapper vivement. Depuis, cette sorte d'oraisou funèbre avant la lettre m'est revenue plus d'une fois à l'esprit, et j'en ai mieux reconnu l'incomparable justesse à mesure qui» j'ai étudié davantage le grand rôle joué par Katkof dans l'histoire de son pays durant les trente dernières années.
Loin de moi la prétention de retracer en quelques lignes h» portrait de l'homme illustre dont la disparition subite a jeté la consternation, presque l'épouvante dans tous les cœurs vraiment russes, depuis le palais du tsar jusqu'à l'humble chaumière du paysan. Sur le défunt ont été publiés dans toutes les langues de l'Europe des milliers de nécrologies, où l'on s'est vainement efforcé de fixer les traits saillants de sa physionomie. L'étrange figure du simple publiciste, qui pendant un quart de siècle tint au bout de sa plume la destinée du plus vaste empire du monde, dont la parole enllammée, éclatant au milieu du choc des peuples, bouleversa maintes fois les combinaisons de la politique européenne, a besoin d'un long recul pour être aperçue dans toute sa grandeur. Les luttes homériques d'un homme ayant pour seul mobile un patriotisme ardent surexcité par le danger de la patrie, pour seule arme une vaste et lucide intelligence, en possession d'un savoir universtd et servie par une plume d'une puissance extrême, ces luttes contre les enne-
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mis extérieurs et intérieurs de la Russie, où souvent les obstacles les plus difficiles ù vaincre provenaient du pouvoir mOnie qu'il s'agissait de sauver, ne pourront ôtre décrites que dans le sic'^cle prochain. Kt alors encore la lâche du biographe de Michel Nikiforovitch ne sera pas aisée.
Kn effet, à Tencontre d'aulres grands hommes d'Etat qui de leur vivant s'appliquent à faciliter le jugement de l'histoire, Kalkof se désintéressait absolument de tout ce qui concernait sa personnalité. Tout bruit fait autour de son nom l'horripilait. Déjà sur son lit de mort, en proie à mille souffrances physiques et morales, il exigeait (|ue dans son journal on gardât le silence sur son état. Dans les quelques télégrammes qu'en réponse à mes demandes réitérées il m'adressait à Paris sur sa maladie, il n'oubliait jamais d'ajouter la défense de les communiquer à la presse*. Homme d'Ktal exerçant une action prépondérante sur les affaires de son pays, faisant et défaisant les ministres, hMir imposant ses idées et en surveillant l'application avec une rigueur inflexible, Katkof ne brigua jamais pour lui-même la moindre parcelle de l'autorité publique. Journaliste, ayant acquis uniquement par sa plume une influence sans exemple dans la presse du monde entier, il s'abstenait avec un soin jaloux tliiscM' de la presse même pour sa renommée personnelle.
Son futur historien n'aura donc pour juger son action que les milliers d'articles et de leaders qu'il publia pendant une quarantaine d'années, et les mémoires ou lettres confidentielles (pi'il adressait de temps à autre au souverain. VA encore* parmi ces leaders dwcwn n'est signé, il ne sera pas facile de discerner ceux que le maître a écrits de ceux qu'il a simplement inspirés et remaniés'...
1. Dans SCS derni«'M'C8 anin'cs. il fut l'objet des plus violentes attaques, des calomnies les jilus infâmes de la part de la presse allemande <•! autrichienne. Le prince de Bismarck, non content de le combattre j)ersonnellcmcnt dans ht Xordt/eiitscfie ALlffemeine Xpîtung, avait biche sur lui toute la séquelle de ses reptiles. Leurs sifflements ne parvenaient pas à triompher de l'indifférence de Katkof. Par contre, les louanges toujours bien intentionnées, mais souvent maladroites do la presse française, lui étaient excessivement pénibles et maintes fois j'ai dû moimême intervenir pour y mettre fin.
2. Le seul livre sérieux publié sur Katkof est celui de M. Lioubimof, son ancien
C'est une simple esquisse que je veux donner de Katkof, esquisse indispensable pour rinlelligence du rôle joué par lui dans Tentente franco-russe. Le duel à mort qu'il engagea en d886-1887 contre le prince de Bismarck et qui sauva la paix européenneen rendantà la Russie, etpar contre-coup à la France, la liberté de leur politique étrangère si longtemps asservie à leur plus irréconciliable ennemi, — ce duel dont je raconte en détail les péripéties dans les chapitres suivants suppose, pour être compris, la connaissance préalable des deux adversaires. Bismarck est connu, trop connu. Ne se fiant pas aux historiens futurs, il a, dans des centaines de volumes publiés par des partisans dévoués, raconté lui-même plus ou moins fidèlement les grands événements auxquels il a pris part. Les quelques pages consacrées ici à Katkof n'ont que la prétention d'être absolument véridiques.
Néen 1818, Michel Nikiforovitch Katkof sortait d'une famille de petite noblesse peu aisée. Après avoir terminé ses humanités à seize ans au pensionnat Pavlof, alors avantageusement connu à Moscou, il entra à l'Université pour y suivre les cours de h\ faculté de philosophie. Ayant très jeune encore perdu son père, il put faire ses premières études grâce aux efforts et aux sacrifices de sa mère, femme tout à fait supérieure, qui fut sa première institutrice. 11 se plaisait à rappeler que par sa mère il avait du sang géorgien dans les veines. A TUniversité, le jeune homme, sans subir l'influence particulière de ses professeurs, travailla d'une façon très indépendante, assistant aux leçons qui l'intéressaient, en dehors même de la faculté où il était inscrit, et s'adonnant surtout à la lecture. Sa pauvreté l'obligeait à courir le cachet pour vivre ; ses études achevées, riche de quelques centaines de roubles économisées sur le produit de ses leçons, il se rendit à l'étranger, notamment à Berlin où il compléta son éducation philosophique. Encore étudiant, Katkof avait manifesté une grande prédilection pour le système de Hegel, mais en même temps il cultivait la poésie, rimait des
collaborateur; cet ouvrage contient de nombreux détails sur les débuts de Katkof dans la vie publique ; j*y ai puisé à plusieurs reprises.
imitations de Heine, traduisait Bornéo et Juliette de Shakespeare, écrivait des articles de critique artistique, etc. Déjà, dans ces premiers essais, le futur directeur de la Gazette de Moscou se révélait styliste consommé et témoignait d'une connaissance profonde de la belle et riche langue russe. L'amour du beau langage alla toujours croissant chez lui et devint une véritable passion. Aucun écrivain russe des quarante dernières années ne peut lui être comparé pour la beauté, la précision, la richesse et l'originalité du style. Familier avec le slavon ecclésiastique, nourri de la moelle des classiques anciens et resté toute sa vie fanatique du grec et du latin, Katkof, en outre, parlait et écrivait le français et l'allemand en lettré de premier ordre, possédait l'anglais, le polonais, etc. La connaissance approfondie de tant d'idiomes étrangers, loin d'altérer, comme cela arrive fréquemment, l'esprit national de son style, ne fit, au contraire, que lui donner une meilleure trempe; personne n'écrivit un russe plus purement russe. Aux langues anciennes, en particulier, il demandait tout ce que, par suite de leur parenté d'origine avec sa langue maternelle, elles pouvaient lui fournir pour le perfectionnement de celle-ci. La passion de la beauté et de la précision du style n'abandonnait pas Katkof, alors même que l'assiégeaient les plus vives préoccupations, au milieu des labeurs incessants et des luttes terribles qui remplirent les dix dcM'niéres années de sa vie. Travaillant près de vingt-deux heures par jour, privé de sommeil pendant des semaines entières, absorbé par la polémique quotidienne, harassé soit par l'étude de quelque question spéciale d'enseignement, d'économie politique ou de politique étrangère, soit par l'examen de quelque projet de loi, Katkof soignait son style et recherchait le mot propre, l'adjectif caractéristique avec l'acharnement d'un ciseleur de phrases professionnel. Toute locution incorrecte, tout terme d'une précision insuffisante, toute obscurité d'expression le choquait même dans les écrits des autres. Telle était son habitude de revoir la copie de ses collaborateurs qu'en lisant ses ouvrages imprimés même en langue étrangère, il ne pouvait pas résister au besoin de corriger quelque phrase malencon-
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Ireiise et jusqu'à de simples fautes d'impression. Pendant qu'il écrivait ses retentissants leaders, si le mot juste, l'expression voulue ne s'offrait pas à son esprit obsédé par quelque préoccupation politique, il aimait mieux changer de sujet, traiter une autre question que de laisser passer une phrase imparfaite. Quelques jours après, il reprenait les épreuves mises de côté et refaisait le premier leader.
Autoritaire et extrêmement personnel en politique, il ne Tétait pas moins au point de vue du style ; ni l'importance de tel ou tel collaborateur, ni la nécessité de faire paraître le volume à jour fixe, — rien ne l'arrêtait quand il s'agissait do modifier une phrase mal venue à ses yeux. Au mois de juin 1887, déjà cloué sur son lit, martyrisé par la cruelle maladie qui le tua, il ne consentit à laisser paraître le numéro de juin du Messager russe que quand il en eut lui-même corrigé les dernières épreuves, soit environ cinq cents pages ! Un quart d'heure après avoir déposé la plume, il était paralysé.
Encore étudiant, Katkof avait déjà attiré l'attention sur lui; grande était la considération dont il jouissait dans un petit cercle de lettrés auquel appartenaient entre autres le célèbre critique Belinsky et le fameux Bakounine qui, fort jeune alors, préludait par l'étude de Hegel à l'élaboration de ses futures théories anarchistes. Très réservé, très renfermé en lui-même et par suite peu liant, Michel Nikiforovitch était dès cette époque trop supérieur intellectuellement à ses camarades pour qu'il pût y avoir entre eux et lui une entière communion d'esprit. Aussi passait-il dans ce cercle pour un homme froid, chez qui la tête faisait tort au cœur. Réputation radicalement fausse : Katkof — il l'a assez prouvé^epuis — avait un cœur d'or ; plein de bonté etde douceur, il était surtout passionné à l'extrême. Mais la passion chez lui fut toujours d'un ordre élevé; elle était alors toute concentrée sur la philosophie et la science, comme plus tard elle devait avoir pour unique objet la grandeur de la patrie russe. Du reste, si les dehors froids et impassibles de Katkof éloignaient la camaraderie banale, dans l'intimité il se livrait, laissait éclater le feu intérieur qui le dévorait. Tel un volcan recouvert
nOCl'MKNTS KT SOIVEMRS. T\
d'un glacier et dont los éruptions, pour être inattendues, n'en sont que plus terribles. De là sans doute l'inlluence considérable que le jeune homme exerçait sur son entourage. Ainsi Belinsky, le plus grand et peut-ôtre le seul critique qu'ait eu la Russie, reconnaissait que eY»tait par Katkof qu'en t837 il avait eu connaissance de l'esthétique de Hegel, et que ses conversations avec lui en 18i0 « avaient donné une puissante impulsion » à son développement intellectuel.
See maigres ressourcés apportées à l'étranger ne tardèrent pas à s'épuiser. Trop passicmnément adonné à ses études pour se résoudre à les interrompre, le jeune Katkof demanda au travail littéraire le moyen de les poursuivre. Une collaboration aux Anjiales de la Patrie de Kraiewsky lui permit de prolonger pendant plusieurs années son séjour en Europe. Les articles qu'il envoya à cette revue avaient généralement trait à la critique littéraire ou aux questions philosophiques. Ils étaient déjà très remarquables par l'élégance du style, la profondeur de la pensée et — qualité bien plus méritoire chez un admirateur de Hegel et un disciple de Schelling — la clarté. Pour Katkof, d'ailleurs, la ciselure de la phrase n'était pas simple exercice d'artiste se complaisant dans la b(»auté de la forme ou dans la musique des paroles. Il considérait le verbe écrit comme un puissant instrument d'exposition et de persuasion. Ses mots, par l'énergie de leur sonorité, frappaient l'esprit comme un coup de tonnerre, en même temps que leur précision et leur netteté éblouissaient soudain la pensée comme une fulguration. Là était, en grande paiiie, le secret de la rare puissance de conviction qui distinguait ses écrits. L'élévation et la sincérité du sentiment, la passion de la vérité faisaient le reste. Katkof était surtout un homme d'action : ses paroles étaient toujours des actes.
De retour en Russie, il présenta à l'Université une thèse pleine d'érudition philologique : « Sur les formes élémentaires de la langue slavo-russe ». Bientôt après on le nomma professeur adjoint de philosophie et de psychologie à l'Université de Moscou. Son enseignement fut très goûté de ses élèves. Trop soucieux de la précision et de la beauté du style, Katkof ne
pouvait pas ôlre un grand improvisateur. Il préparait soigneusement ses leçons et les débitait en s'aidant de notes. Leur succès était dû à leur valeur propre et nullement aux artifices oratoires. Dans sa chairecomme, d'ailleurs, plus tard dans la presse, Michel Nikiforovitch fut un maître respecté et écouté, mais dédaigneux de la popularité banale. Son plus important ouvrage* de philosophie parut vers 1852 dans un recueil publié par M. Léontief qui se lia intimement avec lui dans la suite et fut pendant plus de vingt ans son collaborateur dévoué; c'était une savante étude sur la période la plus ancienne de la philosophie grecque.
C'est en répondant aux critiques provoquées par ce travail que Katkof eut pour la première fois Toccasion de manifester les facultés du polémiste éloquent et violent, irrésistible et implacable qui s'acharnait après son adversaire, le terrassait, le piétinait jusqu'à ce qu'il le laissât pour mort, mais qui revenait toujours à la charge avec une ardeur nouvelle dès qu'il le voyait donner de nouveau signe de vie. Je ne connais guère que Louis Veuillot qui puisse lui être comparé pour la violence et l'habileté de la polémique. Mais Katkof avait sur Veuillot l'immense avantage de respecter toujours sa plume et d'éviter dans ses attaques tout ce qui, môme de loin, ressemblait à une injure ou à une grossièreté. Véhéments et passionnés au plus haut degré, les articles de Katkof gardaient toujours la distinction d(» la forme et la convenance du ton.
La carrière universitaire de Katkof prit fin en 1850, lorsque la chaire de philosophie fut supprimée et l'enseignement de cette science confié au pr^»tre chargé du cours de théologie. Tout en conservant son titre de professeur adjoint, Katkof fut appelé à diriger la Gazette de Moscou, propriété de l'Université. La presse russe était alors soumise à une législation très rigoureuse ; qu'il s'agît des événements politiques de la Russie ou de l'étranger, elle devait se borner à i-eproduire les informations du Journal officieL Dans ces conditions, un rédacteur en chef ne pouvait montrer ses capacités professionnelles qu'en donnant un grand développement à la partie littéraire. C'est ce que fit
Katkof et avec un loi succès quo bientôt la Gazette de Moscou vit presque doubler le nombre de ses abonnés. Mais à un homme comme Katkof les fonctions de rédacteur d'un journal semiofficiel étaient loin d'offrir un champ d'activité suffisant; après avoir lutté avec acharnement pendant plus d'une année contre la routine malveillante de l'Université, de la censure et de l'administration, il obtint enfin le droit de fonder une revue à lui, le Messager russe, qui depuis eut une action si considérable sur le développement de la littérature nationale. Ce périodique fut, en quelque sorte, le berceau de tous les grands écrivains russes dont les noms n'ont été que depuis peu révélés à l'Europe. De là sortirent Tourguenef, Tolstoï, Dostoïevsky, Markevitch et bien d'autres. Avec le moyen de se produire, Katkof leur donna de judicieux conseils qui, sans doute, ne furent pas inutiles à la formation de leur talent.
Mais la partie littéraire, quelque grande place qu'elle occupât dans la revue de Katkof, n'en était que Taccessoire. Point important à noter : ce qui a permis diixRousski Wiestnik déjouer un rO)le historique dans la presse russe, c'est que le premier, cet organe obtint l'autorisation de traiter les questions politiques. Jusqu'alors, ainsi qu'il a été dit plus haut, la presse russe devait se contenter de réimprimer les notes et nouvelles politiques publié(»s dans h* Pravitelstvenny Wiestnik; quant aux nouvelles mililain»s, même pendant la guerre de Crimée, elle ne pouvait que les emprunt(»r à V Invalide russe en s'abstenant de tout commentaire, de toute observation. On comprend aisément que la faculté acconlée pour la première fois à un publiciste russe, de discuter les questions politiques, constituait un événement d'une portée considérable. Ajoutons qu'il était heureux que l'honneur de fonder la presse politique en Russie échût précisément à un homme de la trempe de Katkof. Kn effet, le droit nouveau était entouré d'ennemis : la censure et l'administration supérieure, très peu satisfaites de cette dangereuse innovation, surveillaient la nouvelle rubrique avec une sévérité malveillante, i)rètes à écraser dans l'œuf la liberté que Katkof, après avoir adressé plusieurs mémoires très éloquents au ministère
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de l'instruction publique, avait fini par lui arracher. Une prudence extrême s'imposait à la jeune rédaction ; mais il importait grandement aussi que le directeur du Messager russe, fort de la sincérité de ses convictions monarchiques, de son inébranlable dévouement aux bases principales de Tautocratie russe, puisât dans cette force Ténergie nécessaire pour défendre pied à pied le droit conquis si mal assuré encore. Dans les nombreuses difficultés que lui suscitaient la direction de la presse et plusieurs ministres, Katkof, malgré les dangers dont sa revue était menacée, maintenait haut son droit, ne cédait jamais devant une injustice et pratiquait avec succès dès cette époque la tactique que ses polémiques ont, depuis, rendue célèbre : passant soudain de la défensive à Toffensive, il fonçait sur Tadversaire, découvrait le défaut de sa cuirasse et Tassaillait de coups à la fois si violents et si bien dirigés que l'autre était trop content de faire cesser la lutte.
Voici en quels termes Katkof inaugura, dans le premier numéro du Messager russe, la rubrique, devenue bientôt fameuse, de la Chronique contemporaine [Sowremennaïa Lietopis) ; la guerre de Crimée venait de finir quand il écrivit ces lignes : « Enfin cette terrible année 1853 a accompli sa révolution! Combien d'événements, combien de tristesses, combien de gémissements et de sang elle emporte avec elle ! Elle restera mémorable dans les annales du monde et son bruit aura un long écho parmi les peuples et les empires... Que la Providence bénisse notre bon pays, qu'elle bénisse ses souffrances et ses espérances l Qu'elle lui montre son amour dans les épreuves qu'il traverse 1 Durant les mille années de son existence, il a déjà beaucoup souffert, cachant sa douleur dans son cœur résigné et ne demandant pas la rémunération de ses sacrifices. Que maintenant lui soient comptés ses souffrances et ses sacrifices d'autrefois, qu'ils allègent pour lui le fardeau de l'épreuve présente. »
« Avec un amour pur et sincère nous tournons nos regards vers le trône. Tout ce qu'il y a en nous de force et d'enthou-
siasme, nous le consacrerons au chef qui nous gouverne; joyeusement et avec un dévouement entier nous marcherons dans la honne voie sous son drapeau, nous marcherons avec la pleine confiance que le drapeau de notre souverain est Thonneur, la lumière, et le bien véritable de notre patrie ! »
Ce n^étaient pas là de vains mots sous la plume de Katkof. L'engagement que prenait l'illustre publiciste en traçant ces lignes, il y resta fidèle pendant ses luttes de trente années et, s'il est mort prématurément, c'est parce que, esclave de sa promesse, il se dépensa sans compter pour défendre l'honneur et le bien de sa patrie sous le drapeau du tsar.
Sur le rôle politique de la presse dans un pays autocratique, Katkof a écrit en décembre 1886 quelques pages magistrales qui définissent on ne peut mieux toute l'action de sa vie :
« La presse en Russie et, peut-être, seulement en Russie, se trouve dans des conditions qui lui permettent d'atteindre l'in- 4lépendance véritable. Nous ne connaissons pas dans la presse étrangère un seul organe qui puisse, au vrai sens du mot, s'appeler indépendant. Dans les Ktats dits constitutionnels par opposition à la Russie, il y a des partis qui luttent pour arriver au |)()uvoir et d'autres qui le possèdent. Dans ces pays la presse politique sert d'organe à ces partis absolus. La presse dans ces l^tats n'est pas l'expression d'une conscience libre vis-à-vis du pouvoir et étrangère aux intérêts des partis qui le veulent conquérir. (]hacun de ces organes a pour tâche d'aider au succès cl(» son parli, chacun d'eux travaille non à éclaircir el à élucider les questions, mais à les embrouiller et à les obscurcir. (Test |)récisément en Russie, où n'existent point ces partis, (|ue des organes tout à fait indépendants sont possibles. Par Tt^ssence (le son inslitution, la presse russe ne dépend du gouvernement que dans la nu^sure où, en n'importe quel pays, tout est sous la dépendance de la puissance coercitive qui édicté les lois, les exécute et en surveille l'application...
« On (lit que la liberté politique fait défaut à la Russie, on dit qu(» les sujets russes, bien que jouissant de la liberté civile, n'ont pas de droits politiques. Les sujets russes ont quelque
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chose de plus que des droits politiques; ils ont des devoirs^ politiques. Chaque Russe est tenu de défendre les droits de l'autorité suprême et de soigner les intérêts de TÉtat. Ce n'est pas seulement un droit pour chaque Russe de participer à la vie nationale et d'en prendre à cœur les intérêts; sou devoir de fidèle sujet le lui ordonne. Voilà notre constitution. Elle n'a point de paragraphes, elle est tout entière contenue dans la courte formule de notre serment de fidélité. Voilà nos garanties politiques. Quel gouvernement, s'il n'a point perdu le sens, peut donc enlever aux hommes le droit de faire ce que leur commande un serment prêté? Il faut seulement que nous comprenions cette constitution dans toute sa force et que nous sachions en user comme il convient dans l'organisation et la conduite de nos affaires. Quand la presse politique russe n'existait pas, il ne pouvait pas être question de ses devoirs. Mais elle n'a pu venir au monde que comme un moyen nouveau, exigé par le temps, un moyen particulier de remplir le devoir général, de servir les intérêts du trône et de la patrie, sans les séparer en rien, afin de se maintenir sur un terrain solide et de ne point se perdre dans des abstractions stériles et dangereuses. La presse politique établie en Russie, qui embrasse dans son horizon toutes les questions de la vie nationale, ne peut avoir un autre sens. Quiconque en Russie se met sérieusement à cette œuvre doit prendre doublement à cœur le devoir du sujet russe. Pour lui l'accomplissement consciencieux de ce devoir cesse d'être un accident et devient une vocation. Il doit être prêt non seulement à résister au mal quand il se présente, mais à le dépister en quelque endroit qu'il gîte et de quelque masque qu'il se couvre. Son devoir est de rechercher la vérité en tout et de la révéler sans se troubler devant quoi que ce soit, sans faire acception de personne, sans composer avec sa conscience, sans se laisser ébranler soit par les flatteries, soit par les menaces. Voilà quel doit être un organe politique sérieux en Russie. Ce n'est pas un instrument du pouvoir ni un chemin pour y arriver, c'est un moyen de servir consciencieusement. »
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Ces lignes furent publiées au moment où Katkof luttait contre notre ministre des affaires étrangères qui, sur Tordre du prince de Bismarck, cherchait à imposer silence au vaillant champion de Tindépendance politique de la Russie, à l'adversaire de la funeste alliance des trois empereurs.
L'histoire est un éternel recommencement. Les deux premiers conflits sérieux survenus entre Katkof et la haute administration russe concernaient, Tun les affaires religieuses de la Bulgarie, l'autre les reptiliens prussiens, — le mot n'existait peut-être pas encore, mais la chose prospérait déjà. Or, la dernière campagne de Katkof eut lieu à l'occasion des affaires de la Bulgarie, et sa dernière polémique fut dirigée contre la presse reptilienne menée de main de maître par Bismarck en personne. Vers la fin de 1838, Michel Nikiforovitch publia dans su (Chronique contemporaine un article consacré au Comité (icntral de la presse à Berlin; il se prononça très énergiquement contre le système gouvernemental consistant à acheter des journalistes et à corrompre les organes de l'opinion publique : « CorrompiH? la pensée, écrivait-il, violenter la conviction, que peut-il y avoir de plus funeste aussi bien pour la société que pour le gouvernement lui-même? Pourquoi avoir corrompu et violenté ces pauvres journaux de province? Kn compensation du mal inévitable dont il a infecté la société, h» gouvernement a-t-il seulement recueilli quelque avantage momentané quand, avec toute la force de son autorité, il a introduit la dépravation et un mensonge malhonnête dans le domaine intellectuel? Quelle joie était-ce pour lui que la société cessât de croire à la sincérité des opinions? Quelle satisfaction pour les principes conservateurs (juand le public s'habitue à considérer comme un mensonge intéressé et méprisable toute parole dite en leur faveur? Le plus sûr moyen de ruiner dans les convictions des hommes un principe quelconque, le meilleur moyen d'en miner la force morale, c'est de le prendre sous le patronage officiel... Un gouvernement animé d'intentions vraiment bonnes, un gouvernement conscient et éclairé ne peut pas ne pas éprouver le noble besoin d'entendre
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une opinion indépendante et libre... Les gouvernants sortent de cette même société, ils y ont pris certaines idées et conceptions qui constituent leur force et leur faiblesse quand ils arrivent au pouvoir : pourquoi donc de cette môme société qui les a engendrés et élevés ne peut-il pas sortir d'autres idées, d'autres conceptions? Pourquoi ne peuvent-elles pas éclairer d'autres côtés de la question, pour le profit de tous, du gouvernement comme de la société?... Que le gouvernement cherche et attire à lui les penseurs et les gens capables, c'est très bien; mais qu'il les cherche pour les fonctions gouvernementales et non pour la littérature : autrement il se trompera dans son calcul, révélera sa faiblesse, se couvrira de honte et ne fera que contribuer puissamment à la dépravation intellectuelle, à la décomposition morale. »
Comme on le voit, le directeur du Messager ruiise prédisait vingt ans à Tavance la corruption de la conscience publique que le système reptilien de Bismarck a inoculée à l'Allemagne. Mais cette attaque, bien que visant Berlin, causa un vif mécontentement à Pétersbourg, où on était justement en train de réorganiser la direction de la presse, de la transporter au ministère de l'intérieur et de la réformer un peu sur le modèle prussien. Le coup porta et faillit amener la suppression du Messager. Accusé par la censure de professer des doctrines constitutionnelles, Katkof,au lieu de se défendre, attaqua. Connaissant bien les tendances et les espérances secrètes que l'ère nouvelle inaugurée par Alexandre II avait fait éclore dans certaines sphères élevées, il renvoya l'accusation à ses accusateurs. Dans un mémoire explicatif long de trente pages environ, il exposa admirablement sa conception de l'Ktat russe et du rôle de l'opinion publique dans une autocratie. Citons quelques lignes seulement: « Si le Messager inisse s'est attiré le reproche de tendances constitutionnelles, n'est-ce pas parce que, suivant sa façon d'envisager l'état actuel de l'Europe, les pays où sur les bases inébranlables de l'ordre et de la légalité se développe fructueusement et puissamment la liberté individuelle et publique lui paraissent l'emporter sur ceux où la lave révolu-
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fionnaire ne s'est pas encore refroidie, où dans le sein de la société alieu la lutte acharnée d'éléments irréconciliables et oîi, en place de toute loi, pèse sur tous le joug d'une dictature militaire?... Nous sommes convaincus qu'avec l'autocratie russe sont pleinement compatibles cette sainte légalité sans laquelle la société humaine ne peut prospérer, cette liberté individuelle sans laquelle il est impossible de vivre humainement, enfin, cette part de liberté publique qui n'est autre chose que la meilleure expression et la meilleure preuve de la solidité de l'ordre dans un pays et delà stabilité de l'autorité supérieure... L'opinion publique peut être flottante et affecter des nuances diverses, mais par la bouche du gouvernement parle la loi qui exige une obéissance immédiate, qui est armée d'une force obligatoire. Pour que le gouvernement puisse, d'une façon positive, intervenir dans la littérature, il faut qu'il donne force de loi à certaines idées au préjudice des autres. Mais cela, évidemment, est impossible : ce serait priver le peuple de toute vie, de tout esprit, ce serait tuer tout mouvement de la pensée... »
Sorti victorieux de ses conflits avec les pouvoirs publics, Katkof vit grandir encore son autorité. Il en fit bientôt preuve dans une circonstance mémorable, l^n Européen occidental aurait peine à s'expliquer le vent de folie qui sévit sur la Russie dès les premières années du règne d'Alexandre II. Quand, à l'aurore du nouveau régime», un air de liberté souffla sur des esprits incultes, ignorants des plus simples éléments de la vie politique, écrasés pendant plus de trente ans par un système de compression à outrance, il y produisit une fermentation étrange, et d'un s(»ul bond la Russie se précipita dans un chaos où elle pensa sombrer. La démence révolutionnaire qui s'était emparée des plus hautes sphères gouvernementales de Pétersbourg se propagea rapidement jusqu'à la plus humble ville de province et y fit des ravages incroyables. La puissante centralisation administrative ne servit qu'à porter les germes del'anarchie dans les coins les plus reculés du vaste empire. Toutes les folies qui. au cours des siècles, ont agité l'Europe avaient sou- <lain pris possession des cerveaux primitifs de la société russe,
où elles ne rencontraient de résistance dans aucune tradition, dans aucune culture réellement acquise. Toutes les idées subversives qui avaient jamais germé dans des cervelles détraquées ^étaient simultanément donné rendez-vous sur les bords de la Neva. Religion, famille, propriété, État, patrie, tout était offert <;n sacrifice au démon de la Révolution, baptisé du nom de réforme par les pontifes de Y intelligentzia russe. Devant cet affolement général le gouvernement perdait la tête et les plus naïfs ou les plus malins se tournaient vers Londres pour entendre les sons du Kolokoly la feuille ultra-rouge que rédigeait Herzen — le premier et, alors, l'unique réfugié politique russe, réfugié d'ailleurs volontaire. Les conceptions politiques de Herzen n'avaient rien de neuf ni de. bien profond: c'étaient, poussées à Textrôme, les idées communistes et socialistes vaincues en 1848, — un de ces mélanges de jacobinisme et d'anarchisme qui ne peuvent s'amalgamer que sous un crâne slave. Entouré et circonvenu par les débris de la Révolution européenne, tous pleins de haine pour la Russie autocratique, poussé par des conspirateurs polonais qui continuaient dans l'exil leur travail de taupes souterraines pour ruiner l'Etat russe et relever l'ancienne Pologne sur les ruines de la Moscovie abhorrée, — Herzen jouissait auprès de notre inlelligentzia d'un presti^^ d'autant plus grand que son nom même ne devait pas étn*. prononcé dans la presse. Le seul et unique réfugié était un personnage sacré aux yeux de gens qui se croyaient sincèrement libéraux quand, au fond, ils dépassaient en radicalisme démagogique ce que l'Europe a jamais vu de pire. On assistait aloi-s à un spectacle inouï : l'homme qui révolutionnait la jeunesse russe, la poussait à la propagande anarchiste par le fer et le sang, l'excitait à des attentats incendiaires comme celui qui, en 1862 à Pétersbourg, détruisit Gostinoï Dvor, — ce môme homme osait adresser au tsar des conseils de haute politique et des ministres, voire des membres de la famille impériale, prisaient très haut ses avis !
Katkof eut le courage de combattre ce pouvoir occulte poussant aux abîmes un peuple qui s'était brusquement réveillé
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d'une longue léthargie pour tomber dans un accès de folie épileptiquc. S'attaquer à Herzen c'était braver en même temps le public russe presque tout entier hypnotisé par les sons de sa Cloche, ei le gouvernement quidéfendaitaux journaux d'imprimer le nom du réfugié, comme p<mr ne pas laisser entamer son auréole...
Celte campagne — la première, h proprement parler, que Katkof ait menée dans la presse — fut courte et décisive. A une demande d'explication que Herzen lui avait adressée, Michel Nikiforovitch répondit par un article flamboyant qui produisit une incroyable sensation dans toute la Russie. O* fut un véritable événement historique, car le pays, du coup, S4* trouva délivré du cauchemar révolutionnaire qui jusqu'alors avait pesé sur lui.
Dans un article adressé à la société russe, Herzen cherchait — très maladroitement d'ailleurs — à calmer l'émotion provoquée parsa proclamation incendiaire : « A la Jeunesse russe. » « De quoi avez-vous eu peur? denrandait-il, le peuple ne comprend pas ces paroles et il est prêt à mettre en pièces ceux qui les prononcent. Elles n'ont pas fait verser de sang, et si le sang coule, ce sera le leur, — celui des jeunes fanatiques. (Juel rstdoncmon crime?» Voici comment Katkof lui répondit: « Ia^ phraseur sans ànie ne voit pas quel est son crime. Peu lui importe que coule le sang de* ces « jeunes fanatiques ». Il est en sûreté, — que leur sang coule! Mais pour les amuser et pour les empêcher de venir à résipiscence, il fait vibrer toutes les cordes tendues dans leurs âmes, il remue en eux toute cette mass<' de sentiments obscurs qui trouble leurs têtes, il leur chante « l'anxiété de l'attente qui croît non pas de jour en « jour mais d'heure en heure à l'approche de quelque chose de « grand dont l'air est rempli, dont la terre s'émeut et qu'on ne « voit pas encore »; il leur chante la « sainte impatience ». Eh bien, que leur sang coule, il versera des larmes sur eux; il célébrera en leur honneur un service funèbre; pape de fantaisie, il canonisera solennellement ces martyrs du Japon. Sans croire h la religion du Christ, il lui empruntera sa sainteté pour en affu-
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bler ces malheureuses victimes de la folie, de la bêtise et de méprisables intrigues. Il leur a fait l'honneur de les appeler des Schillers, il leur montre dans une perspective sacrée la gloire de celui qui est mort sur le Golgotha. Pour leur donner un avant-goût de Tapothéose qui les attend, il chante un Te Deiim aux victimes qui ont déjà pâti pour les proclamations ol il les prie de pardonner au peuple, « du haut de leur Golgotha », le péché qu'il a commis en demandant leurs tètes. Voilà rhomme! Qu'est-ce qu'il est donc? Et si encore il était sur les lieux, avec eux, avec ces « jeunes fanatiques »; si encore il agissait lui-môme avec eux et partageait leur danger ; — mais non, c'est d'un autre rivage qu'il leur débite ses phrases et il demande avec colère à la société russe inquiète: De quoi donc avez-vous peur? C'est leur sang seul qui coulera, celui des jeunes fanatiques'. »
La presse russe n'osa pas relever le gant jeté à son dieu ; elle se contenta de protester discrètement contre la violence des termes dont Katkof s'était servi. Mais l'idole avait été brisée en mille morceaux et c'était fait d'elle désormais. On le vit bien, plus tard, quand Herzen tenta sans succès d'organiser une expédition qui devait opérer une descente sur les cO)tes de la mer Baltique afin de venir en aide par cette diversion aux insurgés polonais.
Maintenant que Katkof avait acquis une véritable foi*ce politique, une revue mensuelle était devenue entre ses mains un instrument d'action tout à fait insuffisant. 11 chercha donc à se procurer un organe quotidien et, après avoir rencontré de nombreuses difficultés dans cette entreprise, il alTerma pour une somme considérable (74 000 roubles par an) la Gazette de Moscou. qu'il dirigeait déjà depuis plusieurs années, en qualité de rédacteur nommé par l'Université. Les événements de 181)3, survenus quelques jours plus tard, lui fournirent l'occasion de jouer un rôle capital dans l'histoire de la Russie. Dégagée des haines
1. Comme il serait aisé d'appliquer ces apostrophes aux Reclus et aux Kropoïkino qui, de leur asile, envoient à Téchafaud les naïfs Heni-v en mettant dans leuibouche les phrases insensées du même Herzen.
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mesquines et des petites passions de l'heure présente, mieux éclairée aussi sur la gravité du danger couru par Tempire russe pendant Tinsurrection polonaise, la postérité dira hautement qu'en 1863 Katkof a sauvé la Russie et elle n'hésitera pas à mettre son nom à côté de ceux de Minine et de Pojarsky. Il en est des grands événements historiques comme des hautes montîignes : ce n'est qu'à une certaine distance que leurs véritables proportions apparaissent aux yeux des spectateurs. Le Mont- Blanc n'impose pas quand on se trouve à son pied, ses formes gigantesques ne frappent que celui qui le contemple de son sommet ou qui en est assez éloigné pour pouvoir en embrasser du regard le vaste ensemble. La même observation s'applique aux grandes crises historiques des peuples. Uoué d'une clairvoyance vraiment prophétique, — et on n'est pas un politique éminent sans être un peu |)rophéte, — Katkof, au moment môme du soulèvement de 1863, entrevit toute Timmensité du péril qui menaçait la Russie et, comme dominant d'un sommet invisible l'ensemble des événements, il en saisit toutes les conséquences, en devina tous les ressorts cachés.
Depuis plusieurs années la Pologne était devenue un centre d'agitation et l'insurrection future s'y organisait, pour ainsi dire, au grand jour. La renaissance presque miraculeuse de l'Italie avait eu un contre-coup marqué en Pologne et en Hongrie. Les anciens révolutionnaires d(» 18i8 jugèrent le moment propice pour susciter dans ces pays un mouvement moral d'abord, insurrectionnel ensuite, qui devait aboutir au relèvement de l'ancienne Pologne et à l'indépendance de la Hongrie. Les sympathies et même h» concours effectif de tous les révolutionnaires européens étaient assurés d'avance à la tentative qui se préparait. Vn petit cénacle d'émigrés russes groupé autour de Ilerzen avait promis la coopération de tous les éléments avancés qu'ils étaient en train de recruter en Russie» à la faveur des réformes libérales introduites par Alexandre IL Les Polonais croyaient — et avec raison — pouvoir compter sur l'appui, au moins moral, des Tuileries: celui du Palais-Royal leur était déjà acquis. L'état d'esprit de la société européenne autorisait toutes les espérances :
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OU sait de quelle faveur jouissait alors le principe des nationalités dont, pour le malheur de la France, Napoléon III s'était fait l'apôtre. Qu'une insurrection polonaise habilement mise en scène tînt pendant quelque temps, il pouvait se produire en Europe un mouvement d'opinion qui forcerait la main aux gouvernements jaloux de la grandeur de la Russie, et amènerait une intervention effective.
Les fauteurs de la révolution cosmopolite, exaltés par les événements d'Italie, avaient hâte de voir éclater l'insurrection, et y poussaient de toutes leurs forces. Les chefs aristocratiques de l'émigration polonaise étaient moins pressés de donner le signal d'une prise d'armes, dont le succès immédiat ne leur paraissait ni probable ni même souhaitable au point de vue des intérêts de leur parti. Craignant de se voir bientôt débordés, ils préféraient l'action plus lente mais plus sûre que leur partisan, le marquis Wielopolsky, avait su imposer au gouvernement russe complètement désorienté par l'agitation subite provoquée à Varsovie. Mais les conseils des temporisateurs ne furent pas suivis et l'ardente jeunesse polonaise se jeta tète baissée dans le mouvement insurrectionnel. Il est vrai qu'elle croyait avoir dans son jeu un atout infaillible: l'anarchie morale qui régnait dans l'empire russe depuis l'ère nouvelle.
I^ grand inconnu dans lequel la Russie avait été lancée par l'émancipation peut-être un peu trop brusque de quarante millions de serfs et par une série de réformes mal élaborées, trop calquées sur des modèles étrangers, trop imprégnées de ccmceptions abstraites pour répondre aux réels besoins du pays, semblait favoriser toutes les aspirations séparatistes qui commtinçaient à se manifester sur les marches de l'empire. Un vent révolutionnaire soufllait de Pétersbourg et les espérances les [)lus audacieuses des ennemis de la Russie paraissaient fondées. L'esprit public de ce qu'on appelle par antiphrase Vinfelligpntzia russe était arrivé d'un bond aux limites extrêmes du radicalisme, et le sentiment du patriotisme apparaissait à nos néolibéraux comme un honteux vestige de l'époque presque antédiluvienne de Nicolas ^^ La Russie avait déjà ses« sans-patrie »,
I)0(MMKXTS ET SOCVKNIHS. 87
<?t on pouvait en voir jusque dans les plus hautes sphères officielles, quand cette variété de Tespèce socialiste était encore inconnue en Europe.
Le patriotisme ai-dent des nombreux Polonais résidant au milieu de la population russe contribua puissamment sinon à ci^er, du moins à développer cet état d'esprit parmi les diverses couches de la société et jusque dans Tarmée elle-même. Un vaste réseau de sociétés secrètes tendu par les mains presque invisibles d'agitateurs polonais enveloppait la jeunesse studieuse dans toutes les univei'sités russes ; de mystérieux mots d'oixlre, venus on ne savait d'où, se répandaient avec une rapidité foudroyante dans tous les centres univei*sitaires et y provoquaient des troubles, des excès, parfois môme d'épouvantables attentats comme, par exemple, les incendies de Saint-Pétersbourg dans l'été de 1802. Kief, la première capitale de la Russie, paraissait être le principal foyer de cette agitation polonaise, privilège qu'elle devait à diverses circonstances toutes spéciales. LTniversité de Varsovie ayant été supprimée après la révolution de 1830, le gouvernement fonda dans cette ville en 1858 une faculté de médecine sous le nom de haute école médicale. A la suite d'une maladresse administrative habilement exploitée par des meneui*s inconnus, d(»s troubk>s éclatèrent à lafintle la première année scolaire dans cette nouvelle école; tous les étudiants la quittèrent et se répandirent dans les diverses facultés russes. Le plus grand nombre se réunit h Kief. Le noyau des futurs organisateurs de Tinsurrection polonaise était justement formé de ces anciens élèves de l'école de Varsovie. Par hasard, je me trouvais avoir étudié dans cette école (mon tuteur habitait la forteresse de Modlin près Vai'sovie et, vu ma grande jeunesse, — je n'avais pas seize ans quand je terminai mes humanités au lycée de Tchernigof, — il préférait que je fisse mes études médical(»s à Varsovie), grâce à c(»tte circonstance, j(» fus des mieux placés pour assister plus lard aux préliminaires de l'insurrection polonaise et je dois rendre justice à l'habileté merveillens(» avec laipielle les étudiants polonais savaient circonvenir leurs camarades russes et les entraîner dans.
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le mouvement révolutionnaire. Nous étions deux ou trois Russes H Varsovie et, pendant l'année 1839, on nous tint à l'écart, nous fûmes l'objet d'un ostracisme excessivement blessant. Au bout de quelques jours, je renonçai à suivre les cours; d'ailleurs, mon ignorance presque complète de la langue polonaise les rendait peu attrayants pour moi. A la lin de l'année, quand éclatèrent les troubles à Varsovie, tous les étudiants abandonnèrent la Faculté et je fis comme les autres, trop heureux de pouvoir me rendre dans une université russe. Cette décision me valut une grande popularité parmi mes camarades qui auparavant ne se gênaient pas pour me traiter de « Moscale ». Quand nous nous retrouvâmes ensuite à Kief, ils m'accordèrent une confiance sans réserve, quoique je me tinsse en dehors de tous les conciliabules, de tous les corps (sociétés d'étudianls) qui pullulaient alors. Dès ce temps-là l'esprit de coterie me ré|)ugnait: aussi refusai-je de m'enrôler dans aucune desnombrer.ses sociétés qui, à l'époque dont je parle, poussaient à Kief comme des champignons. Les étudiants venus de Varsovie formaient un groupe, « la Couronne », dont presque tous les membres jouèrent parla suite un rôle important dans l'insurrection polonaise*. Le fameux chef secret de la ville de Varsovie {Naczehiik ynidsta Warszavy), Bobrowsky, qui pendant des mois tint en échec toutes les autorités russes, appartenait à cette société.
Si audacieuse que puisse paraître la prétention de faire de la propagande polonaise dans une ville où l'élément polonais ne formait que deux ou trois pour ceiit de la population, quelques faits prouveront que cette audace était justifiée et que l'insurrection avait quelque lieu de compter sur le concours de la société russe et môme de l'armée.
11 m'est arrivé de voir des officiers russes d'un régiment se trouvant en garnison à Kief amener dans les orgies d'étudiants des Polonais enfermés dans les casemates de la citadelle. Les
1. Je raconterai un jour les préliminaires vraiment extraordinaires de celte étrange insurrection polonaise, préparée en plein pays russe par quelques cerveaux brûlés, par de tout jeunes gens, presque des gamins, animés d'un fanatisme patriotique sans exemple.
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uns et les autres passaient la nuit à boire ensemble; les officiers portaient des toasts au rétablissement de la Pologne,, promettaient de livrer la forteresse aux Polonais et le lendemain, avant Taube, ils étaient ramenés ivres-morts dans la citadelb» par leurs propres prisonniers !
J'ai vu des étudiants assommer en plein jour sur les marches d'une église un commissaire de police, Kwiatkowsky; cela se passait sous les yeux d'une trentaine de gendarmes, de tout(î la police, et d'une compagnie de soldats qui faisaient démonstrativemenl des exercices en face de l'église. Pas une main ne se l(»va pour défendre le malheureux commissaire ou pour l'arracher à ses bourreaux.
J'ai été témoin d'une descente de police faite au domicile de plusieurs étudiants qu'on soupçonnait de détenir chez eux des armes prohibées. Taiulis que soldats et gendarmes cernaient la maison où la perquisition avait lieu, ceux qui en étaient l'objc^t fourrèrent leurs armes défendues dans les poches du maître dcî police, — il s'appelait, je crois, Iversen ou Ivensen. Cette perquisition amena l'arrestation d'un lithographe du nom de IIolVmann qui imprimait des proclamations incendiaires et le Welikoross du fameux Mikhaïlof. Où Hoffmann se livrait-il à un(» pareille occupation? Dans la lavra de Kief-Petschersk! Il est vrai qu'outre cette lithographie révolutionnaire on découvrit <lans la même lavra toute une fabrique de roubl(»s-crédit russes, — les faux monnayeurs étai(»nt plusieurs moines !...
I/im|)rimerie clandestine avait été signalée» à la police par un certain \V..., qui était arrivé de Varsovie et avait capté la confiance des patriotes de Kief en affectant le zèle le plus ardent pour la cause polonaise. Ses camarades exaspérés voulurent lui faire un mauvais |)arti ; presque assommé par eux, l'espion avait pourtant réussi à s'échapper de leurs mains, quand il fut arrêté et livré à ses ennemis par deux hommes de la police» chargés spécialement de surveiller la maisem en question !
Autre fait où s'accuse» on ne peut mieux l'impuissance dont l'autorité faisait [)reuve dans ces circcmstances critiques. Le professeur officiel d'équitation à l'I'niversité, Olschewsky, pou-
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vait impunément enseigner dans son manège les exercices milit|iires aux futurs uhlans polonais^ préparer la cavalerie de l'insurrection à deux pas de TUniversité et sous Tétat de siège! Et quand le soulèvement éclata on vit ce môme Olschewsky, à la tète de son escadron de uhlans en uniforme, quitter en plein jour Kief, une forteresse, en traversant le Krestschatik, la rue principale ! Du reste, arrivé à une centaine de kilomètres de la ville, cet escadron composé presque exclusivement d'étudiants fut massacré dans des conditions d'atrocité inouïes par dos paysans que les rebelles engageaient à se joindre à eux.
n faut avoir été témoin du désarroi des pouvoirs publics et de Taffolement général des esprits pour comprendre que les chefs du mouvement pouvaient, sans trop s'aventurer, fonder leur espoir sur les sympathies de Topinion russe et sur Tanarchie gouvernementale. A la nouvelle des Vêpres sanglantes par lesquelles Tinsurrection polonaise débutait, du massacre des soldats et des officiers russes surpris la nuit dans les petites villes et dans les villages, — plusieurs furent brûlés vifs dans leurs logements, — les gouvernants pétersbourgeois perdirent définitivement la tète. A une pareille provocation la réponse ne pouvait être qu'une lutte terrible, implacable. Au lieu de cela on hésitait, on atermoyait. Le lendemain même de ce massacre, Alexandre H, passant en revue le régiment d'Ismaïlof, adressa quelques paroles aux soldats, leur raconta les horribles atrocités dont leurs camarades avaient été victimes en Pologne et termina son allocution par ces mots : « Mais même après ces crimes atroces je ne veux pas accuser la nation polonaise ; je vois dans ces tristes événements le travail du parti révolutionnaire qui partout cherche à renverser Tordre établi. Je sais que ce parti compte sur des trahisons dans vos rangs; mais il ne troublera pas ma confiance dans la fidélité de mon armée. »
Ce fut encore pis quand on apprit l'impression produite en Europe par ces événements. Après des démonstrations scandaleuses dans la Chambre des Communes, le chef du cabinet britannique eut l'audace de faire adresser par son ambassadeur à Pétersbourg des représentations au gouvernement russe et de
l'inviter à donner satisfaction aux vœux des Polonais. Au Sénat français le prince Napoléon prononça un violent discours, rempli d'injures pour notre gouvernement. Bientôt, une campaigne diplomatique générale s'engagea contre la Russie avec l'appui de la presse européenne tout entière. A Pétersbourg on était de plus en plus affolé. La presse, unanime dans ses synupathies pour l'insurrection polonait^e, gardait une ad^titude louche. Le Journal (français) de Saint-Pétersbourg^ organe officiel du ministre des affaires étrangères, publiait un article honteux, plein d'excuses, plaidant les circonstances atténuantes pour le gouvernement russe et finissant par cette phrase stupide : « La légalité nous tue ».
Seul Katkof releva le gant jeté par l'Europe au peuple russe, et tlans une réponse sanglante il rappela notre gouvernement au sentiment de l'honneur : « Non, ce n'est pas la légalité qui nous tue, dirons-nous à notre publiciste franco-russe qui, on ne sait pourquoi, a éprouvé le besoin et s'est fait un plaisir de citer ce dicton ; au contraire, la légalité comprise dans son sens vrai et vivant peut seule nous relever et nous garantir de diverses infortunes. Non, notre inconsistance et notre défaut d'indépendance, notre incertitude sur toutes choses et même sur notre propre existence, — voilà notre malheur. Quant à un excès de légalité, jusqu'à présent nous n'en souffrons pas encore. » Ol article» paru le 29 janvier 1863 fut le prélude d'une campagne brillante qui remua tout le pays, rendit à la nation le sentiment de sa force, au tsar la confiance en son peuple et lit reculer la coalition européenne devant la subite apparition tl'une conscience populaire russe dont l'Occident ignorait même l'existence. Pour la première fois depuis 1812, et tlans des circonstances qui, san» le patriotisme enflammé de Katkof, auraient pu devenir aussi tragiques, l'esprit national secouant sa torpeur habituelle se manifesta avec une incroyable énergie. Son réveil, semblable à un ouragan qui balaie tout sur son passage, débarrassa l'atmosphère russe de tous les miasmes (|ui, accumulés depuis des années, aveuglaient, paralysaient et affolaient les conducteurs habituels du peuple russe. Katkof,
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porté parcelle force irrésistible qu'il avait réveillée, sut se faire le véritable guide de la politique russe pendant cette année terrible. Ce fut lui qui dicta les fières réponses de Gortschakof aux clameurs de l'Europe coalisée, lui qui indiqua au pouvoir les chefs capables (comme par exemple Mourawiell) de terrasser l'insurrection, lui qui les enflamma de son patriotisme, les soutint dans leurs luttes et leur montra la voie. Le vrai gouvernement de la Russie se concentra en 18G3 dans les bureaux de la Gazette de Moscou, au Strastnoi Boulevard, u Alors »,me disaitil avec orgueil dans notre avant-dernier entretien en me remettant plusieurs feuillets de ses articles sur la question polonaise parus depuis en librairie, « alors nous faisions de l'histoire et non des articles... »
Avec son grand sens d'homme d'Etat, Katkof comprenait très bien que les puissances occidentales qui avaient si crânement ouvert la campagne contre la Russie n'éprouvaient aucune» envie de partir en guerre pour la Pologne. Là n'était pas le véritable danger. Mais il sentait parfaitement que, si la chancellerie russe semblait par son attitude admettre le principe» même de l'intervention européenne dans les afl'aires purement russes, la campagne diplomatique, aidée par les influences dont la Pologne disposait dans toutes les cours, pouvait peu à peu s'envenimer et finalement rendre inévitable une guerre que personne au début ne souhaitait.
Aussi, quand lord John Russell osa dire au Parlement : « Je vous prie d'avoir confiance dans l'opinion publique de l'Europe que ne saurait négliger f empereur de Russie lui-même, malgré toute sa puissance », Katkof opposa à cette opinion publique la conscience du peuple russe qui ne permettrait jamais à l'étranger de peser sur ses destinées. « Nous ne pourrons prévenir la guerre que par la pleine conscience de nos forces, par la foi dans les destinées historiques de notre peuple: nous n'empêcherons la guerre que par notre résolution énergique de ne tes devant aucune provocation. »
( se souvient des notes hautaines du prince (lortschakof en IX sommations des trois puissances coalisées: c'était
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l'esprit de Katkof qui s'exprimait dans ces documents dont la Gazette de Moscou, du reste, reçut la primeur en môme lemps que le Journal Officiel, l/opinion publique de TEuropc» recula devant le sentiment national russe invoqué pour la première fois par notre chancellerie comme argument contre l'ingérence de Tétranger.
I^e meilleur moyen de faire comprendre Katkof, c'est encore de le citer. Voici comment il dépeint l'état de la Russie au début de l'insurrection polonaise : « Insurrection, massacres, mystérieux assassinats politiques, exécutions, un déshonneur, une ignominie, un abaissement comme la Russie ne se souvient pas d'en avoir vu; le nom russe livré aux outrages du monde entier; l'existence môme de l'Etat et du peuple russe mise en (|uestion; une atmosphère suflTocante comme à l'approche de l'orage; les choses les plus irréalisables paraissant possibles, l'évidence môme paraissant dépourvue de réalité. A tous il semblait facile de forcer le gouvernement à faire tout ce qu'ils lui prescrivaient en vue de saper tous les fondements de son empire. Les hommes les plus sérieux, de profonds politiques, des chefs de gouvernements croyaient pouvoir nous tromper par la comédie des déclarations solennelles de toute l'Europe et par la menace de la guerre européenne la plus chimérique. Nous rappellerons que d'un côté on comptait sur l'infidélité de notre jeunesse militaire et que de l'autre on n'était pas sans de pénibles inquiétudes à cet égard. »
A Pétersbourg les hautes sphères ne cachaient pas leurs sympathies polonaises: Vintelligentzia applaudissait aux succès des insurgés, et la foi dans la victoire des armes russes était si faible, même à la Cour, qu'au moment où le général Mourawieff partant pour Wilna pril congé de l'impératrice Marie Alexandrovna, elle lui dit avec des larmes dans les yeux : « Tâchez au moins de nous conserver la Lithuanie. — Je conserverai toute la Pologne », répondit fièrement le vaillant patriote et il tint parole... ^
Voici en quels termes Katkof posa le problème polonais : « La question de la Pologne» est une affaire tout aussi russe que
polonaise. La question de la Pologne a toujours été aussi la question de la Russie. Entre ces deux nationalités congénèn^s l'histoire a depuis longtemps posé une question fatale de vie et de mort. Les deux Etals n'étaient pas simplement deux rivaux, c'étaient deux ennemis qui ne pouvaient exister h coté l'un de l'autre et qui restèrent ennemis jusqu'à la fin. Entre eux la question n'était pas de savoir lequel occuperait la premirM'e place ou serait le plus puissant; la questiim était de savoir lequel des deux existerait. Une Pologne indépendante ne pouvait s'accommoder d'une Russie en possession d'elle-même. I^<»s transactions étaient impossibles : l'une ou l'autre devait renoncer à l'indépendance politique, cesser de [)rétendre au pouvoir d'un Etat indépendant. Et e^ n'est pas la Russie, mais la Pologne qui a eu dès l'abord le sentiment de cette question fatale; la première elle a commencé cette lutte historique; il y a eu un temps où la Russie a disparu, un autre est venu où a disparu la Pologne. Cette question fatale conser\'era-t-elle toujours sa force ou bien un temps arrivera-t-il où, à côté d'une Russie puissante et forte, pourra vivre et fleurir uni» Pologne* indépendante? On peut méditer là-dc^ssus aux heures de loisir, mais dans un moment de crise, au milieu de la lutte, il est naturel que le Polonais défende la cause polonaise et que h» Russe défende la cause russe... Qu'il emploie les bons moyens ou les mauvais, le Polonais est naturellement le défenseur de sa cause. A défaut du Polonais, qui donc se chargera d't^tre Polonais? »
« C'est ce qu'il semblerait. Mais la destinée ne s'est jms acharnée jusqu'à la fin contre la Pologne. Fille l'a frappée, mais lui a accordé aussi un rare bonheur : chez ses adversaires, dans le feu même du combat, le Polonais trouve <les alliés prêts a souscrire, sans examen, à toutes ses conditions. Du côté russe il trouve des gens qui, avec une touchante magnanimité, sont prêts à lui iflimoler les intérêts de leur patrie, l'intégrité et l'importance politique de leur nation; il trouve des gens pi-êts, pour rkonneur de lui servir d'instruments dociles, — des gens prête à répéter avec enthousiasme tout ce que disent les enne-
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mis du nom russe, tout ce qui peut diffamer et déshonorer la cause russe, tout ce qui peut grandir et présenter sous un beau jour le parti opposé, — des gens prêts à être aussi polonais, si pas plus, que les Polonais eux-mêmes. »
Empruntons au même article ce que dit Katkof du principe <ies nationalités : « Ne parle/, pas a un Anglais des droits des nationalités dans Tlnde : il vous prendra pour un fou, de même qu'un Franc^ais vous jugera toi si vous vous mettez à lui parler •des droits des nationalités en Algérie. Ils ne vous répondront même pas. Mais vous ne serez pas beaucoup plus avancé si vous vous avisez d*aborder avec un Anglais la question du rétablissement de la nationalité celtique en Irlande ou si vous faites observer à un Français que la même race pourrait avoir en Bretagne une existence politique indépendante. En vain vous exposeriez la théorie du droit à Tautonomie que possède chaque nationalité, personne ne vous écouterait et on vous répliquerait que vous soutenez une thèse absolument impossible. On vous dira que vous faites de voire théorie une application absurde, que cette théorie est bonne en elle-même, mais n'est nullement applicable aux cas cités par vous, que toute nationalité ne peut pas prétendre à une existence politique indépendante et que, si ^n fait de telles prétentions venaient soudain à «e produire, le rhaos le plus insensé en serait la conséquence. On vous dira <{ue seule a des droits la nationalité qui les a démontrés par son histoire et qui sait les conser\'er et les soutenir; on vous dira que les droits résidi^t non dans une lettre, non dans un mot, non dans une plirase, mais dans la réalité, dans les conditions et les relations existantes, dans un ensemble donné de forces vitales. On vous dira que la réalité est non seulement la meilleure, mais même l'unique preuve des droits réels; quant aux sympathies et aux jugements du dehors, ils ne décident rien aussi longtemps que cette preuve n'a pas été faite. »
Parlant du réveil de la conscience publique dans les masses obscures du peuple russe, Katkof s'exprime comme il suit : « Ils n'ont pas d'assemblées, ne font pas de discours, n envoient pas ^l'adresses. Ce sont des gens simples et obscurs. Ce sont de pe-
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titcs gens, des gens pauvres et dVsprit bas. Mais ce sont des lliisscs et de loin, au fond de leurs ténèbres, avant les gens en place, les gens éclairés et intelligents, les parleurs, les écrivains, les dirigeants, — de loin ils ont entendu la voix de la patrie et y ont répondu, dans la simplicité et Thumilité de leur cœvir, par une prière silencieuse. Ils n'ont pas fait de solennelles déclaralions, ils n'ont pas songé à produire deTeffet; ils n'ont même pas entendu parler des démonstrations politiques. Ils ont vm refuge où s'éveille et parle en eux le principe spirituel, ce refuge est le temple : là est leur politique, là est leur philosophie. Par milliers ils se sont réunis dans les temples, afin d'y prier pour le repos de l'ànie des soldats russes tués dans les combats contre les insurgés pobmais, et afin d'appeler la protection du ciel sur les armes russes ; ils se réunissaient là, tandis que nos ennemis signalaient triomphalement l'absence d'esprit patriotique dans notre société et montraient des symptômes de corruption et de décomposition à sa surface... »
Le sentiment national suscité par Katkof se manifesta bientôt dans toutes les classes de la population : c'était une avalanche (J'adresses patriotiques venues de tous les coins do la Russie, c'étaient des démonstrations encourageant h* gouvonu»m(»nt à repousser l'intervention étrangère et déclarant le pavs prêt àtous les sacrifices pour défendre l'unité de l'empire contn» les prétentions des ennemis héréditaires. Tous ces faits prouvaient clairement que le peuple russe se ressaisissait en présence du danger et, comme dans les terribles crises de 1012 o\ de 1812, le tsar était le centre autour du(}uel se groupaient toutes les forces vives de la nation; le cauchemar révolutionnaire semblait s'être évanoui subitement.
L'issue de l'insurrection polonaise trompa les prévisions et les espérances des ennemis extérieurs et intérieurs de la Russie. Cette crise fut salutaire, car elle prouva que la grave décomposition à laquelle le peuple russe paraissait en proie était superficielle et n'avait atteint que certaines couches très minces d(» la société. C'est à dater de ce moment que devint réellement prépondérante l'action de Katkof sur la conduite de la chose
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publique on Russie. Qui alors aurait osé nier qu'il fût le vérilable sauveur de la patrie?
Depuis, des haines politiques implacables ont maintes fois essayé de diminuer Timportance de ses services. Par ce temps de publicité à outrance les faits les plus éclatants, les plus lumineux peuvent être travestis ou contestés. A aucune époque de la vie des peuples la vérité historique n'a été aussi difficile à dégager (|u'aujourd'hui où des milliers d'organes se chargent de fixer les moindres manifestations, les moindres accidents de l'activité humaine. C'est pourquoi un hommage involontairement rendu par un adversaire acharné acquiert une valeur de témoignage supérieure à toutes les louanges des panégyristes. Pendant la lutte à mort engagée au début de 1887 entre Bismarck et Katkof, tous les journaux du chancelier attaquèrent quotidiennement l'homme d'Etat russe dans toutes les langues et de toutes les façons, mais toujours avec la violence propre à celui (|ue ses com|)atrit»tes ont avec justesse appelé rin guter Hasser. Dans c<»tte campagne de mensonges et de calomnies la Hamburger Correspondenz se distingua par une série d'articles intitulés : « M. N. Katkow's politische Laufbahn ». Or, voici le jugement de Bismarck lui-même sur le rôle de Katkof en 1863: « L'insurrection polonaise éclata d'une manière inattendue pour tous les partis en Hussii»; elle bouleversa en un tour de main toute la situation politique et fit de la politique à suivre envers la Pologne la question brûlante. Jusque dans les plus hautes sphères dominait la conviction que le parti révolutionnaire russe se mettrait du coté des Polonais et provoquerait une insurrection générale. On n'espérait pouvoir conserver la Pologne que parles concessions les plus larges; la possibilité même de consen^er la Lithuanie et la Russie occidentale paraissait douteuse. Dans ce temps de trouble et de découragement général, la Gaze/te de Moscou seule garda une attitude calme et inébranlable : avec une énergie chaque jour croissante elle réclama l'écrasement impitoyable de l'insurrection et réussit à retourner complètement l'esprit public dévoyé. Seul Katkof acclama la nomination du général Mourawieff comme gouverneur
général de Wilna et approuva sans hésitation son énergie implacable et sanguinaire. Katkof et le métropolitain de Moscou prirent Tinitiative d'une souscription nationale tendant à offrir un don honorifique à Mourawieff ; la noblesse et le clergé approuvèrent le système du général, et c'est uniquement grâce à Katkof, arrivé au comble de la popularité et de Tinfluence, que le grand-duc Constantin et Wielopolsky, partisans de l'indépendance administrative de la Pologne, furent relevés de leurs fonctions. C'est aussi uniquement dans l'appui patriotique de la Gazette de Moscou que le prince Gortschakof puisa le courage de repousser la médiation proposée par TAutriche et les puissances occidentales. Il doit à Katkof d'avoir été soutenu par le peuple russe tout entier; les radicaux gardèrent le silence... » [Hamburger Correspondenz, n** 74, 15 mars 1887.)
L'insurrection écrasée, il s'agissait de réorganiser les provinces ensanglantées par une guerre sans merci et de rendre impossible le retour de nouvelles convulsions. Katkof ne se reposa pas sur ses lauriers. Il se servit de l'immense autorité qu'il avait conquise pour faire prévaloir un ensemble de mesures destinées à pacifier et à russifier les pays insurgés. Alors commença une lutte acharnée et terrible, lutte de tous les jours, de toutes les heures, qui dura des années, épuisant toutes les forces de Katkof et de son fidèle collaborateur Léontief, menaçant mille fois de briser ces deux infatigables champions de la patrie russe. Le triomphe de la Russie, dû pour une si large part à Michel Nikiforovitch, lui attira l'inimitié de tous ceux qui, tant chez nous qu'à l'étranger, avaient souhaité le succès de la cause polonaise. Les radicaux de Yintelligentzia et du gouvernement, condamnés au silence pendant que le canon tonnait, relevèrent la tête aussitôt après la bataille et, avec des forces nouv(»lles que centuplaient la honte et le dépit de la défaite, se remirent à leur a»uvre destructive de l'empire russe.
Les gouverneurs généraux des provinces de la Vistule, Kaufmann et Besak, suivaient énergiquement le système de pacification préconisé par la Gase//e rfe 3/o5coi/ et rencontraient de ce chef une opposition violente dans les hautes sphères de
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Saint-Pétersbourg, où ce quo Katkof appelait avec tant de justesse I' « intrigue polonaise » reprenait sa funeste influence. Kt, fait caractéristique, certains organes de la presse française, seule* lecture admise dans ces milieux, aidaient puissamment les ennemis de Michel Nikiforovitch à miner son crédit auprès du tsar, (^est un certain baron von Firks, connu en littérature sous le pseudonyme de Schedo-Ferotti, qui alluma le brûlot. Dans un livre sensationnel publié en français et répandu par milliers d'exemplaires en Russie ', cet écrivain se proposait « de prouver à ceux parmi les hommes d'Ktat russes qui seraient incertains sur le vote à émettre, que les aspirations ultra-russes de la presse moscovite ne sont que des rêves creux sans écho dans les masses et qu'ainsi, en votant pour l'autonomie et la pacilication de la Pologne, ils ne peuvent que se rendre populaires tant (»n IV)logne qu'en Russie ». I^a réfutation fut écrasante. Quelques articles comme il savait les écrire suffirent à Katkof pour faire promptement justice et du livre et de l'auteur. Toutefois, s'il n'eut pas de peine à démasquer cette intrigue étrangère favorisée par des ministres russes en exercice, l'administration supérieure et la censure lui firent payer cher ce succès. Des persécutions incessantes, souvent ruineuses, rendirent la vie très ilifficile à la Gazette de Moscou, Ces tracasseries devinrent si pénibles qu'à un moment donné Katkof harassé, exaspéré, songea à déposer la plume. Mais, à pein<» ct)nnue, cette nouvelle émut vivement l'opinion russe ; la noblesse du gouvernement de Moscou, dans une adresse votée à une immense majorité, le supplia de renoncer à ses projets de retraite; TUniversité et «l'autres corporations suivirent cet exemple. Invité avec des instances si pressantes à continuer la lutte, Katkof, en (in de compte, retourna au combat. Disons à ce propos que ses adversaires n'étaient pas seulement les radicaux de la presse et du pouvoir, mais encore, chose étrange, les organes du slavophi-
1. Grâce à la complicité du ministre de riDstruction publique, Golovuine, le chef principal du radicalisme révolutionnaire russe, ce livre fut envoyé à tous les ëtablitsements scolaires importants de la Russie; plusieurs, comme TUniversite de Moscou, refusèrent avec dédain cet envoi.
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lisme moscovite. Soit étroitesse de vue et défaut de sens politique, soit jalousie de métier, ces journaux attaquaient très violemment la Gazette de Moscou, Kn Europe, surtout en France où on ignore entièrement les choses de la Russie, on représente toujours Katkof comme le chef des slavophiles et des panslavistes. En réalité, le grand publiciste,qui n'admettait môme pas Texistence de partis politiques en Russie et qui, d'ailleurs, réfractaire à tout esprit de parti, était, à proprement parler, un solitaire', faisait peu de cas des slavophiles dont les vagues et nuageuses conceptions politiques offusquaient sa clairvoyance; au surplus, comme patriote, il ne pouvait guère sympathiser avec des hommes qui prétendaient mettre la Russie à la remorque de toutes les agitations et compétitions des Slaves de l'étranger. Une des premières polémiques de Katkof, à son entrée dans la presse, fut celle qui le mit aux prises avec Kochelef, le personnage le plus marquant de ce groupe; il eut aussi maintes fois l'occasion de rompre des lances contre le Jour d'Aksakof et si, pendant les dernières années, il laissa les slavophiles en repos, c'est surtout parce que leur cénacle s'était / peu à peu dispersé et avait perdu toute portée politique.
Les diverses hostilités coalisées contre Katkof réussirent enfin en 1866 à lui arracher, pour un moment, la direction de la Gazette de Moscou. Heureusement le triomphe passager de l'intrigue se transforma bientôt en déroute complète et ne servit qu'à donner à l'influence de Michel Nikiforovitch une sanction suprême. A partir de cette date, l'action de son organe se doubla d'une autre action, bien plus puissante et effective, — celle qu'il exerça ensuite, avec quelques éclipses temporaires, jusqu'à la lin de sa vie au grand profit de l'Etat russe et de l'intégrité de ses bases fondamentales.
1. u Nous n'aurions jamais consenti à servir d'organe à un parti, même là où des partis politiques sérieux existent réellement. Tout homme a sa nature et sa vocation. Tout homme peut être utile uniquement dans les limites de sa nature et de ses moyens... La rocation des solitaires est de rechercher les solutions des problèmes, non dans l'intérêt d'une ligne politique particulière ou d'un parti quelconque,mais dans l'intérêt général, conformément à rcsscncc du problème et à ses rapports naturels avec le système général. >»
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Le 13 mars 1866 la Revue des Deux Mondes publiait comme article de tête une étude signée par (^h. de Mazade : « La Russie sous le tsar Alexandre II. La société et le gouvernement russe ilepuis l'insurrection polonaise. » Dans ces pages, évidemment écrites sous une inspiration pétersbourgeoise, et calculées pour agir sur Tesprit de l'empereur, le publiciste français se livrait à des attaques injurieuses contre Katkof, dont il n'épargnait guère plus la personne que le système politique. Le portrait de Michel Nikiforovilch, tel que l'a dessiné le crayon malveillant de Ch. de Mazade, mérite d'iMre reproduit à titre de curiosité; il donnera une idée du ton général de l'article :<(... Avec une apparence terne, des cheveux d*an bhmd clair, des yeux bleus presque blancs, un extérieur modeste et pensif, M. Katkof a des passions implacables, une nature très absolue et très soupçonneuse, une opiniâtreté que la contradiction irrite et met hors d'elle-même, des haines qui ne reculent devant rien, pas même devant la délation, quand il s'agit d'atteindre ses adversaires... »
Tandis que la Revue des Deux Mondes prenait ainsi à partie le directeur de la Gazette de Moscou^ dans le Journal des De-' hats paraissait une série d'articles conçus dans le même esprit, et dénonçant en termes violents les dangers de la politique « ultra-russe » de Katkof. La signature de Saint-Marc Girardin servait de passeport à ces diatribes originaires des bords de la Neva. Dans le Nord (\\\\, dès cette époque, était au service des ennemis de la Uussie, une « plume autorisée » menait la même campagne.
La riposte ne se lit pas attendre. Klle arriva cinglante comme im coup de knout. Négligeant les prête-noms, les hommes de paille, Katkof s'attaqua à leurs inspirateurs masqués, aux personnages du monde officiel russ(» qui ne» rougissaient pas «le se servir de la presse étrangère pour combattre le gouvernement de leur pays. Voici le début de s<m article, publié dans la Gazette de Moscou du 23 mars :
Il y a environ trois si*»cles, la Uussit» traversait aussi un tonips Imublé. Alors comme aujourd'hui était suspendue au-dessus d'elle la question polonaise. Il existe une certaine analope entre ce qui se passait alors et o»» qui
se passe maintenant; mais la différence esscnliellc, c'est qu'alors agissait la force brutale et que les choses se faisaient grossi^^em(înf, tandis qu'à présent elles ont lieu dans le domaine impalpable de la pensée où raction de l'imposture remplace relie de la force. Dans cet ancien temps, les ennemis du dehors étaient maîlres de la cajïitale de la Russie, leurs milices infestaient la terre russes incendiaient, pillaient, massacraient au grand jour. Mais les ennemis du dehors n'étaient pas, aux yeux de nos ancêtres^ le principal fléau. Dans les récits de l'époque se rencontre une expression signiruxilive « les voleurs russes >». Personne en ce temps-là ne doutait qu'il n'existilt des voleurs domestiijues ou, comme on dit maintenant, des ennemis intérieurs. !,a trahison ne songeait même pas à se cacher, et les voleurs russes opéraient sans recourir à aucune ruse, sans y aller par quatre chemins. A coup sur, dans le temp^ présent, nous avons aussi nos Yoleurs domestiques ; maintenant commet alors, et même plus qu'alors, c'est eu eux qu'est tout le mal. Dans ces trois dernières années, le public a pu observer des manœuvres qui se sont poursuivies avec une activité infatigable et syslémalique. A aucune époque et dans aucun pays peut-être on u'a mis en jeu autant de ruses et fondé autant de calculs sur la sottise humaine qu'on ue l'a fait chez nous depuis trois ans. I/intrigue ne se décourageait en aucune conjoncture et, bien que ses impostures fussent confondues l'une après l'autre, elle ne se lassait pas et continuait son œuvre avec un redoublement d'ardeur. Comme si de rien n'était, elle relevait, après chaque échec, son visage effronté, s'adaptait aux circonstances nouvelles et gardait intacte sa foi dans le succès final.
Le comte Valouief, ministre de l'intérieur, envoya à la Gazette de Moscou un premier aveilissement, que le gouverneur général de Moscou notifia personnellement à Katkof, le 29 mars, et qui, dans la soirée du môme jour, fut transmis à la rédaction par le maître de police. Katkof refusa Tinsertion de la prose administrative, et, le 3 avril, publia un article sensationnel qui fit époque dans la vie du grand journaliste. Pour la preniî?*|l: fois, il entrait ouvertement en lutte contre un ministre en fonction, au nom des intérêts supérieurs de l'autorité impériale et de la Russie :
De tous les côtés ncms recevons des avertissements. A peine venionsnous de recevoir celui de la Hernie des Deux Mondes portant la siirnaliire dt- M. Charles de Mazade, cpi'une revue d<^ Pétersbourg, le Contcmporn ni, iutu> en a adressé un autre signé des initiales lou. J. Le premier, «jin^ nous avons porté dernièrement à la connaissance du public, nous accuse de propager les éléments révolutionnaires, la démocratie, le socialisme ef ralliéisme; le second nous reproche d'être partisan du servage, réactionnaire et obscurantiste. Tandis que nous nous trouvions dans le plus crurl om-
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barras, ne sachant que croire et à quel avertissement prêter l'oreille, est arrivé à propos un avertissement d'une autre espèce vis-à-vis duquel le Ion de la plaisanterie ne serait plus de mise. Les avertissements qui nous sont adressés par une voie non oflicielle, nous sommes libres d*y faire ou de n'y pas faire attention. Mais il est impossible de ne pas tenir compte de ceux qui nous sont si^^nitlés par la police. Ils exigent des explications sérieuses, v\ nous nous empressons de les fournir, avec le regret sincère qu'on ne nous les ait pas demandées avant de faire insérer l'avertissement dans le Journal Officiel. Nous osons penser que nos ex[)lications auraient été reconnues satisfaisantes et que peut-être elles auraient prév(»nu cette mesure.
A la suite de ces lignes, Katkof annonçait sa résolution d'abandonner sous peu la direction de son journal et, en attendant, se déclarait décidé à refuser l'insertion de Tavertissement, quitte à payer pendant les trois mois Famende quotidienne de 2') roubles dont le rendait passible cette infraction à la loi. Puis, abordant la discussion de la mesure prise contre lui, il réfutait d'une façon péremptoire les termes de Tavertissement, non sans manifester à ce propos un altier et profond dédain pour la personne du ministre de l'intérieur :
Malgré tout le respect qui est dû aux personnages gouvernementaux, nous ne [louvons pas nous considérer comme leurs tidèles sujets, et nous no sommes pas tenus de nous conformer aux vues et intérêts personnels de tel ou tel d'entre eux. Au-dessus des agents du gouvernement s'élève l'autorité suprême à qui tous doivent une égalt; obéissance; c'est en elle que ré>id«î l't'ssfnct' du gouvernement, c'rsl à elle* que notre serment nous lie, s«'S intérêts sont les intérêts de tout h* peuple
La lutte engagée dans ces conditions entre un simple particulier et un lout-puissant ministre était un véritable événement dans riiistoire de la Russie autocratique; on ne pourrait le comparer, pour l'importance historique, qu'à la cél^bre résolution prise par Ilampden de ne pas payer les impots. Aussi le pays tout entier attendait-il anxieux le dénouement de ce conflit sans précédent. La solution ne pouvait venir que du souverain, et Katkof n'avait aucun lieu de croire qu'elle lui sévit favorable. \ la vérité, Alexandre II avait lu les teadrrs pu- \|8 par la Gazette de Moscou pendant l'insurrection polonaise, lusieurs l'avaient vivement impressionné. Mais il en con-
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naissait à peine l'autour, et il n'était pas à pr«^voir qu'il lo soutiendrait dans celte audacieuse révolte contre son ministn", lequel avait l'appui de toutes les hautes sphères pélerslnuirgeoises.Sans fortune et chargé d'une nombreuse famille, Katkof pourtant n'hésita pas une minute à tout sacrifier pour saiivegarder son indépendance d'écrivain vis-à-vis des ennemis de son pays.
Le lendemain du jour où parut l'article dont on a lu plus haut quelques extraits, la nouvelle de l'attentat de Karaknzof — le premier qui ait été dirigé contre Alexandre II — éclata comme un coup do foudre dans toute la Hussie, et produisit une émotion patriotique indescriptible. Celte tentative criminelle, qui confirmait si douloureusement les incessantes prédictions de Katkof, aurait dû ouvrir les yeux du comte Valouief, et le décider à retirer l'avertissement ou à étouffer l'affaire. Il n'en fut rien. Le brouillard révolutionnaire obscurcissait tout à Pétersbourg, et envahissait, par une poussée irrésistible, les hôtels ministériels aussi bien que certains palais grand-ducaux. Les ennemis de la Dussie avaient juré do fermer la bouche au seul publiciste claii-voyant et courageux qui osât crier casse-cou au gouvernement. C'est pourquoi, sans attendre l'expiration dn délai (le trois mois que la loi accordait à un directeur de journal pour se soustraire à la publication d'un avertissement ministériel, le ministre de l'intérieur adressa coup sur coup à Katkof un second et un troisième avertissement, ce qui le forçait à résigner immédiatement ses fonctions de directeur de la Gazplte de Moscou. L'Université, propriétaire du journal, en confia la direction provisoire à un collaborateur de Katkof, le professeur Lioubimof.
Michel Xikiforovitch semblait perdu. Heureusement pour lui, heureusement surtout pour la Russie, un incident subit
I. "Ce ii'esl pas sans raison, écrivait- il quelques jours aTanl l'allenUC. qus I& rrviitaliun par la Uazelle de Moirou de l'infâme caracti're <lii nibilisme ciciie contre elle la riige de i-er(ains cercles k l'cleribourg. On se moque de noua en iliaant ijue dans une poclio de chaque ilcmuiselle à clieTeoi courts les rédacteurs de lu Ga^Hlf ilf Moscou tniuveiil des p rodai nation s incendia ire s, dan s l'autre des bombes rip|.,sLbIe», - etc.
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changea la face des choses. Par un revirement inattendu, Téchec momentané du grand publiciste aboutit à son triomphe définitif et pour plus de vingt ans établit son autorité sur des bases inébranlables. Depuis, il eut encore de nombreux conflits avec certains ministres; il ne fut vaincu que quand la mort le terrassa au milieu de la lutte de 1887.
Au mois de mai, Alexandre II vint habiter les environs de Moscou, l'n haut personnage de son entourage, très bien dis- |)osé pour Katkof, eut avec ce dernier une longue conversation, à la suite de laquelle il lui conseilla d'adresser directement au tsar une lettre explicative. I^a lettre fut bientôt écrite. Katkof y mit — est-il besoin de le dire? — son éloquence habituelle, cette force de persuasion dont il avait le secret et qui agissait à hi fois sur la raison et sur le cœur. La grosse difficulté était ailleurs. L'étiquette exigeait que l'auteur lui-même copiât la lettre et la copiât lisiblement. Or, Katkof avait une écriture presque indéchifl*rable; de plus, il ne pouvait écrire dix lignes sans couvrir son papier d'innombrables taches d'encre. Le travail de copie fut un vrai travail de Sisyphe; à la fin pourtant il aboutit. Remise au souverain par le comte Adlerberg, la lettre produisit immédiatement son effet. Alexandre II donna l'ordre de retirer les avertissements et de rendre à Katkof la direction de la Gazette de Moscou, Le haut personnage en question demanda au tsar : « Katkof désire savoir si c'est une autorisation que Votre Majesté lui accorde ou si c'est un désir qu'elle exprime. — C'est un désir; dites-lui que je le désire vivement. » Le lendemain une audience particulière fut accordée à Katkof et son entretien avec l'empereur acheva ce que sa lettre avait si heureusement commencé. Alexandre II lui dit en lui serrant la main et en le faisant asseoir à ccMé de lui : « Je te connais, j'ai foi en toi', et te ccmsidère comme un des miens. Conserve le feu sacré qui t'anime, je ne tends la main qu'à ceux que je connais et que j'estime. Tu n'as plus d'inquiétude à avoir. Je suis très attentivement la Gazette de Moscou et la
1. Alexandre II avait l'habitude de tutoyer les personnes qu'il honorait d'une bienvcillaDcc particulière.
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lis constamment. J'ai pleine confiance en toi ; comprends-tu toute la portée de ce que je te dis? As-tu quelque chose sur le cœur que tu tiennes à me communiquer? » L'entretien tourna alors sur les questions brûlantes du jour, sur les tendances séparatistes qui se manifestaient partout. Le tsar donna raison pour le fond à la campagne de Katkof, il lui conseilla seulement d'être plus modéré dans la forme...
Ce qui importait encore davantage, Katkof obtint l'autorisation d'écrire directement à l'empereur et de lui adresser des communications sur les questions politiques quand il le jugerait utile. Privilège d'une portée considérable qui élevait le publiciste au rang de conseiller attitré du souverain.
L'action extraordinaire qu'un simple écrivain a exercée pendant un quart de siècle sur la marche des affaires publiques en Russie est restée une énigme pour l'Europe. Dans un pays où le régime qui règle la presse est encore très sévère, où l'arbitraire administratif peut se donner libre carrière dans les rapports du pouvoir avec les journaux, le rôle de Katkof paraissait doublement incompréhensible. La plupart en faisaient honneur à la grande publicité de son journal et à l'influence que cette feuille avait su prendre sur les esprits; c'était, croyait-on, porté par l'opinion publique, que Katkof s'imposait au gouvernement. Rien de tout cela n'est vrai. Le tirage de la Gazette de Moscou était très restreint; quanta l'opinion publique, Fillustre publiciste n'en avait cure et même la méprisait profondément ; il se gardait bien de la confondre avec le sentiment national. Ce qu'on appelle l'opinion publique courante était presque toujours hostile à Katkof et, si on s'en rapportait à la presse pour juger de sa popularité, on ne pouvait que le prendre pour l'homme le plus détesté de l'empire. Chaque jour presque tous les journaux couvraient Katkof d'injures, le vilipendaient, le calomniaient, sans, d'ailleurs, qu'il en prît le moindre souci, aussi longtemps qu'il ne s'agissait que de sa personne et qu'aucun problème d'intérêt général n'était en jeu. Katkof tenait en piètre estime la plupart de ses confrères et se refusait catégoriquement à entrer en relations avec eux, ne faisant d'exception que pour
un ou deux anciens collaborateurs de la Gazette de Moscou devenus rédacteurs en chef d'autres journaux. Malgré les plus pressantes sollicitations, il ne consentit jamais à recevoir MM. Mestchersky et Souvorine.
La puissance de Michel Nikiforovitch, devant laquelle tremblaient les ministres que souvent il renversait ou désignait au choix de Tempereur, avait une source toute différente. Par son inébranlable patriotisme, par sa clairvoyance politique, par les véritables qualités d*homme d'Ktat dont il avait fait preuve dans les moments de crise, par Timmensité des services qu'il avait rendus en 18G2 en découronnant Herzen et en 1863 en sauvant l'intégrité de la patrie, enfin — last not least, — par son dévouement absolument désintéressé au trône et à Tautocratie, dévouement basé uniquement sur la conviction enracinée chez lui qu'un lien indissoluble unissait la grandeur de la nation au régime autocratique sorti des entrailles mômes du peuple russe, Katkof s'était acquis la confiance des deux souverains ; ayant obtenu le droit de leur soumettre personnellement et directement ses avis sur tous les problèmes importants que venaient à poser les circonstances politiques, il était toujours sûr de pouvoir faire parvenir sa voix aux oreilles de l'empereur. Or, dans un pays de monarchie absolue, la toute-puissance est là et non dans les fonctions publiques, surtout si la voix est éloquente et persuasive; si, en outre, elle ne s'élève jamais que lans l'intérêt de la vérité et de la sagesse.
Voilà où était, en réalité, le secret de la puissance qui aintes fois permit à Katkof de modifier complètement Torienion de notre politique, aussi bien à Fintérieur qu'à l'extérieur, rmi les quelques douzaines de journalistes russes, qui sont mrus à Paris en octobre 1893, on pourrait bien en trouver ^ ou trois qui avaient écrit autrefois plusieurs articles en fade Tentente franco-russe ; mais, quand ils prétendent y avoir ibué, ils prêtent à rire à tous ceux qui connaissent le vériétat des choses. La presse russe est absolument sans ce sur la politique du pays, surtout sur la politique '8, comme Test aussi, d'ailleurs, ce qu'on est convenu
d'appeler Topinion publique. Les hauts fonctionnaires qui donnent presque toujours le la aux feuilles russes (la presse radicale elle-même a pour inspirateurs des sénateurs ot des ministres) se servent souvent de ces organes soit dans un intérêt de réclame personnelle, soit pour influencer certains de leurs collègues dans le Comité des ministres, mais tout cela n'a qu'une portée excessivement limitée. Et si la discussion des journaux devient gênante pour quelqu'un des gouvernants, il suffit d'un ordre transmis par la direction de la presse pour que le silence se fasse sur telle ou telle question. Les lumières que la plupart des journalistes russes pourraient apporter dans de pareils débats sont des plus minces, attendu qu'ils manquent des éléments nécessaires pour discuter avec compétence. Ils ignorent les intentions du gouvernement, alors môme qu^elles se manifestent par des projets de loi déposés au Conseil de l'Empire ou au Comité des ministres, et il leur est môme interdit de mentionner les incidents qui accompagnent les délibérations. Ils ne savent des événements que ce que leur en apprennent des indiscrétions d'antichambre, et ne peuvent en parler que par voie d'allusions timides, le plus souvent à tort et à travers.
Dans le domaine de la politique étrangère le rôle de la presse russe est, s'il se peut, encore moindre. D'abord, la photophohie bien connue de notre diplomatie laisse un champ excessivement restreint à la discussion publique. La presse n'oserait pas critiquer sérieusement la politique extérieure du pays, alors même» qu'elle en connaîtrait les véritables aboutissants autrement que» par les maigres et obscures déclarations du Journal (français) de Saint-Pétersbourg, Or, tel n'est pas le cas. Jamais un journaliste russe n'est reçu aux affaires étrangères lorsqu'il s'y présente pour un renseignement ou une indication (pielconque. La rédaction du Journal de Saint'Pétersbotirff est confiée tantôt à un Belge, tantôt à un Juif hongrois, tantôt à un Suisse. C'est aussi un étranger qui de tout temps a été chargé de recueillir les communications du Pont des Chantres pour les transmettre à l'organe officieux de la chancellerie (autrefois le Nord, aujour-
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(l*hiii la Correspondance Provinciale) ; depuis une dizaine d'années le eonlident attitré de notre diplomatie est l'Italien (iiaccone, établi récemment en Russie. Ceux de ces diplomates au service de la Russie qui en connaissent la langue lisent rarement un journal russe. Pendant l'hiver de 1880-1887, au fort de la lutte entre Katkof et M. de Giers, l'ambassade russe à Paris ne recevait même pas la Gazelle de Moscou. Il y a une quinzaine d'années, un des grands-ducs qui était descendu à l'ambassade de Russie à Rerlin, ayant témoigné le désir de jeter un coup d'œil sur un journal russe, on fut obligé d'en envover chercher un au Casino des officiers allemands!
Quant à l'empereur, il ne lit sur la politique extérieure que des extraits de journaux étrangers, soigneusement découpés par un employé du ministère. De ce côté aussi Faction de la presse russe est nulle *.
Si Katkof traitait avec une haute compétence toutes les questions politiques, sociales, économiques, militaires, etc. , c'est, d'abord, que, par un travail vraiment surhumain, il était parvenu à les posséder à fond ; ensuite, il avait accès dans tous les ministères, et les archives de toutes les chancelleries, y compris celles des affaires étrangères, lui étaient ouvertes.
Kn outre, il jouissait du privilège unique de pouvoir exprimer impunément toutes ses opinions: pour lui seul existait en Russie une liberté de presse absolue. De son temps, la Gazelle de Moscou parvenait directement sur le bureau du tsar. Aussi les leaders ou, pour mieux dire, tous les articles importants de cette feuille étaient-ils écrits spécialement à l'intention de l'empereur. Katkof, dans son organe, s'adressait en réalité beaucoup plus au souverain qu'au public. Sans doute il cherchait à éclairer, à instruire la foule, mais jamais il ne se mit en peine de lui plaire, surtout à Taide des moyens qui malheureusement sont passés dans les mœurs de toute la presse européenne. Jamais Katkof ne consentit à faire la moindre concession au
1. Le gouvernement étranger, qui achète les journalistes russes assez vils pour se vendre, jette simplcmeat son argent parla fenêtre. Le concours qu'ils peuvent lui offrir ne vaut pas les dix centimes du timbre de quittance.
goût dos lecteurs. Vinterview, la chasse à l'actualité-sonsationnelle, le reportage en général, ainsi que le feuilleton si goûté du public russe étaient sévèrement bannis de la Gazette de Moscou, Un leader toujours merveilleux de savoir, soigneusement et brillamment présenté, une ou deux correspondances étrangères pleines de faits puisés aux meilleures sources, voilà ce qui faisait le fond du journal. Katkof n'avait qu'un petit nombre de collaborateurs, mais tous triés sur le volet. Il exigeait d'eux non seulement une compétence spéciale garantie par des études sérieuses, mais le plus souvent aussi les dons de l'écrivain. La Gazette de Moscou était d'une tenue littéraire très soignée. Quelles que fussent ses occupations et préoccupations du moment, Katkof ne laissait pas passer une ligne du journal sans l'avoir revue et corrigée. Une faute d'impression était inconnue dans son organe. D'ailleurs, il ne se gênait nullement pour opérer force coupures ou modifications dans la copie de ses collaborateurs; ceux-ci recevaient toujours de lui l'idée inspiratrice de leurs articles et n'avaient qu'à la développer. Jusque dans les correspondances étrangères, Michel Nikiforovitch supprimait et modihait impitoyahlemenl ce qui ne lui convenait pas. Les écrivains les plus illustres euxmêmes ne trouvaient pas grâce devant ses ciseaux. Tolstoï en sut quelque chose quand il \)\\ïi>V\dLAn7iaKareninaA'àï\^ le Messager liasse: toute la partie de cet ouvrage où sont si malmenés les volontaires partant pour la Serbie fut coupée sans miséricorde, en dépit des protestations de l'auteur. Katkof considérait son journal et sa revue comme ses organes personnels et n'y laissait rien paraître qu'il n'approuvât pas.
Ayant surtout en vue d'éclairer le souverain, il no s'engageait jamais dans une campagne qu'à bon escient, après avoir longuement réfléchi sur le problème qu'il allait poser. 11 avait à un si haut degré le sentiment de sa responsabilité, louto morale d'ailleurs, qu'il lui arriva maintes fois de retarder rai)[)arition de son journal afin de retirer un leader déjà composé, dont un raisonnement ou môme une phrase venait soudain d'éveiller des scrupules dans son esprit. Il rédigeait alors un
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autre article et supprimait purement et simplement celui dont il n'était pas satisfait. Quelques semaines avant sa mort, frappé (le paralysie et privé <I(» Tusaj^e de la parole, il continuait encore à donner des ordres pour h* journal, le regard dirigé sur un immense alphabet installé au pied de son lit ; les leaders étaient supprimés.
Nonobstant la grande hardiesse» avec laquelle, une fois sa convicticm formée, le directeur d(» la Gazette de Moscou engageait la lutte, il réservait d'ordinaire les cotés délicats des questions, — surtout quand il s'agissait de la politique étrangère, — pour(»n faire l'objet d(» l(»ttresou de mémoires soumis directement au souverain. I.e journal s'en taisait^ même quand, excité par une polémique passionnée, Katkof n'eût eu qu'un mot à dire pour confondre son adversaire. Là encore il manifestait le tact (»t la discrétion d'un véritable homme d'Ktal.
On aurait tort de croire que les avis de Katkof obtenaient de prime abord rass(»ntim(»nt du souverain et ne rencontrai(»nt aucune opposition préalable dans l'entourage impérial. C'est le contraire qui est le vrai. Toute la vie de Katkof ne fut qu'une bataille acharnée et sans trêve contre d(»s adversaires aussi nombreux que variés. Indépendamment des inlluences occultes de la camarilla. il avait encore à lutter contre les ministn^s dont il blâmait la politique, contre la résistance passive des bureaux, contre mille stratagèmes par lesquels on s'elTor- (^ait «l'éluder, d'atténu(»r et même (Fannuler dans l'application les mesures législatives qu'il était (Mifin parvenu à fain» prévaloir. Trop souvent ses propres créatures, à peine arrivées au pouvoir, cherchaient à secouer sa tutelle et adoptaient une ligne politique en contradiction plus ou moins directe avec leurs engagements antérieurs.
Inébranlable dans ses convictions, Katkof sVxposa plus d'une fois à la disgrâce de remp(»r(»ur pIutcM que de les abandonner. Ainsi, par exemple, son attitude pendant la guerre franco-allemande de 1870 déplut fortement au tsar dont toutes les sympathies étaient acquises à la cause allemande. Katkof, avec sa perspicacité habituelle, prévoyait les dangers qui menaceraient
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Toquilibre européen si la France était écrasée. L'hégémonie d'un puissant empire allemand n^ayant à Touest aucun contrepoids, c'était pour la Russie l'isolement avec tous ses périls. H n'admettait donc pas la neutralité absolue imposée au cabinet de Saint-Pétersbourg par Tamitié du tsar pour son oncle, et il fit dans la Gazelte de Moscou ime violente campagne en faveur de la France. Qu'on ne s'y trompe pas; si Katkof conseilla à son gouvernement de s'opposer avec énergie au démembrement de la France, ce ne fut ni par sympathie pour celle-ci, ni par haine pour TAllemagne. Katkof était russe avant tout, foncièrement russe et les intérêts de sa patrie primaient chez lui toutes les autres considérations. Un homme d'une si haute culture intellectuelle ne pouvait, d'ailleurs, avoir de haine pour aucun peuple.
11 tenait en haute estime l'esprit politique des Anglais et leur profond respect pour leur souveraine ; il prisait beaucoup les institutions anglaises créées et développées progressivement par les besoins historiques du pays. Mais cela ne rempôchait nullement de combattre avec la dernière vigueur la politique du Foreign Office partout où elle entrait en conflit avec les intérêts russes. Jamais aussi l'idée ne lui serait venue de vouloir appliquer à la Russie le parlementarisme britannique, comme les personnes à courte vue l'avaient supposé en voyant son admiration pour le fonctionnement régulier de ce régime clans la (îrande-Bretagne*.
En France Katkof abhorrait l'esprit révolutionnaire et déplorait profondément qu'en 1789 ce pays eut rompu sans retour avec les traditions séculaires qui avaient fait sa grandeur. 11 n'avait qu'une confiance médiocre dans la durée de systèmes gouvernementaux construits sur des doctrines abstraites ondes utopies irréalisables, et n'ayant aucune racine dans le passé de la nation. Toutefois, malgré C(» scepticisme trop justifié par tant d'essais politicjues avortés, il reconnaissait hautement la puissance créatrice du génie français ; il admirait la France
Pendant un temps on ne l'appolaUque le lord anglomanc
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dans son histoire, sa littérature, ses arts, ses sciences, et considérait qu'une France forte était un élément aussi indispen* sable à la marche de la civilisation qu'à l'équilibre européen.
Elève de Hegel et de Schelling, nourri de la pensée philosophique allemande, Katkof n'était pas non plus l'ennemi de l'Allemagne, ainsi que le représentait la presse reptilienne. Il rendait hommage aux qualités remarquables du peuple germanique, faisait grand cas de sa science, appréciait son esprit méthodique, son patriotisme, son sens de la discipline et son respect des traditions. Alors môme qu'il luttait avec le plus d'âpreté contre la politique de Bismarck, quand, au nom du salut de la patrie, il sommait le gouvernement russe de rompre ses relations séculaires d'amitié avec la Prusse, Katkof provoquait la création à Berlin d'un séminaire, où de jeunes juristes russes pussent s'adonner àTétude approfondie du droit romain sous la direction de savants allemands ; son neveu fut un des premiers élèves de cette institution* !
C'est donc avant tout dans l'intérêt bien compris de la Bussie que Katkof en 1870 combattit avec toute la fougue de sa plume impétueuse la politique d'abstention. Malheureusement cette fois le tsar resta sourd à sa voix et même jusqu'en 1873 lui garda rancune de son attitude. Mais Alexandre II avait l'esprit trop ouvert pour ne pas reconnaître bientôt que dans cette circonstance c'était l'éminent publiciste qui avait vu juste et il lui rendit de nouveau toute sa confiance.
Il faudrait des volumes pour indiquer toutes les ({uestions que traita Katkof, toutes les réformes scolaires, éconrmiiques, administratives et politiques qui passèrent dans le domaine des faits grâce à son initiative et ù son opiniâtreté invincible. Tels de ces résultats ne purent étn» alt(Mnts (ju'après des années d*efrorts poursuivis avec une ténacité extraordinaire. Dans sa campagne en faveur de l'introduction de renseignement clas-
l.Cc n"cst pas Katkof cpii aurait admis la Mipprcssioii d'im foyer de Inniièrcs tel que runivcrsitê allemande de Dorpat, dVn'i sont sortis les savants les plu'« éniinenU de la Russie, entre autres Cari d»* Baer, le plus j^rand naturaliste de la première moitié de ce siècle, et Pirogof.aussi côlèbre coninie chirurgien que eomnie pédagogue.
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sique en Russie il avait au début tout le monde contre lui : le: public, le gouvernement, la presse, enfin et surtout l'unanimité du corps enseignant. Dans un siècle où les sciences naturelles^ ont atteint un développement si prodigieux, l'innovation proposée paraissait à tous les esprits tellement étrange, que même les rares prosélytes de Michel Nikiforovitch ne saisissaient pas exactement les motifs qui le guidaient. M. Anatole Leroy-Beau- Ueu s'exprime de la façon suivante dans son étude sur Katkof, la meilleure parue en langue française* (on peut, du reste, en dire autant de toutes les études sur la Russie publiées par cet éeiivain, qui en France connait le mieux les choses russes) :
A ses yeux l'esprit lévolulionnaire de la jeunesse provenait avant tout des penchants positivistes, utilitaires, matérialistes de renseijznenienl. A IV'tude des sciences physiques et naturelles, il fallait o[>poser comme conirepoids la discipline classique, les vieilles humanités delOccident. Kaikof y voyait une sorte d(» gymnastique et comme dVntraînement idéjilisle. (Te^t pour cela que durant vin^t ans il n'épargna rien pour soumettre aux (irecs et aux Latins les Jeunes Scythes pour la plupart nîhelles à pareil pniii. i> fut une de ses idéf»s dominantes..., e'.le peut semhler outrée ou inp'inie,. elle n'était certain(;ment pas d'un esprit vulgaire.
M. Leroy-Beaulieu partage l'erreur commune sur les motifs de Katkof. Le grand publiciste accusait des tendances révolutionnaires russes non pas l'étude des sciences naturelles, mais le caractère défectueux de toutes les étiules en général. Si les jeunes Russes goûtaient tant quelques médiocres ouvragesde vulgarisation scientifique, comme celui de Buclmer, par exemple, si cher aussi aux anarchistes français Vaillant,. Henry et autres, c'est que les lacunes de leur instruction générale les privaient du discernement nécessaire pour comprendre réellement les grands côtés des sciences naturelles. Ces dernières, Katkof les estimait très haut et en suivait les progrès avec la plus vive curiosité, môme dans les moments où il était le plus surmené par les affaires politiques. Je n'en citerai comme preuve que la large place qu'il m'avait accordée dans le 3/6*6-
Journal des Débals du 6 août
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Siiger russe et dans la Gazelle de Moscou, pour mes éludes sur les progrès des sciences physiques et naturelles. Le grand in^ térêt qu'il prenait à mes revues scientifiques me décida seul à accepter une tache aussi lourde et à la continuer môme après qu'une divergence d'opinions sur les affaires de France m'eut fait interrompre (1878) pour quelque lemps ma collaboration à la Gazelle de Moscou.
Dans l'enseignement classique sérieusement et méthodiquement pratiqué, Katkof voyait le procédé pédagogique le plus sur pour consolider les bases de rinstruction secondaire. C'était un moyen de développer progressivement et systématiquement les jeunes intelligences de façon à les rendre aptes à recevoir ensuite une sérieuse culture universitaire. Le coté politique de la question ne venait qu'en seconde ligne dans ses préoccupations. Si la Russie, malgré une participation bicentenaire au* mouvement intellectuel de l'Europe, a produit jusqu'à ce jour \\i\ si petit nombre de vrais savants, si elle est restée aujourd'hui encore tributaire de la science occidentale, comme elle l'était il y a plusieurs siècles, Katkof rattribuait principalement à l'absence des études classiques, suivant lui indispensables pour le défrichement des jeunes cerveaux. Telle était, à ses yeux, la vraie cause de l'infériorité des Russes. Les sciences mathématiques étaient, d'après Katkof, seules susceptibles de remplacer un jour les langues anciennes dans la discipline des intelligences, quand leur enseignement serait adapté aux buts pédagogiques*.
Au prix de très grands sacrifices persoimels, Katkof et Léontief créèrent un lycée classique modèle, le lycée Nicolas, organisé en grande partie sur le type du célèbre collège d'Eton, et ils n'épargnèrent rien pour le maintenir à la hauteur des meilleures écoles de l'étrangc^r. Après la mort de Léontief, tout le poids de la direction retomba exclusivement sur Katkof qui, néanmoins, conserva jusqu'à son dernier jour la gestion de cet établissement, malgré des déficits annuels de 12-13000 roubles.
\. Nous arons publi<'* dans la Nouvelle Revue du 18 juillet 1891 uoc des meilleures éludes de Katkof sur renseigiicmcni classique.
L'enseignement classique n'a pas encore donné en Russie tous les fruits qu'il était permis d'en attendre, mais il existe depuis trop peu de temps pour qu'on puisse dès maintenant le condamner sans appel. D'ailleurs, certaines défectuosités dans l'application de la réforme et surtout le mauvais vouloir du personnel chargé de la réaliser expliquent les déceptions qu'elle a causées.
Les forces nécessaires à son travail surhumain, Katkof les puisait uniquement dans son ardent patriotisme et dans son dévouement à l'empereur. Aussi, quand Alexandre 11 affaibli avant l'âge devint le jouet d'influences néfastes et laissa tomber en quenouille le pouvoir suprême que Dieu lui avait confié, une grande lassitude s'empara de l'illustre publiciste. Voyant l'anarchie envahir jusqu'aux plus hautes sphères et la Russie rouler aux abîmes poussée par le général Loris-Melikof et les autres ennemis acharnés de l'Etat autocratique, Katkof sentit ses forces l'abandonner et manifesta l'intention de renoncer à la lutte.
Pourquoi écrire ? disait-il, celui pour qui seulement je tiens encore la plume dans la main renonce lui-même au pouvoir, n'en conservant que les apparences. Tout cela c'est un mirage dans un marais, li. M. et G»'' (Loris- Melikof) c'est encore le feuilleton du Golos^j la m(>me hauteur de vues et la môme conception de l'État.
Heureusement, il ne donna pas suite à ce découragement et quand, peu après, Alexandre II tomba victime do l'anarchie qu'il n'avait pas su arrêter à temps, Katkof retrouva toute l'ardeur de sa jeunesse pour courir de nouveau au combat. Il jouissait de toute la confiance du nouvel empereur, et la tragique confirmation de ses avertissements avait encore accru son prestige d'homme d'Etat. Ses conseils joints à ceux de M. Pobiodonostzof, l'ancien précepteur du tsar, décidèrent bientôt ce dernier à rompre radicalement avec les funestes systèmes des ministres qui cherchaient à imposer à la Russie un informe essai de gouvernement parlementaire. Par son manifeste du mois d'avril
Le principal organo quotidica du libcralisinc ayancë
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1882, Alexandre III inaugura un nouveau régime conforme au véritable esprit de TEtat russe et répondant aux profondes aspirations du peuple comme à ses réels besoins. Pour la seconde fois les conseils de Katkof sauvèrent Tempiro d'un effondrement.
Depuis ce moment son influence sur la marche de la chose publique en Russie devint incontestable. C'étaient ses sages avis qui guidaient, qui éclairaient Torienlation politique du pays, et malheur aux agents du pouvoir qui, par des voies plus ou moins détournées, cherchaient à revenir aux anciens errements, à dévier de la ligne politique nettement tracée dans le manifeste impérial de 1882!
La plupart de ces hauts fonctionnaires, plutôt que d'encourir le risque d'ôtre désapprouvés par l'implacable juge du Strastnoï Boulevard, préféraient le consulter avant de prendre aucune mesure d'ordre général. Les projets de lois n'étaient soumis au Conseil de l'Empire ou au Comité des ministres qu'après avoir été examinés par Katkof, qui indiquait les modifications à introduire. Ceux des ministres qui, comptant sur l'appui des influences occultes, essayaient, contrairement aux avis de Katkof, de faire passer quelque mesure dangereuse au point de vue de la politique générale ou de la prospérité publique, voyaient leurs projets impitoyablement repoussés par le tsar lui-même, eussentils déjà reçu par deux fois l'approbation unanime du Comité des ministres: ce fut, par exemple, le cas, lorsque la coalition des grands raflîneurs voulut accaparer le marché du sucre. En revancho, les réformes appuyées par Katkof pouvaient être repoussées par la presque unanimité du Conseil de l'Empire, comme le fut la réforme universitaire, elles obtenaient néanmoins la sanction légale grâce à la volonté de l'empereur, seule décisive.
Tout cela imposait au directeur de la Gazette de Moscou un travail écrasant, sans parler des émotions et de tous les déboires et contrariétés d'une lutte sans trêve ni merci. Aussi, dans les dernières années, ne connaissait-il plus le sommeil, j'entends le vrai sommeil qui répare les forces de l'homme. De temps à autre
lia HISTOIRE DE L'ENTENTE FH ANCO-Hl SSE.
il s^étendait sur son petit lit et reposait durant un quart dlieure au une demi-heure; mais son cerveau restait toujours surexcité par le travail, toujours maintenu en ébullitîon par les problèmes variés et multiples qui Tagitaient.
Sa journée était absorbée tout entière par la correspondance, la besogne à distribuer aux collaborateurs, les visites à recevoir*, la lecture des journaux tant russes qu'étrangers^, enfin Texamen d'une foule de manuscrits, les uns concernant la rédaction de la Gazette et du Messager, les autres beaucoup plus nombreux se rapportant à divers projets de lois, travaux de commissions législatives, etc. L'administration russe étant la plus paperassière du monde entier, on devine quelle énorme quantité de documents il avait à lire chaque jour.
Katkof,qui était un véritable patriarche et adorait sa famille, ne pouvait d'ordinaire lui consacrer que les heures de repas. Là, autour d'une table très hospitalière de vingt, souvent môme de trente couverts et plus, il aimait à se voir environné de ses enfants et petits-enfants \ de leurs institutrices, de leurs gouvernantes et même de leurs amis; il était tout entier à eux. M*"© Katkof, née princesse Chalikof, présidait invariablement la table toujours admirablement servie : Katkof était une fourchette de premier ordre et, par suite de son travail extraordinaire, avait toujours besoin de repas très plantureux.
Après le dîner commençaient à arriver de rimprimerie les épreuves que Katkof remaniait et corrigeait avec un soin tout particulier. Ce n'est que vers une ou deux heures du matin qu'il se mettait à dicter ses leaders^ travail qui, avec le^ correc-
1. 11 était cxcessivcmrnt difficile d'avoir accès chez Katkof, mais aiiciiu haut p'ersonnaj^e, ministre, ambassadeur, prince étranger, souverain nu-mc, no traversait Moscou sans venir rendre hommage au maître du Strastnoï Boulevard.
2. Katkof a fini par ne i)lus lire les journaux lui-même ; ses rédacteurs, dont chacun avait son service sjiécial, les lisaient à sa place, lui faisaient verhaicment le compte ren<lu des articles pouvant l'intéresser et soulignaient au crayon rouvre les endroits qui méritaient d'être lus en vue d'une reproduction ou de la p»)l(''mi(j[iie du moment.
3. Katkof eut onze enfants dont la plupart se marièrent de son vivant : la plus haute aristocratie russe était fière de s'allier aux descendants du grand patriote. Ses filles sont mariées aux princes Chakhowskoï, Zwcnigarodsky, au comte Tolstoï, etc. ; ses fils ont épousé les princesses Lobanof, Stscherbatof, etc.
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lions, ne finissait qu'à six ou sept heures du matin. Vers huit heures seulement, il pouvait prendre un peu de repos, mais à dix heures il était de nouveau dans son cabinet de travail et la rédaction devait être tout entière au journal. A onze heures environ, il se rendait à son lycée dont la direction lui incombait exclusivement depuis la mort de son inoubliable collaborateur et ami Léontief, — un véritable saint par le dévouement et le désintéressement. Avec la conscience que Katkof apportait dans tout ce qu'il faisait, Tadministration d'un établissement scolaire considérable étaitloind'ôtre pour lui une sinécure. Très rarement, dans une vie si occupée, il trouvait le loisir nécessaire pour faire à pied une promenade d'une demi-heure.
Pour résister pendant plus d'un quart de siècle à une pareille existence, Katkof devait posséder un corps do fer comme il avait un cerveau d'une puissance extrême où un savoir encyclopédique s'unissait à une faculté de production intellectuelle extraordinaire.
Le portrait de Katkof ne serait pas complet sans quelques mots sur sa foi religieuse. Penseur profond, également versé dans la philosophie ancienne et moderne, admirateur compétent des progrès accomplis dans ce siècle par toutes les branches du savoir humain, Michel Nikiforovitch était un sincère croyant et un chrétien orthodoxe très attaché aux pratiques de sa religion. La foi chez lui était aussi ardente que le patriotisme. Comme le disait M. Pobiedonostzef dans un télégramme de condoléance adressé à sa veuve : « Son àme brûlait et allumait le feu dans les cœurs des autres. » Il y avait, en effet, de Tapotre dans Katkof : il inspirait son zèle aux rares élus admis dans son intimité, comme à cette immense foule anonyme du peuple russe qui, même sans le lire, sentait en lui le véritable représentant du plus pur esprit national.
Quelques lignes empruntées à Tarticle de Katkof sur les poésies de la comtesse Sarah Tolstoï montreront presque un mystique dans cet homme d'Etat :
Ne cilles pas : il iry a pas de miracl«»s, — la vie clle-mr'me est un grand miracle. Dans le torrent des circonstances, dans \o hrni! dos «onversations
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du joui, iii^u»» Il Villon Ji»n>|»a> la symphonie divine en laquelle se résuivent toutes ie-- dï«»«»onnaiu*t'<. toutes It-s contradictions et duii. inversement, dt'ri^f tout ce «]ui vit. Esclaves du moment, nous ne savon< pas, nous ne senlon*»pas ct- iju»* iiou< sonini»*s, où nous sommes ; ouvrirai s d'une volonté éteinvllf, souvfut. oli! coniltîeii souvent ce nV^i pas nou'* qui \ivons par la \i''. mais c'est la \\v qui \il par nous... Entre d».*u\ ♦•xtrémes, la considération du nii'iuent.l»*l qu'il c»!. nou> rendrait plutôt !n\>tiiiue qui* nihilisîf ! I.'lial*itud** nous a émoussé< : l'haliitude nous a faits indifT«'-rents; rhabiluile a nidorini m nous loutfs le> iiuestious. a>soupi lout^-^ l«»s tendances, rî.sous If cliainif de no*» cinq m-us. nous repo>i.iis plomif'- dansun louid 'iouini'Ml ma^nëtiqii'*. Qui«i d't't«>iinnnt si parfois n.«us iiou-» réveillons ïH'ur un in>!ant'? Il rsl l»i»Mi plus élunnant iju»* souvent nou< ne nou< ré\eiliî..ns qu\iu\ porli'> du tomb»MU.
r ne largo tolôranco religieuse s'unissait chez Katkof à son dévouement absolu à l'Eglise orthodoxe qu'il considéra toujoui-s comme rinêhranlable fondement de l'existence nationale. Il en pratiquait les K^gles avec une intlexible sévérité, béjà profondément atteint par une cruelle maladie de l'estomac, il ne laissait [»as d'idtserver le Kaig carême de sept semaines aussi strictement que l'eût fait un cénobite : excluant de s<.»n alimentation jusqu'au jH^isson et aux teufs, il ne vivait presque que de champignons et de pain. s;ins jx^ur cela interrompre un seul instant son travail surmenant.
Pendant s;i longue et terrible ac^niie, ses si.^uffrances atroces n'étaient adoucies que i^^r la lecture* de l'Evangile que lui faisait un de ses tîls, îvni venir touchant : quand en IST3 son tidèle jiuni, son véritable altrr ^ffo'\ IwéiMitief, se mourait. Katkof passa les jours et les nuits à son chevet en lui lisant l'évangile de saint Jean. IjOs dernières par^^les de Katkof furent : < Dieu... Dieu ! >-
Aussi était-il adort^ j^r le clergé russe, le plus national qui existe au monde, et sa mort proituisit une émotion considérable dans toute la hiérarchie ecclésiastique. A la nouvelle de ce douloureux événement, le métr\>ivi>litain de Moscou, Joannikii. le pi^at le plus distingué et le plus vénérable de l'Eglise orthodoxe, interrompit une toumtv diivesaine jvnir venir pr^ider
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lui-même aux obsèques du défunt; voici le portrait éloquent que, les larmes aux yeux, il traça de Katkof dans Toraison funèbre prononcée devant son cercueil le 25 juillet/6 août :
Venez, mes frères, donner le dernier baiser au mort en remerciant Dieu. Si devant le cerrueil de quiconque est mort dans la foi et dans l'espérance de la vie éternelle, il n'y a pas de place pour un chagrin inconsolable et des cris de désespoir, devant le cercueil de notre frère décédé dans le Seigneur, Michel serviteur de Dieu nouvellement trépassé qui pendant près d'un demi-siècle a travaillé avec honneur et gloire au bien de son p«iys, il ne reste en lui donnant le dernier baiser qu'à remcîrcier Dieu qui même dans notre temps de pauvreté spirituelle suscite des hommes d'action aussi < lé tachés d'eux-mêmes que le fut le défunt.
Uemercions Dieu avant tout pour les talents qui ont été accordés au trépassé par le Seigneur ; remercions-le de ce qu'il a contiibué par une «iclivité propre, incessante et intense, à développer et à accroître les talents que la natun; lui avait donnés; remercions le Seigneur d'avoir permis que le défunt, dès les premiers lemps de son«ictivité publique, prît fermement la défense des vrais intérêts de sa patrie et l'aiddl à se maintenir invariablement dans la direction une fois prise, quels que fussent les obstacles, les tribulations et les contrariétés ; entin remercions Dieu de ce que, malgré ses profondes spéculations sur les vérités scientifiques, le défunt a conservé pures et intactes dans son cœur les vérités de la religion chrétienne et est resté toute sa vie le fils très dévoué de la sainte Église orthodoxe.
Ce n'est pas sans print? (ju»,' le défunt a parcouru durant un demi-siècle la carrière de l'activité publique ; son cœur a plus d'une fois soupiré pendant qu'il combattait pour les intérêts de la patrie, objet de son ardent amour. Qui ne sait (fu'il y eut des tt^mps oii presque seul ce vrai patriote, qui aimait ardemment son pays et plus profondément que personne en comprenait par l'iîsprit et par le cœur les besoins et les exigences véritables, lutt<i contre toute une foule de gens profondément zélés pour l'honneur et la gloire d(î leur patrie, mais n'en comprenant guère les besoins et ne l'aimant cpn* peu ou pas du tout? A maintes re[uises les événements n'ont pas tardé à justifier ses paroles clairvoyantes, mais que de tempêtes subissait son Ame aimante jus({u'au moment où apparaissait clair pour tous ce <[u*il avait vu avant tout le mon<le î Que de chagrins, de calomnies, de diffamations lui attirait son «lévouemenl au service de la vérité clain»ment et vivement sentie par lui jusqu'à ce que sa parole, puissante seulement par la force intérieure, eût pénétré dans la conscience et la conviction des millions d'hommes qui la lisaient I
Tel était Thomme qui, on 1886, s'employa de lout son pouvoir à amener la rupture des liens séculaires attachant la Russie à la politique des Hohenzollern — nous avons vu au profit de
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qui, — et s'appliqua à orienter la politique de son pays vers les intérêts exclusivement russes par une entente avec la France.
Quelques mots sur Torigine et le caractère de mes relations avec Katkof sont indispensables pour expliquer le récit des événements de 1880 et ma participation à la campagne que mena alors le grand publiciste.
C'était en 1874. En ma qualité de professeur à la Faculté des sciences de Saint-Pétersbourg et à l'Académie (militaire) de Médecine, je luttais depuis plusieurs années par la parole et par la plume contre le courant matérialiste et révolutionnaire qui, sous l'œil bienveillant des autorités, entraînait la jeunesse do nos écoles. J'avais pour adversaires dans ce combat d'abord presque toute la presse de Pétersbourg ouvertement bostile aux institutions existantes, ensuite l'immense majorité des professeurs aveuglés par la soif d'une popularité malsaine et plus ou moins imbus eux-mêmes de ces vagues théories radicales qui devaient bientôt se traduire par des actes criminels et assombrir les dernières années du règne d'Alexandre H.
Comment avais-je été assez audacieux pour entrer seul en lice contre tous? Prise spontanément, une telle détermination aurait pu paraître insensée; mais je dois dire à ma décharge qu'elle m'avait été imposée par des attaques venues du camp révolutionnaire. Quelque vif désir que j'eusse de me consacrer exclusivement à mon laboratoire et à mes études, quelque sincère aversion que m'inspirât la politique, il m'était impossible de m'isoler dans le calme domaine de la science. Les circonstances n'admettaient pas de milieu : il fallait ou s'abandonner auvent de. folie qui passait sur Pétersbourg ou assumer tous les dangers d'une résistance sans espoir. Par tempérament et par goût je choisis la seconde alternative, tout en n'oubliant pas le sage proverbe russe : « Adin v polie nié voîn^ ». Mon discours, prononcé dans une séance solennelle de l'Académie en janvier 1873 sur « Le Cu»ur et le Cerveau », dans lequel
1. Un seul soldat ne peut rien fair«5 sur le champ de bataille.
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j'établissais les limites de la science et signalais son action dans le domaine des arts et de la poésie (la Revue Scientifique de 1873 Ta réproduit inlégralenumt et M. de Parville en a donné une analyse détaillée dans le Journal des Débals) déchaîna contre moi la haine de tous les révolutionnaires.
Les résultats ne se firent pas attendre. Le Vpered [En avant) donna pour mot d'ordre aux étudiants de nw» combattre à outrance; toute la presse pétersI)ourgeoise(à laseule exception du Golo$ resté neutre) emboîta le pas à Torgane de Lavrof et se mit à exciter contre moi les haines de la jeunesse universitaire. Dans cette campagne se distingua au premier rang la Gazette de Saint'Pélersbourg, {amWaiïWnXhie par excellence, dont M. Souvorine {quantum mutatus!) faisait alors les beaux jours. Encouragées par les professeurs de rAcadémiede Médecine qui, relevant, comme l'Académie d'Artillerie, du ministre de la guerre Mili<mtine, était devenue, comme elle, un des principaux foyers de Tesprit révolutionnaire, ces excitations aboutirent à des troubles dans tous les établissements d'instruction supérieure de Pétersbourg. A l'Ecole technologique, alors dirigée par M. Wyschnegradski, Tagitation prit un caractère de gravité extrême et amena un conflit violent avec les autorités.
Un détail montrera quel désarroi régnait alors dans les hautes sphères de la capitale. Dans une commission présidée parle grand-duc Nicolas, commandant en chef de la circonscription militaire de Saint-Pétersbourg, le général Trepof, préfet de police, fit un rapport sur ces désordres et demanda à Son Altesse le concours éventuel de la troupe. « Je n'y ferai appel, ajoula-t-il, que quand mes ^oroc/oi6\y/> (agents de police) nageront dans leur sang. » Naturellement le grand-duc Nicolas promit. Mais aussitôt intervint le général Milioutine, ministre de la guerre : « Je consens, dit-il, mais à condition que les soldats soient sans armes! » Sur quoi le général Trepof indigné répli(|ua : « Si c'est pour que les soldats aillent bras dessus bras dessous avec vos étudiants au cabaret, autant vaut s'en passer. » Le fait me fut raconté à Tépoque par le général Trepof et, depuis, le grand-duc Nicolas me Ta confirmé...
Profitant delà fermeture de tous les cours, je sollicitai un congé de deux mois pour échapper à ce milieu enfiévré et me rafraîchir un peu les idées sur les boulevards parisiens. Ma situation était comparable à celle d'un hon;ime sain d'esprit enfermé pendant plusieurs années dans une maison d'aliénés et qui, devant le spectacle de la démence générale , commence à douter de sa propre lucidité. Le général Trepof eut beau m'assurer que l'empereur désapprouvait ma demande de congé et désirait instamment que je reprisse immédiatement moncours,je n'en partis pas moins pour l'étranger. A quelques jours de là, me trouvant à Paris, je reçus un paquet de journaux russes : c'étaient les numéros de la Gazelle de Moscou parus dans le mois de décembre ; Katkof y prenait ma défense avec sa maestria habituelle dans une série de leaders indignés. Après avoir mis les points sur les I et prouvé que le véritable motif de l'acharnement déployé contre moi, c'était mon respect pour la science dont je me refusais à faire un vil instrument de propagande nihiliste et révolutionnaire*, Katkof attaquait violemment l'aveuglement des ministres qui fermaient les yeux devant les menées subversives dont il n'était pas difficile de prévoir les funestes conséquences. A ces leaders faisaient suite nombre d'autres articles écrits par Katkof lui-môme ou envoyés par mes rares amis de Pétersbourg. Quelques députations de mes élèves s'étaient rendues à Moscou pour supplier le directeur de la Gazelle de me continuer son appui et d'empôcher que je ne quitte ma chaire.
Profondément touché de ce secours inattendu, je vouai à Katkof une reconnaissance sans bornes; Tété suivant j'allai à Moscou remercier ce défenseur doublement précieux pour moi, et parce qu'il était unique, et parce que sa haute autorité m'avait raffermi dans mes idées, m'avait rendu confiance en moi-môme...
Quand, à la fin de 1876, également écœuré de la lâcheté
1. Je venais de faire paraître en Tulume («A mes critiques >» cic. Saint-Pétersbourg. Librairie C. Ricker, 1874^ mes articles de polémique en réponse aux multiples attaques de la presse politique et Katkof, que je ne connaiss'iis pas, avait puisô daus ce recueil les éléments de l'affaire.
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des gouvernants cl de la folie des gouvernés, je donnai ma démission et vins m'installer à Paris sur le conseil de mon illustre ami Claude Bernard, qui m'y faisait espérer à bref délai une chaire de physiologie, Katkof me pria de lui adresser des correspondances politiques; en môme temps il m'offrit la rédaction de la partie scientifique dans la Gazette de Moscou et dans le Messager russe. C'est donc lui, en réalité, qui fut mon introducteur dans le journalisme, auquel j'avais été complètement étranger jusqu'alors. La spontanéité et la largesse de ses offres ne me permirent pas d'hésiter.
Vers la fin de 1877, un désaccord politique sur une question de détail interrompit mes correspondances parisiennes. La tentative du 16 mai avait séduit Katkof qui espérait le rétablissement de la monarchie en France ; moi je croyais fermement au triomphe des républicains, dontje louaisalors avecune entière sincérité la sagesse et la modération. Dans ma dernière lettre, écrite peu de jours avant les élections du 14 octobre, je prédisais que les 363 seraient réélus au premier tour de scrutin...
Ce petit dissentiment sur la politique française n'altéra nullement mes excellentes relations avec Katkof, et pendant plusieurs années encore je restai son collaborateur scientifique. Lorsque, plus tard, je pris la direction du Gaî//oi5, il ne se trompa point sur les motifs de ma détermination, un peu surprenante pour les non-initiés. Le 27 mars 1882, dans un leader très élogieux consacré à mes articles, « La Guerre à Dieu ». écrits sous forme de lettre ouverte à Paul Bert, il m'approuva hautement de continuer en France le combat commencé en Russie.
En 1883, au moment où le Golos, organe du libéralisme avancé, fut suspendu par le comte 1). Tolstoï, je songeai h l'acquérir et à en faire, conjointement avec Katkof, un organe conservateur. L'affaire était sur le point d'aboutir, le ministre ayant catégoriquement déclaré que le Golos reparaîtrait sous ma direction, ou disparaîtrait définitivement, et j'étais d'accord avec M. Kraiewskypour son acquisition. En août je me rencontrai avec Katkof à Pétersbourg où, dans plusieurs conférences, nous élaborâmes le programme du journal. Sur la politique intérieure
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toute discussion était supertlue. La politique étrangère soulevait plus de difficultés. Jo mentionne oe fait parce qu'il donne la clefde l'attitude de Katkof à Tégard de IWllcmagne en 1881, attitude dont se pré valen t tous les panégyristes de Bismarck. Avec une mauvaise foi sans pareille, les mômes personnes qui couvraient de boue Katkof et le traitaient d'agitateur panslaviste quand il luttait pour lentente franco-russe, citent triomphalement quelques phrases tronquées de ses articles de 1884, où il ne désapprouvait pas rentrée de la Russie dans Talliance des trois empires. Or, déjà en 1870, il avait proclamé que, suivant lui, ^ne France forte était indispensable à TEurope et qu'une entente avec ce pays serait un grand bienfait pour les deux nations. Il n'ignorait pas que la Russie avait toujours été dupe de sa participation àlalliance des trois empereurs et que le plus souvent ses alliés avaient exploité sa puissance en faveur d'intérêts absolument opposés aux siens. Mais, en politique, il ne faut pas courir après des mirages et, là plus qu'ailleurs, le mieux est l'ennemi du bien. Or, comme me le prouva Katkof, un rapprochement avec la France était à cette époque complètement impossible, étant donné que le gouvernement de la République avait entièrement soumis sa politique étrangère à la direction du chancelier allemand et s'était montré en toute circonstance foncièrement hostile à la Russie. J'avais eu moiinéme l'occasion de faire les mêmes remarques dès 1882, et il me restait peu d'illusions, surtout depuis un entretien que j'avais eu vers ce temps-là avec M. de Saint-Vallier à Paris (à rhôtel Voillemont). Mais j'appris avec stupéfaction de la bouche de Katkof bien des faits nouveaux pour moi, qui prouvaient à l'évidence quels liens solides attachaient alors la France à la politique allemande.
Kn vain j'objectai que sur ce point spécial la diplomatie du quai d'Orsay n'exprimait pas plus les vrais sentiments du peuple français que celle du Pont des Chantres ne représentait les aspirations du peuple russe. Katkof me répondit fort sensément que nous ne pouvions pas être plus français que les ministres français, et qu'en politique il fallait compter avec la
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réalité des faits. Or, tandis que la Fraace nous était ouvertement hostile, rAllemagne estimait à sa vraie valeur Tamitié russe et cherchait les moyens de nous faire oublier les déboires du Congrèft de Berlin, en nous donnant satisfaction sur plusieurs points importants. K^tkof était sans doute au courant des négociations entamées alors à Kissingen par M. Sabourof. En outre, TAllcmagne était pour le moment le seul pays à l'étranger où le Trésor russe trouvait les appuis nécessaires à son crédit, le marché français s'étaut coniplMement fermé aux valeurs russes. Nos intérêts économiques et politiques nous forçaient donc à accepter les a;Tanc<?s du cabinet de Berlin, quitte à nous tenir «ur nos gardes pour ne pas renouveler les errements d'autrefois. En conséquence, au lieu de s'inspirer de considérations sentimentales, le nouveau Go/o^ devait se borner à poursuivre des résultats pratiques. Le jour où on arriverait en France à une plus forte compréhension des véritables problèmes de la politique, la Russie pourrait également évoluer dans le sens d'un rapprochement...
Ce langage était celui de la raison môme. Du reste, mon projet de ressusciter le Golos échoua par suite des intrigues de Golovnine, Tancion ministre de l'instruction publique et le véritable chef du radicalisme russe.
Katkof me proposa alors de reprendre ma collaboration politique et scientifique à ses deux organes, me laissant toute liberté d'en déterminer les conditions. A partir de 188i, je me remis donc à publier des correspondances parisiennes et des revues scientifiqu(»s dans la Gazette de Moscou, ainsi que des éludes dans le Messager russe. Je m'acquittai de cette tache jusqu'à la mort de Katkof. Mes intérêts privés m'obligeant à faire de fréquents voyages à Moscou, nos rapports personnels ne tardèrent pas à devenir plus intimes et bientôt j'eiis l'honneur de gagner toute son alfectioii, comme je possédais déjà son estime et sa conliance. Katkof était peu expansif et je doute que, depuis la mort de Léontief, il ait confié à un autre cjue moi ses pensées intimes sur les hommes et les choses, ainsi que ses espérances et ses craintes pour l'avenir de la patrie
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qu'il aimait plus passionnément que jamais. Un jour viendra où je pourrai sans inconvénient les livrer au public.
Katkof a toujours regretté vivement que j'aie quitté la Russie, et il s'efforçait de me faire rentrer au bercail. Ma naturalisation française lui causa un chagrin sensible et quand, plus tard, des raisons d'ordre politique supérieur exigèrent ma rentrée au service , il mit en œuvre toute son influence pour obtenir que l'empereur consentît à ma réintégration dans la nationalité russe. Je n'avais qu'à m'incliner...
CHAPITRE V
Sommaire. — Une lettre de Katkof m'invite à commencer la campagne dans la Gazette de Moscou; mes liésitaiions ; la situation on France paraissait i)cu favorable à une entente avec la Russie; influences hostiles à ce pays; la politique de concentration républicaine et l'action des radicaux. Ministère de M. de Freycinet. Les sentiments de l'armée française et le discours du général Saussier. État précaire des relations diplomatiques entre les deux pays; le rappel du général Appert; ses véritables causes; Bismarck et les prétendues intrigues orléanistes; attitude de M. de Mohrenlicim. Le général Boulanger et les causes de sa popularité ; les attaques de la presse bismarckicnnc ; le chancelier allemand pris dans son propre piège. Le réveil du sentiment national en France.
Mes lettres du 3 et du 17 mai inaugurent la campagne en faveur de rcntenlc franco-russe; accord avec Katkof. L'expulsion des princes et l'eflet fâcheux à Pétersbourg; la mort tragique du roi de Bavière; ses prétendues conspirations avec les princes d'Orléans; les intrigues de Bismarck dévoilées dans mes lettres du 2 et du 27 juin. Conflit douanier entre la France et la Bulgarie. L'incident de Batoum. Inauguration du monument du général Clianzy; discours de l'attaché militaire russe. Intervention malheureuse du Nord; premières pointes contre la politique germanophile de notre diplomatie.
Au milieu d'avril 1886 Katkof m'écrivait que, désabusée de l'alliance des trois empereurs, la Russie devait chercher une nouvelle orientation de sa politique étrangère, recouvrer sa complète indépendance d'action pour l'avenir et se rapprocher, si possible, de la France. En quelques mots il me prouvait que tous nos déboires en Orient étaient l'œuvre de nos alliés, surtout de l'Allemagne, dont la duplicité ne» faisait plus doute et qui cherchait à profiter de notre alliance pour envahir de nouveau la France. Katkof me consultait sur la possibilité de rencontrer en France un terrain favorable à une entente avec la Russie et, le cas échéant, il m'invitait à commencer dans mes correspondances à la Gazette dé Moscou une campagne en conséquence.
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De nombreux cntrelicns antérieurs m'avaient déjà initié aux intentions de Kalkof ; aussi, quoique sa ieltre fût fort courte el peu explicite, je pus facilement en combler les lacunes. Au fond it ne préparait rien moins qu'une modification radicale dans nos relations extérieures. L'entente franco-russe, restée toujours à l'état de projet, malgré les multiples tentatives faites depuis un siècle pour la réaliser dans l'inténM évident . incontestable des deux peuples, cette entente que Katkof, — je lai montré plus haut, — avait toujours considérée en principe comme la seule conforme aux besoins de la Russie, il croyait enfin le moment venu de s'en faire le champion déclaré et de la recommandera son souverain. Dès l'aiibe du nouveau r^glle. les premiers elTorts fentes pour engager le jeune monarque dans un nouveau Oreikthrroêrhfi/lni^shiiiiHU^k la Franceavaient rencontré che? Katkof une opposition énergique. Voici, par exemple, ce qu'il écrivaitcn fS81 dans le numéro !)1 de la G«zeKe (/e JfoscoM, c'est-ft-dire presque le lendemain de ^av^nement d'Alexandre III :
A propoï ili^ i|iioi l;i Hus>if ilnif-i'll-' se n-inctlre au irrinre ik VAUemiii/HK et lui s-rrîr de i/'inta' contre lu ftance en mi'me temps i/u'ahitudonn er il l' Autriclie-lhn'jrie U stia-essiou de ta Tui'iuie? On s'iniau'im? à Ufiliii .|Ur' la llusMi- liiiuvi-ra sa ivi-ompi;iis.; limn l'upiiui i|iii'lli! ti^uevrii ili- ]'All«inaf;"^ 1"^*^'' lu"''r l'oiilri' lu pi'oi>at.Miiil<^ l'i'-vuliiliiiiiiiiiirc... M.iis it-s m'ïsuri'.; iiil'TiiutioU'iIvs coativ cric pr(i]iri;j;iriili- smil in'ci'ssiiiivs aussi A (1 aulr.'-ijae lii Hussie. Elli-s m- soiil niilleini'iil itHitili.'s ù l'.VIli?inu}itn; nlli-ini!;n ■. Xo cIhîrIii'-I-ou pas à fain- pnyir linji .lir-r !t la Hiissii' 1» miiif.'ii' p:-\)osilioii d'' WiuJUiursl? Nos amis iic clu-rrlii-nl-ils pas ù iiiiiis arracher u I prix éliivi! pour li-s mesuras (ju'ils s<,' propnsinl rli; pn-mlr'- ilaii< rintért>l (le leur propre si-curilé ? Duillnurs, lii presse île l'Autrirtiiï-lloufiine, la presse légale el mênn' ofllcieuse a iiaiV- île lévéïiemeiil ilu 1/13 mars .l'assassinat il'Ali-MinJre II, ilitiis îles ti-iiiies aus-i jionli-uxigue ji.>scciniuuiinriis parisiens <■! |e soiiulisle allemaml Mi»l, — avei- ceiri' iliffiTence ijin- Most à Loiidjes et lis .unimuuarils à ]>al■i^ ont élé traiiuïls devatil les tiiliuoaux, liiiiili- nui- la |iiesse lioiijiroise a pu impUMéineul ilonuer libr.' l'oui's k sa fureur.
Ne dirait-on pas ces lignes écrites d'hier? Ne semblent-elles pas avoir été provoquées par les nouvelles démarches de l'Allemagne pour associer la Russie à ces combinaisons louches
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qui, sous les noms de ligue contre les anarchistej? ou de ligue de la paix, ne sont en réalité que des coalitions contre la France ?
Pendant les premi^res années de sa nouvelle phase, Tentente des trois empereurs eut dans Katkof un adversaire qui ne cacha jamais sa méfiance à Tégard de ses prétendus alliés. Il ne désarma qu'à la veille de Skiernevice. La raison de ce changement d'attitude a été tr^s simple; Tillustre publiciste avait reconnu que la politique française, notoirement hostile à la Russie depuis Tavènement des républicains au pouvoir en 1879, était maintenant tout à fait à la dévotion du chancelier allemand. Il n'y avait donc pas à compter sur la France. D'autre part, vers cette époque, notre ministère des affaires étrangères avait à plusieurs reprises assuré à Katkof que la nouvelle alliance des trois empereurs différerait de toutes les précédentes en un point capital : elle serait confirmée par un traité solennel (le fameux traité de Skiernevice dont Tanalyso a été mise sous les yeux du lecteur), qui stipulerait des avantages considérables en faveur de la Russie et lui permettrait de» prendre enfin une revanche pacifique du Congrès de Berlin. Il n'y avait qu'à s'incliner devant des assurances aussi formelles.
Les événements ayant pleinement confirmé les anciennes méfiances de Katkof et donné un démenti cruel aux affirmations de notre diplomatie, y avait-il réellement lieu d'espérer en 1886 qu'on pût décider le souverain désabusé à rompre avec les errements séculaires, à briser les chaînes traditionnelles et à orienter sa politique vers une entente avec la France? J'étais trop éloigné de la Russie pour pouvoir juger par moi-même si le moment propice à cette tentative était arrivé, mais je connaissais trop bien le discernement politique de Katkof pour n'avoir pas une entière confiance dans la sûreté de son diagnostic. Aussi n'était-ce pas de ce coté que provenaient mes hésitations car, je l'avoue franchement, au début, j'hésitai quelque» peu à l'engager dans la campagne qu'il méditait. Aujourd'hui quantité de personnes complètement étrangères à l'en-
tente franco-russe — des diplomates trop tard mis en disponibilité, d'anciens ministres d'occasion rendus à Tobscurité dont ils n'auraient jamais dû sortir, des trafiquants de la plume et de simples marchands de papier noirci, — assourdissent le public en criant à tue-tête que c'étaient eux, eux seuls qui depuis de longues années s'épuisaient en efforts pour mener à bien une alliance dont ils ignorent môme l'existence. A les entendre, c'est uniquement parce que seuls ils avaient l'oreille du tsar (c'est incroyable combien de Français se trouvèrent posséder en ce moment l'oreille du tsar) que cette alliance, rêve de leur enfance et cause de leurs insomnies, a enfin abouti — ils seraient bien en peine de dire à quoi. Devant cette orgie de réclames personnelles déguisées en révélations plus ou moins apocryphes, quand on a pris une part — même modeste — à l'œuvre dont il s'agit, on est presque honteux de l'avouer.
Je n'éprouve donc aucune difficulté à reconnaître que sur le moment la lettre de Katkof me rendit un peu perplexe. Depuis plusieurs années je m'efforçais de le gagner à l'idée qu'en dépit des apparences contraires une entente effective avec la France était réalisable; à maintes reprises je lui avais représenté que les hommes politiques du Palais- Bourbon, bien qu'élus parle suffrage universel, ou peut-être pour cela même, n'expriment pas plus les véritables aspirations du peuple français que nos tchinovniks celles du peuple russe; je m'étais évertué à lui démontrer que si, pour des raisons diverses, le quai d'Orsay subissait avec trop de docilité l'influence du cabinet de Berlin, par contre la population française, dans son ensemble, avait conservé intactes, avec sa fierté nationale, ses espérances patriotiques. Et au moment où Katkof, entrant dans cet ordre d'idées, m'autorisait enfin à ouvrir la campagne que j'avais si souvent conseillée à la Gazette de Moscou y le doute s'emparait de moi. Certes, les considérations personnelles y étaient entièrement étrangères. J'étais alors à cent mille lieues de prévoir les haines implacables, les calomnies infâmes, les tracasseries et les persécutions de toute sorte que cette campagne devait me susciter, — et c'était heureux, car, si j'avais
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pu les soupçonner, j'aurais peuWtre reculé devant la perspective de tant dVnnuis. Mais je comprenais parfaitement la gravité de la lutte que Katkof allait entreprendre; je savais qu'une fois le combat engagé, il y mettrait toute son ardeur, toute sa passion; que l'enjeu était considérable pour lui dans une partie où, indépendamment de Bismarck et de notre corps diplomatique, il aurait pour adversaires toute la camarilla de la cour, tous les éléments attachés à une tradition séculaire, toute rinertie d'une machine gouvernementale empêtrée dans une ornière profonde, — et je me demandais si l'état de la France était tel que la nouvelle politique russe pût y trouver un écho et que, le cas échéant, le gouvernement russe rencontrât de ce côté du Rhin un égal désir d'entente. Le doute était légitime. Tout en ne suivant qu'en simple observateur les agissements de la diplomatie française, je savais très bien qu les cercles dirigeants étaient foncièrement opposés à toute politique active et indépendante en Europe, que, pour différents motifs inutiles à discuter ou à apprécier ici*, on cherchait surtout à s*entendre tantôt avec TAngleterre, tantôt avec l'Allemagne, et que, dans la crainte de porter ombrage à Berlin, on évitait soigneusement tout ce qui eût pu ressembler à des avances faites à la Russie. Cette politique, je ne l'ignorais pas, était en contradiction avec les sentiments de l'immense majorité du peuple français et soulevait une vive réprobation dans l'armée et dans la marine qui représentaient d'une façon bien autrement exacte que les corps élus les véritables aspirations du pays; là, au contraire, les tendances russophiles étaient très accentuées et la plus haute personnalité du monde militaire, le général Saussier, dans une circonstance mémorable n'avait pas hésité à les exprimer en des termes formels, qui avaient produit chez nous une profonde impression. Mais le monde politique, les partis au pouvoir montraient plus que de la froideur à l'égard de la Russie. Il en était de même des journaux républicains : qu'ils fussent gouvernementaux ou
1. Je l'ai déjà fait ailleurs (voir dans la Bussie Contemporaine le chapitre iutitulé : • La France et la Russie »).
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appartinssent à Topposilion, tous se rencontraient dans une commune russophobie. Le fait s'expliquait chez les uns par leurs attaches ministérielles, chez les autres par des liens moins avouables, mais tout aussi solides. En tout cas, cette altitude de la presse républicaine prouvait que, pas plus que les Chambres, elle n'était le reflet fidèle de l'opinion publique. A la vérité, le rapprochement avec la Russie était ouvertement conseillé par les deux organes les plus autorisés de la presse monarchique : le Soleil orléaniste et la Patrie bonapartiste, mais ces feuilles n'exerçaient naturellement aucune influence on haut lieu.
Pouvait-on dans de telles conditions se flatter d'amener le gouvernement français à un changement d'orientation politique? Il y avait à cela un puissant obstacle, — c'était la funeste concentration républicaine qui forçait les modérés à obéir aux radicaux, adversaires déclarés de la Russie. Cette coalition d'éléments inconciliables avait été nécessaire au moment de la lutte pour la vie, mais les républicains de gouvernement auraient dû y renoncer dès l'année 1881, alors que les élections allaient leur donner la victoire définitive*.
M. de Freycinet, président du conseil et ministre des aflfaires
1. Qu'on me permette do rappeler à ce propos les trois campagnes que je menai en 1881 dans le Gaulois^ dont j'avais alors la direction. La première, par laquelle j'inaugurai mon entrée en fonctions, fut dirigée contre les écoles sans Dieu. Dans un long article intitulé « Guerre à Dieu », je prédis, en me fondant sur l'expérience de la Russie, que ces nouvelles écoles deviendraient bientôt des pépinières d'anarchistes émules de nos nihilistes. Aux monarchistes qui constituaient la principale clientèle du journal je signalai — le premier en France — la nécessité pour les conservateurs de se transformer en une droite républicaine. Enfin, pendant la période électorale, dans une série d'articles intitulés : « Division, pas d'union », j'essayai de prouver que la concentration républicaine deviendrait inévitablement funeste à la République. Dans un État parlementaire, disais-je, le gouvernement, à moins de se condamner à l'impuissance, doit forcément appartenir tour à tour aux deux partis qui représentent, l'un la stabilité, l'autre le progi'ès. L'autocratie elle-même ne peut impunément introduire dans le même cabinet des éléments hostiles les uns aux autres et telle fut la grande faute politique commise par Alexandre II,
Naturellement je prêchai dans le désert ; c'est le sort de toutes les idées neuves et justes d'être longtemps considérées comme des paradoxes avant de devenir des vérités banales. Ai^li ai-je souvent passé pour un esprit paradoxal dans la science comme dans la y \\xe,
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étrangères en 1886, était malheureusement un îles partisans les plus obstinés de la concentration; comme tel, il était le prisonnier du radicalisme. D'ailleurs, l'action prépondérante dans le ministère appartenait] au général Boulanger qui alors était encore l'ami intime de M. Clemenceau. Ue ce côté, les chances d'une campagne en faveur d'une entente avec la Russie étaient donc médiocres.
Pour comble de disgrâce, les relations diplomatiques entre les deux pays étaient presque interrompues par suite de circonstances qu'il n'est pas inutile de rappeler, ne fût-ce que pour faire comprendre la véritable portée de divers incidents analogues contre lesquels nous eûmes h lutter dans la campagne pour l'entente franco-russe.
Depuis longtemps la France a i)ris Texcellente habitude de
se faire représenter en Russie par des militaires et, réserve
faite de Tamiral Jaurès, elle a toujours très heureusement
choisi ces diplomates improvisés. Il importait d'autant plus à
la République de maintenir cette tradition qu'elle avait exclu
la haute noblesse du service diplomatique; aussi, elle ne
pouvait que se féliciter d'avoir eu pour ministres à Pétersbourg
les généraux Le Flô et Chanzy. En nommant à ce poste le
général Appert, le gouvernement franc^ais avait été particuliè-
•ment bien inspiré. Si l'ambassadeur, militaire estimé, s'était
bientôt acquis les sympathies du souverain, M""^ Appert, danoise
d'origine, avait pu aisément se créer une position de faveur
-auprès de la souveraine. Dans les pays monarchiques le choix
de l'ambassadrice est peut-être plus important encore que
celui de l'ambassadeur.
Tout allait donc pour le mieux et la France avait toutes raisons de fonder de grandes espérances politiques sur l'action d'un ambassadeur arrivé à Pétersbourg au moment psycholo- • gique, où le gouvernement russe commençait à reconnaître combien avait été décevante l'alliance des trois empereurs. Le prince de Bismarck était au courant d(» c(»tte situation et elle l'inquiétait d'autant plus qu'il n'ignorait pas les attaches or- I éanistesdu général Appert. Or, j'ai eu l'occasion de le rappeler,
i36 HISTOIRE DE L'EiNTENTE FUANCO-IUISSE.
les princes d'Orléans ont toujours été le cauchemar du chancelier allemand, et il ne s'en cachait pas. Non sans raison, il craignait queTarrivée au pouvoir d'une maison alliée à presque toutes les familles régnantes de l'Europe ne tirât la France de l'isolement dont le maintien était, depuis 1871, le seul but de toute sa politique étrangère.
Les mêmes circonstances ramenaient invariablement le prince de Bismarck à l'emploi des mômes procédés, et la méthode était bonne sans doute puisqu'elle a toujours réussi. Les fameuses intrigues orléanistes furent donc le thème que, dans tous les pays y compris même la France, une certaine presse reçut ordre de développer; on utilisa les vieux clichés avec une légère modification : cette fois les prétendues manœuvres qu'on dénonçait avaient pour théâtre les bords de la Neva. Tout publiciste digne de ce nom a le droit et môme le devoir de dire la vérité, fùt-elle très pénible aux souverains. Mais ce droit s'arrête devant leurs affaires de famille ; seuls les faits officiels appartiennent à la publicité. Je laisserai donc de côté les commérages auxquels les reptiliens du prince de Bismarck crurent devoir se livrer à propos de projets matrimoniaux plus ou moins réels. Toujours est-il que, vrais ou faux, les bruits mis en circulation par cette presse effrayèrent, ainsi qu'on l'espérait, les radicaux français et que, sous la pression de Textrôme gauche, le ministère décida le rappel du général Appert. Le tsar défunt n'aimait pas les visages nouveaux. Très réservé dans ses allures, se défiant instinctivement des autres et même un peu de lui-môme, Alexandre III répugnait à tout changement de personnel ; il craignait, et peut-être n'avait-il pas tort, que les remplaçants ne valussent pas mieux que leurs prédécesseurs. A plus forte raison voyaitil avec un déplaisir extrême le déplacement des personnes qui jouissaient de sa faveur. C'est pourquoi le prince de Bismarck avait mis tous ses soins à provoquer le remplacement du général Appert, sûr que le seul fait du changement produirait une impression déplorable au palais d'Anitchkof. Mais cela ne lui suffisait pas : il fallait encore que cette mesure empruntât aux circonstances un caractère blessant pour l'empereur et re-
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vêtît à SCS yeux l'aspecl crun impardonnable manque de procédés de la part du gouvernement français. M. de Mohrenheim se chargea de cette partie de la besogne.
Le successeur du prince Orlof à Paris, pendant la première période de sa mission, affectait vis-à-vis des autorités républicaines les airs dédaigneux d'un talon rouge, ce qui ne laissait pas de paraître un peu étrange chez un baron récent*, fils d'un factotum du grand-duc Constantin Pawlowitch, et petit fils d'un officier de santé juif. Mai s, une. chose plus surprenante encore pour les mïB-iwtrés, c'était l'hostilité déclarée que le nouvel ambas^fltfcur russe témoignait en môme temps aux princes d'Oi^léêns, sans en excepter les membres les plus illustres de C^te famille. Le prince Orlof, pour des raisons dont j'ai parlé /plus haut, se tenait aussi sur une grande réserve vis-à-vis du parti royaliste; toutefois, en véritable grand seigneur qu'il était, il savait observer les convenances, et surtout il entretenait d'excellents rapports avec les républicains placés à la tête du gouvernement. Sa-froideur à l'égard des partis hostiles au régime existant s'expliquait donc à la rigueur. Le prendre haut avec les républicains et tourner en même temps le dos aux orléanistes, — et cela au moment même où les grands-ducs de Russie étalaient au grand jour leurs relations cordiales avec les princes d'Orléans, — cette attitude semblait inexplicable.
Le secret en était pourtant très simple. A l'exemple de M. de (iiers, M. de Mohrenheim et une grande partie de nos diplomates considéraient comme leur grand maître le prince de Bismarck; du moins c'était lui qui, jusqu'en 1886 et môme au delà, inspirait tous leurs actes. Epouser les antipathies, les haines même du chancelier leur paraissait un devoir découlant <lirectement de l'alliance des trois empereurs. Aux termes du
1. Il y a deux ou trois uns, le département héraldique russe entreprit la rt'TÎsion des titres d'origine étrangère portés par divers personnages occupant de hautes fonctions à la cour et dans la diplomatie. On découvrit alors que, rien que dans le service diplomatique, h'S ])archcmins faisaient légèrement défaut à un prince, à un comte et à un baron. Ce dernier <^tait M. de Mohrenheim. Plusieurs dignitaires delà cour, héritiers de titres contestables, furent mis en demeure de donner leur démission, mais le tsar, désireux d'éviter un scandale à l'étranger, intervint pour épargner cette mesure de rigueur aux diplomates qu'elle pouvait atteindre.
i;m IIISÏOIHK \)E l/KNTKNTK FHANCO-IU SSK.
traité de Skiernevice, les agents diplomatiques des trois empires étaient tenus d'agir toujours d'accord dans les affaires orientales; ainsi faisaient également, par une application abusive mais naturelle de cette clause, les diplomates accrédités dans les pays occidentaux. Le chancelier d'Allemagne avait donc ce rare bonheur, — bien mérité, du reste, par son infernale habileté, — de diriger la politique de la Russie et d'être en même lemps l'inspirateur respectueusement écouté au palais d'Orsay. Dans de telles oirconstanccs^ c'était un jeu d'enfant de transformer le rappel du général Appert en ûmrTttjUure des relations <»ntre les deux pays.
On se souvient que c'était la santé prétendument chfM[îcelante du général Appert qui devait servir de prétexte à son remplacement par le général Billot. M. de Mohrenheim fuK régulièrement avisé du changement projeté ; il lui appartenait ' de le porter à la connaissance du gouvernement russe dans les délais et dans les termes voulus pour prévenir tout froissement. Or, ce fut le contraire qui arriva p on s'arrangea de façon à laisser ignorer au tsar les intentions du gouvernemeiït français. Il n'apprit que le fait accompli et, comme par hasard, dans une soirée. Justement indigné de ce manque de procédés qu'il attribuait au cabinet de Paris, Alexandre III s'en expliqua le même jour à haute voix dans un langage d'une violence très peu parlementaire et, quand on lui proposa d*agréer comme
ambassadeur le général Billot, il répondit qu'il trouvait superflue |
pour le moment la présence d'un ambassadeur français à Pétersbourg. M. de Mohrenheim dut quitter Paris et se retira en Allemagne, à Munich d'abord, afin d'être à proximité des deux résidences estivales du prince de Bismarck : Gastein el Kissingen. Ce fut dans cette dernière ville qu'il alla ensuite rejoindre le chancelier.
Qu'un ambassadeur russe opposé à l'entente* avec la France fût absent de Paris, c'était peut-être plutôt une chance favorable à la campagne que Katkof s'était décidé à commencer; mais les circonstances qui avaient motivé c<»tte absence n'en restaient pas moins profondément regrettables.
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Ainsi, à l'ouvert urt- df la rampagiii*. nous avimis cmiliv nous le gouvernement fninrai^ et la pn\s<e n*|iublieaine. ht»>tiles l'un et l'autre au but que nous imursuivions: tie plus, unirupture diplomatique était >urveuue entre les deux pays. C'étaient là autant de mauvaist-s oartHs dans notiv jeu. Nous ne manquions p«jurtant pas d'atouts. Il faut signaler, en premier lieu, les disp«jsîtions df l'i-spirit publie m France. Depuis un certain temps b* sentiment national s'y révtûllait et revêtait même une légère teinte de chauvinisme qui ne messeyait pas à un peuple portant depuis quiu/e années avec tant de dignité et d'abnégation le poids de revers sans exemple dans l'histoire. Après s'être révélé le 29 juin !ST8 dans la joyeuse ivresse de la première fête vraini«*nt nationale, ce sentiment n'avait fait que grandir à mesure que la Franc»* si- relevait de ses désastn»s; il avait pris un ess«)r nouveau à la suite des victuires de l'amiral Courbet, mais s'était manifesté plus encore peut-être dans la consternation générale, toute faite d'espérances évaniniies. qu'avait suscitée la mort du glorieux marin.
La subite et stupéfiante popularité du général Boulanger n'était qu'une nouvelle démonstration du chauvinisme renaissant. Quoi qu'on i»n ait ilil, les réclames habiles, les camelots et le cheval n»»ir étaient pour bien peu de chose dans le succès de Boulanger auprès des masses. Ce qui désignait h la foule le jeune général comme le sauveur futur, c'était le iléchaînement de la presse bismarckienne c»»nliv lui. Bismarck attaque B«»ulanger. donc il le craint, donc c'est lui <|u'il nous faut, — concluait l'esprit simpliste du peuple et. disim<-le en passant. il commettait une eireur grave. (ïn verra bientôt qut» dans la guerre acharnée faite au général Boulanger par le chancelier allemand il y eut deux phases distinctes. An «lélml. ces attaques ne tendaient qu'à exaller le chauvinisme français, à pousser au
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vantail de l'autre côté des Vosges, était visible î\ l'œil nu pour tout observateur de sang-froid au courant des manœuvres éternellement les mêmes de Bismarck. Le chancelier connaissait assez la France pour ne pas douter de l'effet immanquable que produiraient sur l'esprit populaire ses incessantes attaques et, s'il avait réellement craint Boulanger, il se serait bien gardé de le grandir. Cette première phase de craintes simulées et d'époiivantail agite dura aussi longtemps que le chancelier allemand se crut certain de la neutralité russe garantie par le traité de Skiemevice en cas de guerre contre la France, Ce nest qu'au début de 1887 , après la rupture de l'alliance des trois empereurs et le refus formel de la Russie d'aliéner sa liberté d'action en pareille occurrence, que le prince de Bismarck, pris dans son propre piège, eut réellement peur du spectre qu'il avait évoqué, Efl'aré en voyant ses projets machiavéliques contre la France réduits à néant par l'intervention de Katkof, cet esprit d'ordinaire si lucide eut l'hallucination d'un accord mystérieux entre le directeur de la Gazette de Moscou et le ministre de la guerre français, accord dont j'aurais été le négociateur. Dès lors, intrigues souterraines, dénonciations calomnieuses, conspirations louches, falsification de documents, — tout fut mis en œuvre contre nos deux personnes et, grâce aux intelligences que le chancelier allemand possédait dans la diplomatie des deux pays, ces menées inqualifiables obtinrent des résultats autrement sérieux que les attaques de la presse reptilienne.
Quelles que fussent, d'ailleurs, les causes intimes du réveil de l'esprit national en France, ce réveil était incontestable et il ne fallait pas être devin pour prévoir que les maladroites provocations de Bismarck ne feraient qu'en accélérer l'éclosion : c'était là, je le répète, le principal atout dans notre jeu.
Devant l'imminence des dangers qui paraissaient menacer la France s'évanouirent, d'ailleurs, toutes mes hésitations à entreprendre une campagne en faveur de l'entente franco-russe. Dans ma réponse à la lettre de Katkof du mois d'avril, je lui exposai franchement l'état des choses et dès le 3 mai je commençai les opérations.
>[cs lettres à la Gazette de Moscou ^ comme toute lu partie poihique du journal, étaient, ainsi que je Fai dit plus haut, destinées surtout au souverain. Il fallait par conséquent procéder avec beaucoup de prudence et de circonspection. Ma correspondance était en quelque sorte la fusillade d*avant-garde qui engage Taction; la grosse artillerie, — les leaders de Katkof, — ne devait donner que plus tard ; en effet, le premier coup de canon ne fut tiré que le 19/31 juillet. Pendant les trois premiers mois je tiraillai tout seul. Je ne puis mieux exposer les incidents de cette première phase de la campagne qu'en citant les extraits de mes lettres qui s'y rapportent*. Il ne faut pas perdre de vue que la destination de ces correspondances, écrites pour être lues en haut lieu, m'obligeait à tenir compte des antipathies et préventions existantes,
. En parlant de la démarche faite par M. de Freycinet pour soustraire la Grèce à la fâcheuse nécessité de subir docilement l'ultimatum des grandes puissances, je déplore que le ministère français n'ait pas au préalable concerté son action avec la Russie, ce qui lui aurait épargné le désagrément d'un échec. Le gouvernement républicain pQUYfttt ù COUê tyCCftSTOtT^émoigner des regrets de la ï'uptured«j^^^atique survenue entre les deux nations et lâcherj^^gjjj^^ijj. j^g relations sur un pied normal.
3 mai.
,-,,|.s( vrai qiùuluellc'in.ml les r..lations diploinaliquos entre la Franco ^'JTuus.i.- sont telU-squil uy a pas lieu do penser pour le moment a un.- */..u commune de ces deux puissances. Le rappel du g.-neral Appert a "foduit. le plus mauvais elTet à notre cour. Le fait est que celle-c. a dénient relusé do recevoir comme ambassadeur le p.'-néral B. lot et qn a h,.„,v pr.'.senle. les rapports entre les chancelleries de Petersbourg et de
Paris sont 1res t«!ii(ius. . . . j
Tout cela provient de la maladresse de M. de Freycmet et de ses conseillers plutôt que dune réelle malveillance. Nous savons, au contraire i.uil comptait sur le général Billot pour amener un certain rapprod^ment 'nt, e la France et la Russie. Mais en diplomatie le dés.r seul ne suffît pas il faut encore le savoir-faire. le tact diplomatique et .M. de Heycmet est
4 I rs dates sont celles de Venroi des correspondances; eUes étaient pubUice ^ueVes jour, ^^ré's'c les signe C. afin d'éviter la confusion a,ec les Uaéer. <ie Katkof qui seront suivis de la lettre K.
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ipi'i'i saiiv.T ii.iiliiiuclli'int'nlsoii cnbiuft !* lu Chnmhiv pour imiilii'iHp aux n-lminii!' i-jtlMipiirfs ili- In Knmrr !.,, G.
Le 13 mai, je glorifie la puissance fmancière do la France à propos du dernier emprunt couvert vingt fois, dix milliards ayant été souscrits quand on demandait cinq cents millions. Je parle ensuite des fêtes données au château d'Eu et h Paris à la veille du mariage Je la fille du comte de Paris avec le prince héritier du Portugal, fêtes auxquelles prend part l'élite de la société parisienne au milieu de la sympathie de la foule.
Dans la lettre du 17 mai, je signale l'activité du général Boulanger et de l'amiral Aube, Les débuts trop bruyants du général, ses connivences radicales, son conllit suspect avec le général Haussier et surtout la réclame effrénée qiieKi faisaient la presse et la me m'avaient très défavorablement impressionné.
Je savais aussi à quoi m'en tenir sur les véritables motifs des attaques dirigées contre Boulanger par la presse allemande, et sur la feinte terreur qu'il inspirait aux reptiliens. Me plaçanl toujours au point de vue purement français pour juger tes événements dans mes lettres parisiennes (tout bon conservateur français aurait pu les contresigner), je n'avais pas caché Ji mes lecteurs russes mon antipathie pour le général aux allures démagogiques. J'avais même plusieurs fois exprimé K crainte que la France ne tombât dans le piège tendu par le chancelier allemand. Mais depuis que Katkof, dans sa lettre d'avril, m'avait fait entrevoir l'éventualité d'un rapprochement entre la Russie et la France, je comprenais que l'auteur du piège pourrai! en devenir victime dès que la France cesserait d'être isolée. Dans ce cas, Bismarck, en travaillant avec tant de zèle à la popularité du général Boulanger, se trouverait avoir forgé une arme contre lui.
Il n'y avait donc plus lieu de continuer les attaques contre Boulanger et je saisis avec empressement l'occasion de le louer V pour la modification qu'il avait apportée au projet de recrute- \ ment du général Campenon, en consentant, sur la demande du ' conseil supérieur de l'instniction publique, à réduire à un an
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le service militaire pour les élèves des hautes écoles, les instituteurs, séminaristes, etc. (J'ajoute entre parenthèses que je ne connaissais pas le général, — pas plus, d'ailleurs, qu'aucun autre membre du cabinet Freycinet.)
Les manœuvres maritimes qui eurent lieu à Toulon sous le commandement des amiraux Lafont et Brown-Colstown me fournirent une nouvelle occasion d'adresser des éloges h l'amiral Aube et h la marine française, pour laquelle j'avais toujours professé une grande admiration (Lettre du 17 mai).
Vers la fin de mai, Katkof me remercia de mes lettres et m'informa en même temps que, si plusieurs d'entre elles n'avaient pas été publiées, c'était uniquement parce qu'il se proposait de les utiliser ailleurs, — je compris qu'il s'agissait d'un mémoire destiné au souverain. Ainsi, je n'en pouvais plus douter, Katkof s'engageait à fond dans la campagne contre la triple alliance, et dans mes correspondances j'avais trouvé la note juste.
En juin, le ministère Freycinet se trouva soudain dans une situation très délicate et les radicaux l'entraînèrent à des mesures qui pouvaient devenir excessivement préjudiciables à la reprise des bonnes relations entre la France et la Russie, — je parle de l'expulsion des princes. Dans un des précédents chapitres j'ai déjà eu l'occasion d'insister sur le prestige que donnait à la République, aux yeux des cours étrangères, la présence des descendants des anciennes familles régnantes dans l'armée républicaine. Ce fut une première faute, au point de vue des monarchies amies de la France, que de les exclure de l'armée. Le bannissement du comte de Paris devait produire à Saint-Pétersbourg une impression d'autant plus déplorable, que depuis l'hiver de 1880-1881 des relations d'une extrême cordialité s'étaient établies entre les grands-ducs russes et les princes d'Orléans.
Dans mes correspondances du mois de mai, quoique peu porté au rôle de Dangeau, j'avais longuement décrit les fêtes données à propos du mariage de la princesse Amélie avec l'héritier de la couronne du Portugal et signalé — on comprend dans quel but — la large part prise à ces fêtes par le grand-duc et la grande-duchesse Wladimir. Et voilà que tout d'un coup les
radicaux, agissant, à leur insu peut-être, sous l'influence de Berlin, nous jetaient dans les jambes Texpulsion des princes! Ce n'était pas le premier obstacle que les politiciens français nous suscitaient, tandis que nous cherchions à sortir la France de son isolement et à la rapprocher de la Russie ; nous pouvons même dire que nos principales difficultés avaient toujours pour cause quelque incartade ou quelque folie tantôt d'un parti, tantôt de l'autre. Il nous fallait presque autant d'efforts pour pallier les désastreux effets de ces maladresses continuelles que pour lutter contre les intrigues du prince de Bismarck. II est vrai que dans les fautes commises à Paris se retrouvait trop souvent, hélas ! la main du chancelier allemand.
Tel était le cas, notamment, pour l'expulsion des princes résolue sous la pression à peine dissimulée de Berlin. Bien établir la part de l'Allemagne dans cette mesure afin de rendre aux faits leur véritable signification, — et disculper autant que possible les autorités françaises coupables surtout d'avoir trop complaisamment obéi aux sommations des radicaux dont elles connaissaient pourtant les inspirateurs louches, — voilà la tache à laquelle je consacrai plusieurs correspondances. Montrer que l'initiative de l'expulsion des princes d'Orléans venait de Bismarck, c'était en affaiblir sensiblement le déplorable effet àla cour de Russie. Voici, entre autres choses, ce que j'écrivis le 2 juin :
... La grosse question du moment est toujours l'expulsion des princes. C'est seulement la semaine prochaine que sera décidé leur sort et peut- Hve aussi celui du cabinet Freycinet. La décision, quelle qu'elle soit, jouera un grand rôle dans l'histoire de la troisième République. Je crois donc intéressant de vous transmettre certaines données qui jettent une lumière toute nouvelle sur la façon dont a été soulevée la question de l'expulsion. Les renseignements dont il s'agit semblent à première vue si étranges que j'hésiterais à les publier, si je ne les tenais d'un personnage en relations intimes avec M. de Freycinet. Je garantis le sérieux de la source où j'ai puisé mes informations.
Le fait est que, dans cette affaire, le branle, m'assure-t-on, a été dorme de Berlin. Voilà déjà près d'un an que la presse officieuse allemande, à commencer par la Gazette de Cologne^ attaque très vivement les princes et, dans sa tendresse fort compréhensible pour la République française, met les gouvernants républicains en garde contre les intrigues ourdies au dehors et au dedans par les membres de la famille d'Orléans.
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Comme (fliabitude, à ces afTeclueux avertissements se m»^Ient parfois des menaces de guerre fort peu déguis«'es, ]>our le cas où les intrigues des monaichistes seraient couronnées de succès et où la monarchie serait rétablie en* France.
Le début de cette campagne remonte à l'époque où la fille du duc de Chartres épousa h» prince de Danemark; les f^tes qui eurent lieu en France et à Copenhague, à l'occasion des fiançailles et du mariage, la présence à ces solennités de plusieurs représentants des maisons régnantes alliées à la dynastie danoise, émurent particulièrement la bile des publicistes qui puisent leurs inspirations dans le Reptilien fond.
Après les élections du 4 octobre, quand se réveilla en France l'espoir de rétablir la monarchie;, la presse officieuse allemande crut devoir réconforter les républicains et amoindrir autant que possible la portée du succès obtenu par b*s cons<*rvateurs. On n'a pas oublié non plus les attaques de cette même presse contre le général Appert, à l'époque où il fut rappelé de Pétersbourg et les bruits répandus au sujc^t de nouvelles négociations matrimoniales que cet ambassadeur ou plutôt sa femme aurait engagées pour certaines princesses de la maison d'Orléans.
Mais c'<;st lorsque la fille du comte de Paris épousa le prince héritier de Portugal que la colère de la Gazette de Cologne et de ses confrères atteignit au paroxysme de la rage.
Ce sont h\ des faits aussi connus (jue faciles à comprendre. On n'ignore pas non plus que d(îpuis quel([ue temps les n^lations franco-allemandes ont subi un refroidissement notable, lue polémique s'est même engagée entre b*s écrivains militaires des «(eux pays. Ih-rlin a brustiuement déclaré «fue les attachés militaires étrangers ne seraient pas autorisés à suivre les manœuvres de cette anné«; en Alsace-Lorraine; la France a riposté par une mesure semblable.
Et, <lans cet étal de choses, éclate soudain, à iextrème surprise de tous les Français, cette bombi; : les inlrigu«'s des princes d'Orléans et la nécessité de leur expulsion. Et où ce pétard fait-il explosion? Dans unt» petite feuilh; ultra-radicale a<'cusée depuis très longtemps d'entretenir des relations av«'c Ri'rlin...
2 juin.
... Notez que M.Crévyet M. de Freycinet savent fort bien l'un et l'autre quelle est la main qui leura jeté celle bombe dans les jambes. Mais, précisément pour cela, tous deux, (juoique très hostiles au projet de bannissement, cherchenlàrécarter par divers stratagèmes parlementaires, au lieu de déclarer carrément à la Iribune (ju'on n'a rien à reprocher aux princes, <pie leur expulsion, à l'occasion du mariage d'une princesse, serait ridicule et réagirait fâcheusement sur les relations de la France avec plusieurs puis- .sances étrangères. Personne ne doute ((u'il n'eût suffi de quelques paroles énergiques prononcées dès le premier jour pour enterrer cette malheureuse question. A la vérité, l'énergie et la résolution ne sont pas dans le caractère
de M. de Freycinet; on m'assure néanmoins (\\ie cette fois il aurait agi énergiquement s'il n'avait craint d'ajouter encore à l'irritation de Berlin...
Quelques jours après cette lettre, la tragédie du lac de Starnberg vint confirmer pleinement l'opinion que j'y exprimais sur la véritable origine de la campagne menée en France contre les princes d'Orléans. La dépossession de Louis II, l'établissement d'une régence en Bavière, et enfin la mort tragique et mystérieuse du malheureux roi, — on se souvient que tous ces événements furent mis par la presse officieuse allemande sur le compte d'une conspiration orléaniste tramée contre l'intégrité de Tempire allemand et qu'aurait découverte le ministre bavarois M. Lutz. Quelques organes de Paris développèrent complaisamment ce Leitmotiv et brodèrent dessus les variations les plus étranges. On n'a peut-être pas oublié qu'il s'agissait d'un prêt de 40 millions que les d'Orléans auraient consenti à faire au défunt roi, afin d'acheter la neutralité de la Bavière en cas de guerre entre la France et l'Allemagne. Cela sonnait faux et était vide de sens comme un vrai motif de Wagner. Dans une lettre du 20 juin je pus, d'après des renseignements puisés à une source indiscutable, établir la vérité sur ces négociations d'empru^it. Inutile de reproduire ici ce que j'écrivis alors à la Gazette de Moscou, — un fait seulement importait: l'intervention du chancelier allemand dans la campagne contre les princes d'Orléans*.
Un conflit survenu entre la France et la Bulgarie, à propos de droits de douane arbitrairement établis sur la frontière de la Roumélie, me fournit l'occasion d'insister sur la solidarité des intérêts russes et français dans les Balkans et de revenir sur
1. Les récentes révélations du Voi^tvtirls sur les fortes sommes distribuées en ce temps-làpar le Reptilienfond à plusieurs chambellans, médecins et serviteurs de l'entourage immédiat du malheureux souverain éclairent d'une lumière sinistre le drame mystérieux de Starnbergsce. A l'époque même, le D' Muller publia un opuscule intitulé : « Der Selbslmord des Kônigs Ludwig^ /*8* » pour répondre aux bruits très répandus alors qui attribuaient la mort de Louis II à un crime. Une lecture attentive des arguments de l'auteur suggère des conclusions diamétralement opposées aux siennes.
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la nécessité de renouer sans retard les relations diplomatiques entre les deux pays. Voici en quels termes je le fis :
Depuis quelque temps, la presse d'ici s'occupe beaucoup de la Bulgari(\ Quoique le gouvernement bulgare eût promis i\^ ne pas imposer à la frontière rouméliote les marchandises arrivant par Conslantinople, il a dernièrement frappé de droits d'entrée assez considérables les articles français qui arrivent par celte voie. Ce tarif douanier fermi* complètement la Roumélie à la France, attendu que celle-ci doit payer nn«* double taxe. Par contre, les marchandises allemandes <*t autricliienin*s «jui viennent par la voie de terre ont un immense avantage sur les produits français. Naturellement, M. de Freycinet fera des représentations à Soila, mais le gouvernement bulgare a évidemment pris pour règle de violer efîrontément tons les engagements internalionaux et, s'appuyant sur ses puissants protecteurs, il n'aura aucun égard à la protestation de M. de Freycinet. La presse oflicieuse ne se fait pas d'illusions sur ce point. Klle compte beaucoup plus sur l'intervention russe dans h'S affaires bulgares, comprenant très bien (fut? In Russie a là des intérêts inliniment plus importants cpie les questions douanières. En tout cas, nous sommes sûrs cpie la France s'associera volontiers à une campagne diplomatique contre la déloyauté d»* Batt«'nberg.
Vu la communauté des intérêts russes et français dans celte question, on en doit d'autant plus regretter que les relations diplomaticiues entre les deux pays soient presque interrompues.
Le télégraphe nous annonce aujourd'hui la retriiite de M. Ternnux- Compans et du comte de Voize, le i>reniier conseiller, le second secrétaire de l'ambassade française à Pétersbourg; la France se Irouve ainsi n'avoir plus aucun représentant en Russie...
... Il n'y avait rien de semblable dans la situatitui de M. Ternaux-Conipans : il n'était que diplomate et, comme tel, pouvail conlinuer à servir, non la République, mais la France. Nous savons de la source la plus directe tpie l'interruption des relations diplomatiques normales n'est regrettée par personne plus (jue par le général Appert, l'ancien ambassadeur à Pétersbourg. Nous tenons des amis de ce dernier ((ue nul plus (pie lui ne se réjouiiait de voir cesser l'interrègne dans les postes diplonïali<pii's entre l*aris ««t Félersbourg. Il est trop bon patriote pour ne pas le désirer.
Ce serait trop triste pour l'humanité si les fautes de gouvernants d'occasion pouvaient arrêter longtem(»s le cours historique des événements, paralyser l'essor d«'S iispi rat ions populaires et empêclu'r h' triomphe du géni»* national. Les maîtres momentanés de la France valant IMeu sait cpioi : mais ils représentent une grande et puissante nation, e*««st pourquoi leur intluence en dehors du territoire français c<»ntinue à s<' manifester dans des proportions conformes à la grandeur de ce pays...
La déclaration du gouvernement russe au sujet de Uatoum eut la bonne fortune d'entre presque unanimement approuvée
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par la presse française. Les conlinuclles tracasseries de l'Angleterre avaient depuis longtemps exaspéré les esprits en France, et les derniers incidents soulevés par la question des Nouvelles- Hébrides ne pouvaient que confirmer le public français dans ses mauvaises dispositions à Tégard d'un gouvernement qui suscitait sans cesse des difficultés à la France sur tous les points du globe. La communauté des sentiments, fondée sur Tidentité des griefs, était trop flagrante entre la Russie et la France visà-vis du cabinet de Londres, pour ne pas créer un terrain d'enmte. Profitant de cette heureuse aubaine, j*écrivis, le 8 juillet, ce qui suit :
8 juillet.
... Quoi «ju'il en soif, les actions de TAngloterre sont fort bas ici dans l'opinion publique; il y a des moments où chez le Français patriote la haine des Anglais l'emporte pres(jue sur la haine des Alleman<ls euxmêmes, et ce n'est pas peu dire î L'fiarmonie touchante qui existe entre la jMjlitique de Londres et celle de Berlin facilite singulièrement cette concentration des antipathies françaises.
('/est pourquoi foute violation du traité de Berlin, dirigée contre TAngleterre, est accueillie ici avec un double plaisir. « Entre la Russie et l'Angleterre, dit le National, notn* choix n'est pas douteux », et il conseille h l'Angleterre de commencer par évacuer l'Egypte, si elle veut que la France fasse quelque état de sa protestation. Le Temps prouve parle texte de l'article 59 que la Uussie ne s'est nullement engagée à tenir ouvert le port de Batoum, mais a seulement exprimé son intention de le faire. En conséquence, elle est parfaitement libre d'agir à cet égard conformément à ses intérêts. Les Débata et la République Française s'étonnent de la longanimité de la Russie en présence de reffronterie du prince de Batlenberg et ils l'invitent à se considérer aussi comme affranchie des auties obligations d'un traité que ce principicule foule si audacieusement aux pieds. La presse monarcbiciue n'est pas moins sympathique à la Russie et reproche au ministère de ne pas faire tout le possible pour rétablir les relations diplomatiques avec Pétersbourg.
Répétons-le, nous ne nous souvenons pas d'avoir jamais vu les journaux français aussi unanimement favorables à la Russie qu'ils le sont en ce moment. C'est là un fait qui, dans les circonstances actuelles, est loin d'être indifférent. Nous avons insisté à plusieurs repriaes sur le réveil de l'orgueil national chez les Français, sur leur croissante confiance en eux-mêmes et en leur armée, sentiment auquel se joint même une certaine fureur guerrière. La preuve de ce nouvel étal d'esprit vi«*nt encore d'être fournie pernièrement par l'accueil enthousiaste qu'un bataillon d'artilleurs revenus «lu Tunkin a reçu de la population parii^ieuno à son arrivée i\ Vincenues
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On peut tître sûr (iiui la rrvin.» du ii juillol, la manifcstaliou populaire à rapparition des soldats revenus du Tonkin piendra des pniportions grandioses.
A la veille de la révolution de Février, lorscjue la France jouissait de la paix la plus i>rofonde au dehors comme au dedans, Lamartine, avec Tintuition d'un prophète, prédit la calaslrophe imminente : « La France s*ennuie ! » s'écria-l-il. Aujourd'hui, le rc^ne d'un ^rossi<'r naturalisme a passablement dénnxlé le beau langage du grand lyrique, à qui Paris a consacré hier un monunn'ut. Aussi, pour caractériser la Mtuation actuelle de ce pays, il faudrait plutôt dire : « La France s'cmhétc î » Mais le peuple français est tel cju'il ne peut longtemps souffrir môme l'ennui, et, moins encore, u d'être embêté ». Or, en ce moment, il <'n a assez et de l'effronterie anglaise et des usurpations allemandes. 11 se trouve dans un état d'agacement nerveux (jui le rend capable de n'importe (pnd coup .de tête.
A Berlin, on le sait bien et, à notre hnmbhi avis, c'est la meilleure garantie pour la Russie au moment pn'sent. Nous pouvons, dans la question d'Orient, nous avancer aussi hardiment que Texigent nos intérêts et (fue le j)ermet notre préparation militaire. Aucun danger à redouter du côté de TAllemagne : elle ne tentera rien de sérieux pour contrecarrer nos projets, ayant sur ses derrii'res un million et demi de soldats supérieurement armés et prêts à se ruer sur elle avec une vraie furia ijallica dès qu'ils la verront engagée dans un contlit ((uelconcjue av«'C une autre puissance.
Et, lorscjue TAllemagne est paralysée, nousn'avons pas à craindre l'Autriche.
Quant à l'AnghMerre, à en juger par ce «ju'on m'écrit de Londres, les diplomates (jui nous représentent là-bas déplorent vivenKîUt la chute presque inévitable de (îladstone, et la rentrée i)rochaine du manjuis de Salisbury au Foreign Oftice leur cause de terribles soucis. Selon leur habitude, nos diplomates se bornent à considérer les cercles ofticiels; ils ignorent ou dédaignent complètt.'nient tous les autres dont l'action sur la politicjue est souvent beaucoup plus puissante. .Nous, au contraire, nous avons la conviction cju'à l'heure présente la chute de (iladstone sert on ne peut mieux les intérêts russes ; il n'est pas difticile de comprendre pounjuoi.
D'abord les dispositions du premier ministre actuel à l'égard de la Hussie n'ont jamais été (jucî le retb'l indirect de sa haine pcnir la Turquie, et, plus encore, de sa sympathie pour la Bulgarie.
Depuis (jue Batlenberg s'est fait l'aveugle exécuteur des plans de l'Angleterre et que la l*orte est devenue soudain complice des aspirations panbulgares, un changement de front s'est ojjéré dans la politique orientabî de Gladstone...
Lors (les manifostatioQs auxquelles donna lieu Tinauguration du monument du général Chanzy, je blâmai vertement, ainsi qu'on le verra ci-dessous, la pusillanimité de notre diplo-
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malie, toujours Iromblante devant le froncement de sourcil du solitaire de Varzin :
20 juillet.
...Ce réveil du cliauviiiisriK' en France s'est encore manifesté dernièrement dans les démonstrations qui ont accompagné l'inauguration du monument élevé au général Chauzy à Nouart (Ardennes). La statue du général est très réussie : debout dans une attitude pleine d'énergie, Chanzy s'appuie de la main gauche sur son sabre, tandis que de la droite il montre la frontière de l'Est. Sur le monument sont inscrites les paroles prononcées par lui au Sénat pendant la discussion du projet sur la nomination de nouveaux maréchaux : « Que les généraux français qui veulent le bâton de maréchal de France aillent le chercher au delà du Rhin ! » Quand le cortège officiel en léte duquel se trouvaient un grand nombre de militaires, la famille Chanz>\ toutes les autorités civiles, etc., a pris place dans la tribune d'honneur, la musique s'est mise à jouer d'abord la Marseillaise, puis l'hymne national russe. Le général Freedericksz, notre attaché militaire à Paris, s'est découvert, tous les assistants l'ont imité aux cris de « Vive la Russie! >»
Le général Matheliu a prononcé un long discours dans lequel, après avoir d'abord rappelé les épisodes héroïques de la lutte sur la Loire, il a parlé de la bienveillance dont le tsar russe avait honoré le général Chanzy pendant que ce dernier était ambassadeur à Pélersbourg et de l'estime que nourrissait pour lui «« la glorieuse armée russe ». Après lui, le général Freedericksz a pris la parole en ces termes : « On a rendu ici un hommage mérité aux services militaires du glorieux général Chanzy, on a parlé aussi de son séjour en Russie où il a représenté la République française. Par ses belles qualités, par sa droilure, il s'est acquis la bienveillance de mon souverain, l'affection et l'estime d»* lous ceux qui l'ont connu. Je suis ici l'écho de la sympathie que celle cérémonie provoque en Russie et je vous apporte un témoignage de l'amitié de mon pays. »
Voilà le texte ofticiel des quelques mots prononcés par notre agent militaire, car il a été publié dans le Temps et dans d'autres journaux sérieux. Oes cris répétés de « Vive la Russie ! Vive l'armée russe î >» ont répondu à ces paroles. Il n'y avait, ce semble, rien de répréhensible, ni dans le langage du général Freedericksz, ni dans les ovations en l'honneur de la Russie. Néanmoins l'ambassade russe a envoyé aujourd'hui à lous les journaux une note officieuse ainsi conçue : « Quelques journaux, en rendant compte de l'inauguration du monument élevé au général Chanzy à Nouart, ont prêté à l'attaché militaire russe, le général baron Freedericksz, une attitude et un langage d'ua caractère démonstratif (î) incompatible avec sa mission officielle. Le géiiéial ne pouvait parler des services militaires du glorieux défunte?), il s'est borné à rappeler, en s'adressant à la famille, les souvenirs laissés à la cour et dans la société pétersbourgeoise. .»
Nous ignorons quelles considérations diplomatiques exigeaient que celle leçon pubïique fût donnée à notre agent militaire. Force nous est pourtanl de noter un fait curieux : jamais notre diplomatie ne croit devoir repousser aucune des calomni.'s auxiiuelles la Russie est en butte ou protester con-
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(ro le langage, si souvent injurieux à sou égard, des feuilles allemandes ou autrichiennes; elle ignore lièremenl la presse aussi longtemps que celle-ci témoigne à la Hussie de l'Iiostilité ou de rindifîérence. Mais sitôt que des sympathies pour la Hussie se manifestent dans les journaux, — et nous avons déjà dit que jamais la presse française ne s'est montrée aussi unanime en notre faveur <iu'à présent, — notre diplomatie éprouve soudain le besoin de protester et d'administrer à la presse une douche d'eau froide. Pour faire plaisir à qui? demanderons-nous. N'est-ce pas pour complaire à la Gazette de Cologne et à ses confrères ofticieux de Berlin et de Vienne (jui, avant même que le général Freedericksz n'eût quitté Pétersbourg, ont jugé à propos d'émettre diverses insinuations venimeuses conccirnant sa mission? Mais alors il aurait été plus simple d'empêcher notre agent de prendre part à la fête ; en tout cas, c'aurait été moins démonstratif , — si une démonstration en l'honneur de la Russie offusque tant notre diplomatie, — que de donner un démenti au représentant de l'armée russe...
La situation en OricMit devenait inquiétante.
l'ne inquiétude générale, écrivais-je le 28 juillet, commenc; à s'emparer des esprits. Les pourparlers entre le prince de Bismarck et le 4omte Kalnoky, les bruits de la prochaine arrivée de notre ministre des affaires étrangères à Kissingen, ensuite la subite nouvelle de la remise de cette visite à une date indéterminée, pour des raisons de famille, la nouvelle enfin de l'arrivée prochaine du général de Robilant à (iastein,afin d'entamer des pourparlers pour le renouvell<;ment du traité ^'l l'adhésion de l'Italie à l'alliance des deux empircîs, tout cela commence à semer l'alarme...
Le plus alarmé, c'était moi. Laissé sans nouvelles de Katkofy ignorant absolument l'effet produit en haut lieu par la campagne commencée, j'étais surtout inquiet de ne rencontrer dans la Gazette de Moscou aucun leader qui fût de nature à m'éclairer sur nos chances de succès. Je me trouvais un peu dans la situalion d'un chef de tirailleurs placé dans un poste de combat avancé, qui est sur le point d'avoir épuisé ses munitions et qui^ laissé sans nouvelles, attend en vain que le grondement du canon lui annonce l'approche du gros de Tarmée.
Enfin parut, le 19/31 juillet, ce leader tant attendu. O fut un véritable coup de foudre qui, éclatant soudain au milieu des nuages amoncelés, éclaira d'une lumière aveuglante la nouvelle route où la politique» européenne devait s'engager.
CHAPITRE VI
Sommaire. — Un leader sensationnel de Katkof annonce la nouvelle orientation de la politique extérieure de la Russie ; Tagence Wolflf défigure la pensée de Katkof et télégraphie partout un résumé faussé du leader; le prince de Bismarck saisit la véritable portée de l'article, et cherche à parer le coup. Une virulente campagne de la presse officieuse contre le prince de Battenberg. Dépêches de sir Edward Malet et de Robilant sur la politique du chancelier. Révolte de la presse allemande indépendante ; elle réclame la gueiTC contre la Russie ; attitude prudente de la presse française. L'agitation socialiste en Belgique.
Le véritable but de l'entente franco-russe exposé dans ma lettre du 15 août. La nécessité de posséder en France un organe dévoué à cette entente. Négociation avec M™* Adam; je prends la direction de la Nouvelle Revue, Ma lettre du 7 septembre sur la politique tortueuse de Bismarck exploitant les complaisances de la Russie, et sur la nécessité de rétablir les relations diplomatiques normales entre la France et la Russie. Katkof m'invite à venir à Pétersbourg. La candidature du général Gaillard au poste d'ambassadeur français en Russie. Les hésitations du gouvernement. Le général Gaillard et les communards. Mon voyage à Pétersbourg. Mes lettres sur la marche des événements. Sur le conseil de Katkof, le tsar consent à accepter un ambassadeur français ; visite chez le comte d'Ormesson; piège tendu par M. de Oiers; grave faute commise par le gouvernement français; nomination d'un ambassadeur civil.
Les projets de Katkof; nécessité de mon retour, afin d'entreprendre une campagne pour le transport du marché des fonds russes à Paris ; ma visite chex M. de Bunge, le ministre des finances; vaine tentative. Mes entretiens avec le baron de Jomini. Mes rapports avec M. de Mohrenhcim ; origine des hostilités. Katkof ne reçoit pas l'ambassadeur russe à Paris. Fatal malentendu.
Voici Tarticle de Katkof paru le 19/31 juillet dans la Gazelle de Moscou, article qui eut un retentissement immense dans toute TEurope. Il inaugurait l'abandon par la Russie de la politique presque traditionnelle qui lui faisait subordonner ses intérêts à ceux de la Prusse, sa liberté d'action retrouvée, et.
t..^\<it.-::irA^-^
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dans un avenir prochain, Tentente avec la France, suivie de toutes les conséquences que la nouvelle constellation devait avoir pour Torientation de la politique européenne. Coïncidence mémorable : juste une année, jour pour jour, après l'apparition de cet article, Katkof paya de sa vie Taudace d'avoir engagé la lutte contre le terrible chancelier allemand, véritable gettatore pour tous les hauts personnages qui lui portaient ombrage : Amim, Gambetta, Chanzy, Skobelef, Katkof, Louis II de Bavière, Tempereur Frédéric, l'archiduc Rodolphe, et, hier encore, le général Miribel.
11 est queslion do la réunion de trois ministres à Kissingen. Mais jusqu'à présent deux seulement se sont rencontrés. Nous ignorons si le ministre russe des affaires étrangères croira nécessaire d'aller à Kissingen pour délibérer — nous avons failli dire pour s'incliner — devant l'irascible chancelier de l'empire allemand. (En ellet, nos pèlerinages chez le prince de Bismarck rappellent un i>eu trop les anciens voyages à la Horde d'Or.) Nous ignorons aussi quels pourparlers se préparent. Le chancelier allemand a, en même temps que la gloire méritée, une certaine grandeur mystique. On soupçonne sa main dans tous les événements de notre temps, on le croit possesseur d'un talisman qui enlève tous les obstacles, ouvre toutes les serrures... Il gouverne h? monde. En est-il réellement ainsi? Ne seraitce pas la foi qui crée ces miracles, et cette force n'est-elle pas plutôt redoutable grâce à notre suj)ersli(ion? Puis(|ue nous parlons de l'amitié entre l'Allemagne et la Russie, ce!!e amitié n'est-elle pas bien plus une nécessité pour l'Allemagne qu'un avantage pour la liussie ? Si la rencontre des trois ministres avait eu lieu, le chef de notre diplomatie aurait pu démontrer catégoriquement au comte Kalnoky le profit que l'Allemagne a dû tirer de .son amitié pour la Russie, ainsi que les écroulements que r.Vutriche a subis pour n'avoir pas su utiliser l'amitié russe. Est-ce que, en elTet, la Prusse doit les succès remportés, pendant le dernier (juart de siècle, uniquement à ses propres forces? Est-ce que même la création de l'empire germanique s'est faite toute seule? Est-ce que la position prépondérante de cet empire, sa toute-puissance apparente, et les succès répétés du faiseur de miracles, qui se trouve à la tête de son gouvernement, ne sont pas le produit de la servitude volontaire de la Russie ?... Si l'Allemagne est si haut, n'est-ce pas parce qu'elle a monté sur la Russie? Même à présent, il suffirait à la Russie de reprendre sa liberté d'action, de cesser de jouer le rôle d'une litière, pour que le fantôme de la toute-puissance allemande s'évanouît, et pour qu'elle reprît un rang plus modeste parmi les autres
Etats... A quoi bon ces alliances, ces concerts?... Si on avait en vue une action commune, une vaste et dangereuse entreprise nécessitée par les intérêts des deux parties, un pareil accord, en vue d'un but commun, pourraitavoir sa raison d'être. Dout dca. Mais nous savons «|u'il n'y avait aucune
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action commune on perspective, qu'il était seulem(»nl question de notre entente avec l'Allemagne, et par son intermédiaire {pourquoi absolument par son intermédiaire?) avec l'Autriche pour assurer, soi-disant, la paix européenne. Au fait, quel besoin avons-nous d'assurer la paix européenne? Et qu'est-ce (jue la paix européenne ? Il nous suffit d'assurer la paix de la Russie dans la sphère de ses intérêts. Pourquoi serions-nous les gendarmes de la paix européenne? Nous sommes convaincu qu'on voudra voir dans nos paroles une allusion à une alliance franco-russe, mais nous protestons contre une pareille interprétation. Nous désirons que la Russie reste dans des rapports libres et amicaux avec TAllemigne, mais que des rapports pareils s'établissent également avec les autres nations et surtout avec la France, rfui, quoi qu'on dise, occupe de plus en plus en Europe une situation digne de sa puissance. A propos de quoi nous querellerions-nous avec elle et que nous importent ses aflaires intérieures?..
Le télégraphe transmit rarticlc de Katkof à tous les coins du monde et, comme il arrive presque toujours, la presse française le reçut entièrement défiguré par les soins de Tagence Wolff, de Berlin ; ce qui prouve, soit dit en passant, qu'à la Wilhelmstrasse on en avait immédiatement saisi toute la portée historique. 11 serait un peu délicat de trop insister sur plusieurs des nombreuses causes qui empêchent les journaux français d'être bien renseignés en matière de politique étrangère, mais ici nous touchons à une des plus importantes, et nous tenons à nous en expliquer sans retard.
Initié depuis quatre mois aux intentions de Katkof, je ne fus pas peu stupéfait d'apprendre par une dépêche de Moscou, publiée dans tous les journaux français le 1*^*" août, que Katkof, dans un article sensationnel, invitait la France à s'unir à la Russie contre r Angleterre! L'énigme ne s'éclaircit que trois jours après, quand j'eus reçu le numéro de la Gazette de Moscou. Voici ce que j'écrivis aussitôt :
4 août.
.. On peut nier que le prince de Bismarck dirige à sa guise les événements du monde, mais il est incontestable qu'il tourne et retourne comme il lui plaît l'opinion publique de l'Kurope occidentale. Il méprise la presse et l'opinion, mais il les tient pour les facteurs tout-puissants de la politique contemporaine et il excelle à les diriger, à en jouer au mieux des intérêts du moment, leur faisant dire aujourd'hui une chose et demain tout le
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contraire. Xonobstanl son nirpris pour la presse, il s'en faut de l)eaucoup qu'il la dédaigne, ainsi que sont trop portés à le fairtî nos diplomates russes; loin de là, il s'en serl comme d'un instrument.
Dernièrement encore, à l'occasion de l'article de fond paru dans la Gazette de Moscou du 11^ juillel, nous avons pu admirer l'habile manipulalion de l'opinion publique européenne par la presse officieuse de Berlin. Il y a quelques jours, l'agence llavas communiqua aux journaux français une dépêche de Pétersbourg disant que cet article invitait la France à s'allier avec la Russie contre TAugleterre. La nouvelle jeta un froid dans la presse et dans les cercles polititiues. Malgré leurs dispositions hostiles à l'égard des Anglais, tous les Français savent très bien que la France doit avant tout régler ses com[)tes avec l'Allemagne, car elle ne pourrait être entraînée dans une guerre rjuelconque sans voir aussitôt son belliqueux voisin et ennemi intime se ranger du côté de son adversaire.
En conséquence, la prétendue proposition de la Gazette de Moscou causa un désappointement général ; la plupart des journaux s'abstinrent de la discuter ; plusieurs observèrent que, si la France était prête à s'allier avec la Russie, ce n'était pas contre l'Angleterre.
Pas une de ces feuilles n'a songé à mettre en doute l'authenticité de la nouvelle communiquée par l'agence Havas... Or, en réalité, cette agence ne reçoit de Russie aucun télégramme ; toutes ses dépêches de Pétersbourg et de Moscou lui sont fournies parle bureau Wolffde Berlin, c'est-à-dire par un bureau officieux où toutes les nouvelles subissent une adaptation conforme aux exigences de la politique du chancelier impérial. Naturellement le leader du 19 juillet n'a pas plu à Berlin, où on ne désirait pas que son '< weittragende Bedentung »>, comme disent les journaux allemands, fût compris en France. Et voilà cjue de Berlin est envoyé à Paris un compte rendu falsifié de cet article; l'opinion publique française est induite en erreur et dirigée précisément dans le sens le plus avantageux pour la politique allemande. Mais f|ue parlons-nous de la France? Le même bureau Wolff a transmis la même information et à Tagence Reuter à Londres et à l'agence Stéfani à Rome. Là, sans doute, les fausses nouvelles présentent moins de danger, attendu (|ue les journaux anglais en particulier ne se contentent pas des dépêches fournies par les agences ; toutefois, si une pareille sophistication sert les intérêts des Anglais, ils ne se font pas faute d'en profiter.
Mais il y a plus; relit» même agence Havas suivant aveuglément le bureau Wolff y après avoir communiqué un résumé aussi fantaisiste (jue sommaire de Tarticle paru dans la Gazette de Moscou, donne in extenso It's réponses faites à cet article par la Gazette de Cologne et les autres organes officieux. Il en résulte (ju'au bout du compte les feuilles françaises reproduisent les répliques allemandes à l'article russe !
Des faits de ce genre arrivent journellement et il n'y a pas de politi(|u«* i|ui soit aussi dénaturée, aussi discréditée en Europe que la politique de la Russie, tout cela ^ràce à l'officieux bureau Wolff. A la vérité, faule de comprendre qu'autre clmx» e>l le mépris pour tel ou tel gazetier et le dédain d'une force aussi pui>sanle(]ue ro|)inion [uibliquede l'Europe, notre diplo-
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jnulic rncililti iliuis une Inriio mesiii-e ù celle a^teiicc la ililTusioii de si's tiiensotifiGS. Rllc lie se rappelle IVxislence de lu jiresse que i|uuii<t il s'iipl irrloulTer l'exprcssioit des synipnlhies pour la Itussie.
Depuis plus de dix ans, nous suivons de très pri's le jeu de re mt'cniiisme compliiiué <|ui de Rerlin dirige l'opinion de l'Ëiiiope aussi facileineul ijiie le vent fait, mouvoir une girouette, el nous avons la ferme coiiviclion ijun notre diplomatie continuera à essuyer des déboires et des défaites tant ((u'elle ne comprendra pas l'importance de k presse, non seulement comme source d'informations, mais encore comme iustrumcnt dans les mains igui savent s'en sen'ir. Si vous ne voulez pas nliliseï' l'urmc lu jilus redoutable de vos adversaires, mieux vaut renon - à lonle lutte avec eux.
On pourrait écrire un truilé curieux sur ce i|iia coillé à la Itussie le dédain de la presse tant à répo(|ue de la dcMiièi-e guerre d'OrienI qu'au moment du Congrès de Berlin.
^i le prince de Bismarck, ni lord Beaconslirld n'ont eu lîfuderefjreller l'argent qu'ils ont prodigué aux journaux...
Afin de rétablir la V(?rit<5, je m'empressai de remettre à M™' Adam la traduction exacte du leader de Katkof. qui parut intt^gralement dans la Nouvelle. Revue du la août.
II n'y avait pas à se tromper sur la partie politique de cette déclaration : elle signifiait catégoriquement qu'on approuvait en haut lieu la campagne menée par la Gazette de Moscou, que l'illustre publiciste avait réussi à démontrer au souverain combien était déplorable la politique suivie par notre diplomatie, et quelles funestes conséquences résultaient pour notre situalion en Orient de l'alliance des trois empereurs. I^ trahison do nos prétendus alliés crevait d'ailleurs les yeux, et tous les événcnients de Bulgarie, surtout depuis le coup insurrectionnel de Philippopoli, n'en étaient que la confirmation flagrante. La nouvelle alliance des trois empereurs causait encore plus de dommages à la Russie que les précédentes qui, depuis 1S72. avaient enchaîné notre politique ; la dernière, en effet, grâce au traité de Skiernevice, dont on a lu plus haut l'analyse, livrait la Russie ligottée au bon plaisir de ses adversaires. Un pareil instrument diplomatique fournissait le moyen simple et facile d'annuler complttement l'influence russe dans la presqu'île balkanique, au prolit de l'Autriche-Hongrie. Après avoir réussi à nous imposer ce traité, le prince de Bismarck n'avait
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qu'à se croiser les bras el à laisser T Autriche et l'Angleterre achever une besogne dans laquelle les secondaient puissamment, du reste, Tincohérence de nos agents diplomatiques et la complicité du Pont des Chantres.
De tout cela Alexandre III devait être profondément convaincu, pour que Katkof pût si solennellement annoncer la rupture de Talliance huit mois avant Texpiration du fatal traité deSkiernevice, et laisser en môme temps entrevoir dans le lointain une nouvelle constellation européenne fondée sur une entente entre la Russie et la France. Etant donné la situation de Katkof, comme ccmseiller autorisé du souverain, et le rùle de son organe, il était impossible de douter qu'un heureux revirement ne se fût opéré dans l'esprit du tsar.
Bismarck, lecteur assidu de la Gazette de Moscou, comprit aussitôt toute la gravité de la situation : la triple alliance créée et entretenue * avec tant de persistance, tant d'efforts, tant d'habileté, — disons le mot exact, — avec tant de génie, menaçait de crouler ; l'empire germanique, édifié grâce à la Russie et soutenu par cette alliance, se sentait subitement en l'air, privé de son plus solide appui; au moment môme où les astucieux projets du chancelier allemand contre la France commençaient à prendre corps, où à force d'attaquer Boulanger il en avait fait une puissance, il voyait le spectre d'une alliance franco-russe, évoqué par la voix retentissante de Katkof, se dresser devant lui comme un avertissement et une menace.
Le pèlerinage annuel de M. de Gicrs étant devenu impossible après l'article de Katkof, des « affaires de famille » clouèrent subitement le chef de notre diplomatie à Franzensbad, localité située à quelques pas seulement de Kissingen où devait avoir lieu l'entrevue des trois coryphées de la triple alliance. Le |)rince de Bismarck n'hésita pas un instant : à l'exemple de Mahomet quand la montagne refusa d'aller à lui, il courut à Franzensbad afin de ccmférer avec son ministre des affaires étrangères accrédité à IY»tersbourg. Les renseignements que
1. Pflege des fh'eiôundex : c'est ainsi que l'historiographe de Bismarck, Hahn , intitiilo le chapitre consacre aux entrevues «le Friedrichsruh, Kissingen et Gastein.
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M.ileGierslui fournitsurrélatd'espril d'Alexandre 111 n'étaionl pas rassurant:;. D'ailleurs, les événements de Solia du 21 uofit ne laissaient plus de doute possible et il semblait que Katkof les voyait venir quand il avait écrit son article du i'i/'M juilliit.
Le prince de Battenberg avait élé expulsé de sa capitale par les patriotes et amené prisonnier en Russie; nn ordre de M. de Giers le tit remettre en liberté-, lui donnant ainsi le moyen de rentrer ti-jomphalcmenl en Bnigarie. L'agent diplomatique russe à Roustchouk, sur les instructions de son chef, conseilla au prince de télt^graphier au tsar qu'il se soumettait d'avance à sa magnanime décision. M. de (iiers espérait évidemnieul qu'Alexandre III apposerait sa signature au bas de quelque réponse généreuse accompagnée d'un blâme amical — et le tour aurait été joué. Mais le tsar repoussa toutes les rédactions de réponse à lui soumises par le baron d« iomini (plusieurs douzaines y passèrent, comme leur auteur lui-méiue me l'apprit depuis) et h la tin, impatienté, il rédigea persowaellement la dépêche foudroyante qui, pour le prince ingrat et rebelle, équivalait à une injonction de quitter le pays. Et telle ét&it la force morale de cet ordre que Battenberg s'y soumit sans protester.
Deux voies s'ouvraient alors au prince de Bismarck: relever litrcment le déli lancé par Katkof, prolitcr de ce que l'influence de la Russie était cITectivemenl détruite en Orient pour engager le prince de Battenberg à rester à Sofia en lui accordant ouvertement le précieux a[>pui que depuis longtemps il lui prétait d'une façon plus ou moins occulte, et attendre tranquillement les événements. Ou bien lâcher soudain son protégé de la veille, prendre ostensiblement parti pour la Russie et donner ainsi, en apparence au moins, un démenti complet k sa politique toute autrichienne en Orient. C'était accepter humblement l'avertissement donné par Katkof, quitte, bien entendu, une fois l'orage passé et la col^rc du tsar apaisée, à reprendre avec l'aide de M. de (iiers l'œuvre si inopinément interrompue de la destruction de l'influence russe dans les Balkans.
C'est à cette dernière alleniativeipu' Bismarck s'arrôta après
DOCUMENTS ET SOUVEMKS. 159
sa visite à Franzcnsbad : sans doute M. de Giors lui avait fait espérer qu'il réussirait à apaiser l'orage...
La résolution du chancelier fut dès le lendemain annoncée au monde par les attaques furibondes de ses reptiliens contre le prince de Bulgarie. Le malheureux se vit subitement chargé de tous les péchés d'Israél : ce n'était qu'un brouillon, un ambitieux sans valeur, un ingrat qui, devant tout à la Russie, l'avait indignement trompée; la verte leçon reçue du tsar n'était que trop méritée et il n'avait qu'à rentrer le plus tôt possible dans l'obscurité.
Dans ses communications diplomatiques le chancelier n'est pas moins catégorique. Sir Ed. Malet mande à son gouvernement dans une dépêche du 28 août que Bismarck lui a déclaré :
Tliat Germany is not primarly intorested in (he ev«;nts passing in Bulgaria, Ihat its efforts will bo reserv^'d for tlie préservation of peare, wliich does not appear to be in dan^^tM- at présent.
Même déclaration dans une note communiquée au comte de Robilant, ministre des affaires étrangères du royaume d'Italie :
La Germania sta con molta calma osservando gli awenimenti che >i svolgono nel principalo, e che, per il momento, non toccano la sfera dei suoi inleressi. (Dépêche adressée le 26 août par le comte de Hobilant à V ambassadeur d* Italie à Berlin,)
Cette subite volte-face, ce lâche abandon d'un instrument docile qui pendant des années n'avait fait qu'exécuter les mesures que le chancelier lui dictait, cette reculade devant un simple froncement de sourcils du tsar, devant un dur rappel à la pudeur par Katkof, stupéfia et indigna toute l'opinion publique en Allemagne. La presse indépendante tout entière, depuis la Freisinnige Zeitung jusqu'à la Germania, fut unanime dans ses violentes récriminations contre l'ignominie d'une pareille politique. Une polémique d'une violence inouïe s'engagea entre les journaux officieux et les feuilles opposantes de toutes nuances. Nons montrerons plus loin les graves dessous de cette guerre de plumes. Contentons-nous pour h» moment de
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reproduire quelques extraits qui en feront apprécier suffisamment Tardeur et les tendances.
Si la soumission à la volonté du tsar signifie la paix,<'crivait le 25 août M. Hichter dans la Freisinniye Zeittmg, il y a une limite où cette soumission doit s'arrêter, et nous en approchons.
Le 28 août on lisait dans le môme journal :
Si on recule devant la Russie parce que dans ce moment on ne peut ou on ne veut pas faire la guerre, que les officieux l'avouent franchement. Ou, du moins, qu'ils se taisent, qu'ils ne troublent pas le lecteur et ne le fassent pas douter de tout ce qui lui est cher.
La Volkzeitung du môme jour tient un langage plus net encore :
Accepter du despotisme du tsar les plus brutales violations du droit, les accepter tranquillement parce (ju'ils n*ont pas le courage de déclarer la guerre à la Russie, — cela, les diplomates de l'ancienne ('confédération Germanique le pouvaient aussi. Si le rôle de l'Allemagne dans la politique universelle devait se borner à cette soumission, alors le peuple allemand aurait pu s'épargner les torrents de sueur et de sang versés pour créer l'empire allemand.
La Germania du 1" septembre écrit :
Nous sommes persuadés que le grand moment est arrivé pour l'alliance austro-allemande de barrer définitivement aux Russes la route de Const^intinople.
Et deux jours avant, le 29 août :
L'idée se fait jour de plus en plus dans la presse, que la paix ne peut être conservée qu'à l'aide de pourboires toujours croissants payés à la Russie... L'Europe s'est concentrée en arrière sur la simple menace de la Russie d'user de la violence... L'Europe [Usez r Allemagne) s'incline devant le fait accompli, la suprématie de la Moscovie. Si la menace d'une guerre suffit pour que l'Allemagne s'asservisse à la volonté de la Russie, ne vaudrait-il pas mieux renoncer à tout jamais à la résistance désormais impossible contre le panslavisme?
Ces quelques citations d'organes représentant des groupes considérables du Reichstag* indiquent le diapason qu'atteigni-
i. Pendant la campagne du septennat, ces partis se sont même trouvés former la majorité.
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ront en Allemagne les passions politiques à la première parole indépendante prononcée par le gouvernement russe depuis six ans! (les menaces de guerre qui, comme nous le prouverons plus loin, émanaient d'u7ie très haute inspiration, étaient la réponse de l'Allemagne à la première protestation de la Russie contre l'élimination de son influence dans les Balkans. Rappelons que cette Allemagne était Tamie de la Russie, avec qui elle'avait signé le traité de Skiernevice destiné à donner satisfaction aux légitimes prétentions de notre empire dans la presqu'île balkanique, et à lui offrir la revanche des iniquités commises au Congrès de Berlin ! ! Toute la morale des relations entre les delix pays se trouve dans ce seul fait.
Les articles cités présentent encore cet intérêt qu'ils soulignent de la façon la plus crue l'incontestable échec du prince de Bismarck forcé de reculer devant un leader de Katkof et le télégramme du tsar confirmant Faccord entre le souverain et son conseiller.
Les faits parlaient trop haut pour que je pusse douter plus longtemps deschances de notre campagne en faveurd'une entente franco-russe. Je i)oussai donc ma pointe plus avant et dans ma lettre du IT) août je mis hardiment les points sur les i. Je pouvais le faire sans scrupule, sachant que Katkof ne se gênerait pas pour modifier ou rayer telle partie de Tarticle qui lui paraîtrait risquée ou prématurée. Une collaboration de longues années m'avait fait pénétrer si profondément dans l'esprit du grand publiciste/ qu'à défaut de communications écrites* ou orales, je devinais sa pensée dirigeante à travers quelque allusion glissée dans un leader ou même simplement d'après les extraits de la presse étrangère insérés dans la Gazette de Mosrou. Au besoin Katkof n'hésitait pas non plus à intercaler dans mes correspondances quelques mots de son cru pour dé-
{. La corpospondanco avec Kalkoi' riait excessivement difficile. Oblige par son écriture illisible de dicter ses lettres à son secrétaire, il n'aimait pas à y développer entièrement ses vues. H y avait aussi le danger du « cabinet noir »» dans les divers pays qu'une Ictlre de Moscou traversait pour arriver à Paris. On verra plus loin que ce danger était des plus rt»els et me força plusieurs fois à faire porter mes lettres à Moscou par un courrier spécial.
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voloppcr OU accentuer davantage une idée exprimée par moi. Sous la forme qu'elles revêtaient dans le journal, mes lettres exprimaient donc entièrement les vues que le directeur désirait faire prévaloir en haut lieu. C'est uniquement pour cette raison que j'en reproduis ici des extraits qui indiquent clairement les étapes suivies par notre campagne en faveur de la nouvelle orientation politique de la Russie. En réalité, après le solo que j'avais exécuté jusqu'au 31 juillet, c'était un duo <|ui commençait, dans lequel les leaders de Katkof donnaient les Leitmotivey indiquant l'état d'esprit en Russie, et moi je répondais par des variations sur la situation de la France et d<» TEurope.
!.*> août.
Sons pn^oxlo di» manoMivriîs IWlleniagiio rassemble 70 à 80 000 soldais en Alsiice-l.orraine, o*esl-à-dire sur la frontière Je la France. Par \\\\v eoïnoiiienoe <''tran^^^, TllaUe organise aussi celle année de jurandes manœuvrt^s sur s-ï fronl.ièn* du noni-ouesl. En nit^me temps sur diffén^nls points dulerritoin^ français on a saisi des pigeons voyageurs portant à leurs ai les le chif!Ve de l'empire allemand, pnnive évidente que FAUemagne a des postes de pigeons dans plusieurs villes «le France. On assure que Tenqui^te entreprise par le ministère de la guerre à l'occasion de celle déiNinverte a donné des n'sultat.s f.n*s significatifs; le gouvernement a décidédVxercer dé^sormais une rigoureuse surveillance sur les pigeons voyageurs, m«^me venant de IMgiqut» et de Hollande: bien plus il a interdit aux colombophiles de l'étranger d'avoir en France des postes de pigeons.
Les choses ne se bornent |>as A des querelles militaires. Ile B^^rlin arrivent ici des plaintes continxielles au sujet du concours assidu que le bassin lioniller du nord de la France pivterail à l'agitation socialiste en Belgique. Le chancelier d'Allemagne oublie complolement que pendant les troubles dr <''.harleroi el de Liège on a arr<'*lé* bon nombre d'anarchistes allemands #•! ivns un français. (>s inc<ssantes laquinnies sont devenues si insupportables que le baron de Oourcelles v«*nl absolument se démetfre de ses fonc- Uon>.
... Le fait q\ie noire minisire des afTa ires élrangèT*es >'est abstenu d';iller i\ iwiNtein el les commenlaires auxquels «vile manière d'axrir a donné lieu dans Varliclf de fond de la (razelle (k Moacon du 19 juillet (rej)roduit tw- 4>,Ttenno dan> la A'oinWVc Hrvftc d'aujonrd'lmi attestent suffisamment que la Russie a enfin repris sa liberté d'action el que, désormais déliée de tout «engagement unilatéral, elle esl prèle h pt»ni-sni\re sa politique en ne s'inspirant qne de ses intérêts.
Kn Frani'e on ne peni que s'en i« jouir. Pei*sonne n'est dupe it5 de la bnivanle salisfadion qn^ manifevir la presse officieuse allem an de devant
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<!e qu'elle appelle risolement complet de la Russie. Ces cris de triompht; dissimulent mal la désillusion et le dépit. La Russie est-elle isolée parce qu'elle n'a pas adhéré à l'entente austro-allemande?...
Les intérêts de la Russie et ceux de la France ne se contrarient décidément nulle part; sur beaucoup de points môme ils se rencontrent. Nous laisserons de côté l'Europe. Mais dans l'extrême Orient, par exemple, dans tous les litiges avec la Chine, est-ce que les intérêts russes et franrais ne sont pas parallèles?
Le public ne peut se représenter un rapprochement franco-russe autrement que sous la fornitt d'une ligue offensive contre l'Allemagne et l'Autriche. La diplomatie, bien entendu, ne partiige pas une manière de voir si naïve.
Deux grandes puissances peuvent agir de concert dans certaines questions, sans aliéner leur liberté d'action pour tout le reste.
Le conflit franco-allemand est peut-être encore bien éloigné, et la seule possibilité de cette future collision ne doit pas empêcher la Russie de se rapprocher de la France, cela d'autant plus que Dieu sait combien de (emps encore l' Autriche se laissera exploiter par l'Allemagne, compromettra son existence et renoncera à tout rôle indépendant en Europe, à seultî tin d'ouvrir à l'industrie allemande des marchés en Orient. L'allié le plus naturel pour l'Autriche, c'est la France; on ne peut pas l'oublier longtemps à Vienne. Si nous avons un jour commis la faute de séparer ces deux alliés naturels, forcé nous est à présent de le regretter. Peut-être l'fn tente entre la Russie et la France sufiira-t-elle pour assiigir l'Autriche et, en la rassurant sur les prétendues embûches russes, amener un tout autre groupement «les puissances européennes...
Nos opc^rations se précisant, force m^était de posséder ù l^aris un organe de publicité qui pût soutenir en France la campagne que la Gazette de Moscou menait en Russie. Le 15 août, après avoir expédié la lettre qu'on a lue plus haut, je partis pour (iif alin de conférer sur cette question avec M™*^ Adam. A peine mise au courant de la situation, la vaillante femme m'offrit s|)onlanément de me céder dans des conditions assez modérées la direction de la Nouvelle Bévue pour tout le temps que je le jugerais nécessaire. J'acceptai volontiers cette offre. Une revue avait sur un journal quotidien cet avantage qu'cdle me permettait d'influencer la presse française sans éveiller des susceptibilités et sans soulever des questions de boutique. D'ailleurs, j'étais obligé de mener la campagne en France à
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mes propres frais, et mes modestes ressources m'interdisaient le luxe d'un organe quotidien.
7 septembre.
La féerique tnigi-cointulit' eu t'in^i iules avec d'innombrables changements de décors. Jouée en Buluarie, intéresse les cercles politiques français beaucoup plus vivement qu'ils ne veulent le laisser voir. L'indifîérence esUpuie feinte, x*ai- les gens les. moins iuitiés aux arcanes de la politique européenne comprennent que la Bulgarie ne joue qu'un rôle secondaire, que le sort de Battenberg n'intéresse que lui-même el quelques officiers de sa cour, qu'en réalité on a vu se produire ces jours derniers, sinon dans 1«* groupement définitif des puissances, du moins dans leurs relations réciproques une révolution appelée à avoir uniî grande importance historique. Le c<în(re de gravité de la politique européenne a été tout d'un coup transféra vers le nord-est. La direction de la politique universelle est passée dans de nou\'elles mains; ceux qui auparavant passaient pour être les arbitres incontestables des destinées de l'Europe ont été relégués au second plan, Iroj» heureux de pouvoir encore occuper comme satellites une place dans le système où naguère ils étaient le soleil. Cette révolution s'est opérée pacifiquement, sans effusion de sang, sans coups de canon et sans qu'y prît part l'aréopage des diplomates européens. Elle s'est accomplie d'elle-même, par ce seul fait qu'en présence des conilits qui menacent le monde, les hommes d'Étal de l'Europe ont senti la nécessité de rentrer en eux-mêmes, d'examiner leurs forces, d'y comparer celles de leurs adversaires et d'en finir avec la fausseté introduite dans les relations diplomatiques, tant par l'audacieuse elTronlerie des uns qu(î par l'elTacement injustifié des autres. Cela a suffi ()()ur (ju'une vérité qui cr«'vait les yeux à tout le monde, sauf aux diplomates volontairement aveugles, devînt soudain tellement évidente que, si elle a causé quehjue étonnement,ç'a été celui de ne l'avoir pas aperçue plus tôt. Cette vérité, c'est (jue d(;puis la guerre franco-allemande de 1870, la Russie (»st la puissance prédominante en Europe; (ji^e la paix et la guerre dépendent de sa décision et que le traité de Francfort ne conservera sa valeur qu'aussi longtemps qu'il plaira à la Russie; de même que ce traité a été rendu possible uniquement parce que la Russie, par sa neutralité bienveillante en 1870-1871, a donné à l'Allemagne carte blanche pour régler ses vieux comptes avec la Franctî. Si, au lendemain de la guerre, quelques doutes [)0uvaient encore subsister à cet égard, ils se sont dissipés lorsque l'univers stupéfait a vu avec quelle extiaordinaire énergie la France s'est relevée de ses désastres et a repris sa place au premier rang des puissances militaires et maritimes.
O^tte simph? vérité était depuis longtemps claire pour tout le monde et plus encore peut-être [>our le prince de Bismarck que pour personne, mais il espérait, et non sans raison, pouvoir la masquer aux intéressés, grâce uniquement à des finesses diplomatiques, grâce au jeu continuel qu'il jouait tantôt avec une])uissance, tantôt avec une autre; aujourd'hui renouvelant ralliance des trois empires et demain coquelant avec le marquis de
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Salisbury, leurrant Ferry d'iiii acconl possible avec la France c;l conseillant sous main à lord Rosebery de proclamer le jïrotectorat de l'Angleterre sur l'Egypte, encourageant la Franct» à envoyer ses meilleures troupes au Tonkin et en mt^me temps foinnissant à la Chine des instructiiurs poui* sou armée et des vaisseaux cuirassés pour sa Hotte, organisant aujourd'hui Tentrevue des trois empereurs et le lendemain excitant Baltenberg à se déclarer ouvertement contre la Russie.
Cette politique ne pouvait durer toujours. Un seul coup de foudre devait suffire pour dissiper les nuages <|ui obscurcissaient l'horizon. L'article de fond paru dans la Gazette de Moscou du 19 juillet a été ce coup de foudre.
Le voyage <Iu prince de Bismarck à Franzensbad, la soumission de Bat^ lenberg à l'empereur d»* Russii», son abdication, — tout cela devait nécessairement arriver du moment (jue la Russie se montrait consciente de sa force. Elle n'a eu qu'à dire : « Je ne veux plus être trompée » pour mettre fin sur-le-champ à l'indigne comédie qui durait depuis tant d'années.
Ici tout cela est compris non seulement par les hommes polititjues, mais même par les simples mortels. Si quelqu'un doutait encore, il n'a qu'à voir avec quel singulier acharnement deux journaux officieux, la Gazette de r Allemagne du Nord et la Gazette de Cologne soutiennent chaque jour que TAIIemagne doit conserver à tout prix Tamitié de la Russie pour éviter une alliance franc<»-russ«' ; il se convaincra que le vent a changé et que désormais la politique internationale a pris une autre direction. Ces officieux en viennent même à divaguer. Chaque jour ils traînent dans la boue les feuilles catholi(|ues et libérales parce qu'elles sVchautTent moins à l'idée qui' TAIIemagiM; ne jour plus le premier rôle en Europis et ils oublient complètement que la Franc*» et la Russie existaient déjà avant l'entrevue de Franzensbad et qu'il y a quelques semaines seulement ces mêmes officieux, la Gazette de Cologne en tète, ne savaient quelles calomnies inventer contre la Russie, et (juels sarcasmes «lérooherà la France.
Les hymnes que les officieux chantent en rhonneur de Tamitié entre l'Allemagne rt la Russie ne trompent personne ici. Les cercles dirigeants à Paris sont enchantés du trioin|)he de la Russie et (h» l'aveu d<» Bismarck «|ue Falliance franco-russe constituerait un immense danger pour T Allemagne. Craindre «pie nous ne ii<»us laissions de nouveau circonvenir pai* le chanceli(.'r serait faire outrage au bon sens de nos diplomates.
Nous savons maintenant ce qu(?nous a coûté rhégémonieallemamh'. L»* chaiic(?lier a avoué lui-même tjue, s'il a admis notre droit d'intervenir en Bulgarie, ce n'est nullement par respect de ce droit, mais par crainte de notre entente avec l'ennemi héréditaire de r.VIlemagne. C'est donc à la France que nous devons notre triomphe ilans les Balkans, Afin qu(; ce triomphe ne soit pas passager, in)us n'avons (|u'à cultiver les bonnes relations avec la France. Plus nos liens avec c(?tte puissance seront solides, plus l'amitié de Bismarck pour nous sera sincère...
L'amitié de la France nous sera utile non seulement comme frein contre les empièl(>in«*nts de l'Allemagne, nous en profiterons peut-être eneore [)lus dans nos rapports avec l'Angleterre.
Nous avons déjà signalé plusieurs fois l'importance considérable que la
France, comme grande puissance maritime, peut avoir pour nous en cas de conflit avec l'Angleterre. C'est plus que de la froideur, c'est une malvejllance non dissimulée qui règne dans les relations entre les deux Etals occidentaux. Il y a quelques jours, la République Française, dans un article très étudié, démontrait (|ue 1(^ véritable ennemi de la France est lAngleterns et que le meilleur allié pour la France, dans un conflit avec l'Angleterre, c'est la Russie. Dans tout l'Orient, en Chine et sur la frontière de l'Inde, en Egypte et dans l'Océan Pacificpie, la Russie et la France rencontrent un seul et même ennemi. La France se souvient qu'elle a été jadis la pre-r mière puissance maritime du monde, que le vieil axiome romain : « Qui est maître de la mer est maître de la terre » a été longtemps le principe de la politique extérieure française ; que, si l'Angleterre lui a ravi cette suprématie, ce n'est point par le fait d'une réelle supériorité sur mer, mais seulement à la faveur des troubles civils, que l'or des hommes d'État brit^mniques a suscités dans son sein, et plus encore grâce aux coalitions européennes soudoyées par ce môme or. Les Français sont loin d'avoir oublié comment le Canada, l'Inde et d'autres riches colonies leur ont été enlevés, et maintenant que toutes les puissances de l'Occident aspinnit à des ac- (juisitions coloniales, cette histoire provoque une irritation et une soif dt? vengeance beaucoup plus vives qu'au moment même de la lutte...
Répétons-le, contre l'Angleterre aussi la France est notre alliée
naturelle ou, pour mieux dire, notre meilleure amie. Sans alliance formelle nos intérêts se rencontrent à chaque pas. Cela est si vrai que les radicaux eux-mêmes, de tout temps mal disposés pour nous, ont maintenant changé de ton et que dernièrement l'organe de M. Clemenceau, /a Ji^A^ice, a exprimé cette même idée dans les termes dont nous venons de nous servir..,
Katkof m'invita à me rendre à Pétersbourg pour m'y rencontrer avec lui, me prévenant qu'il s'agissait de travailler à la reprise des relations diplomatiques normales entre la Russie et la France. Mais les agissements du prince de Bismarck à Paris me portèrent à difTérer mon voyage : loin d'accepter sans arrièrepensée la nouvelle situation politique, le chancelier allemand s'efforçait de contrecarrer l'évolution qui se dessinait. Ayant eu vent de ces intrigues, je crus devoir, avant de partir pour Pétersbourg, m'assurer que le gouvernement français désirait sincèrement rétablir le plus tôt possible les rapports diplomatiques normaux avec la Russie. Dans ma lettre du 28 septembre je signalai les nouvelles manœuvres de Bismarck, qui semblait déjà regretter d'avoir pris une attitude favorable à la Russie, dans la stupeur où l'avaient tout d'abord plongé le refus de
M. de Gicrs de se rendre à Kissingen et le télégramme du tsar au prince de Batlenberg.
28 septembre,
I-.a Russie a remporta uii<* grandi? victoire ; c'esl un fait incontestable (levant lequel ses plus violents ennemis sont forr('»s de s'incliner et dont ils ne peuvent méconnaître la haute importance historique. Mais une victoire, — quelque flatteuse qu'elle soit pour Tamour-propre national, de quelque utilité qu'elle soit pour fortifier la conscience d'un peuple et sa fierté patriotique, — ne signifie pas graud'cbose par elle-même, si on n'eu |)rofite pas, si on n'en tire pas immédiatement tout le finit qu'elle peut produire pour les intérêts permanents et historicjues du pays ; si le vain- <|ueur n'épuise pas tous les avantages qu'elhî est susceptible de [)rocun»r. Comme on sait, il est plus facile de vaincre (jue de bien user de la victoire, <i<' même (jue, dans la vie privée, il est plus aisé de s'enrichir par un coup de chance que de conserver la fortune ainsi ac(juise.
Pour que la viiloire soit féconde, pour (jue le vainqueur dans l'ivresse du succès ne dédaigm» pas tous les avantages obtenus et ne laisse pas k l'advttrsaire <léconfit h? temps de se reconnaître, de reprendre ses esprits «•t de délruin* par un travail h»nt et gradue] les résultats acquis, il est nécessaire qu«* h? vainqueur ne perde pas de vue un seul instant les con<li- (ions dans l(»squellrs la victoire a été remportée; mais, au contraire, mette tous ses soins à les maintenir invariables le plus longtemps possible.
Dans le cas d(»uné, ce qui facilite considérablement à la Russie l'accomplissement de celle lAche, c'est <jue le doute ne peut subsister une minute sur les circonstances favorables auxcjuelles elle doit son triomphe. Dans le troubb* du pn'mi«»r moment les organes officieux du chancelier germaniqut» ont jeté ù tous les vents, (jue seule la crainte d'un rapprochement enire la France et la Russie avait dét(>rminé le {irince de Bismarck adonner à crlle dernière car(<' blanche en Bulgarie, ('ela posé, il semblerait que la p<»liti(|ue à latjuelle nous devons nous tenir désormais pour recueillir les fruits «le notre victoire î\\\ tout indicfuée : rester <'n dehors de la triple alliance, conserver avec la France lU'^ relations assiîz bonnes pour pouvoir les transformer en alliance, au cas on un nouveau revir<;menl se produirait à Berlin, mais ne point faire iW la conclusion d'un pareil traité le but immédiut de la ])olitî({ue russe. Pour le moment, la seule menace de cetU». alliance nous rend infiniment plus (h; services (jue ne le ferait l'alliance } elle-même.
Kn réalité pcuutant, le [uoblènie de notre politique est loin d'être aussi simple. Avant tout, on commettiait un(* faute capitale en se berçant de l*«spoir (jue l'.XIIemagne et l'Angletern' t)nt accepté le nouvel état de choses aussi franchement (|u'il le semblait d'abord. Ce serait une impardonnable |égèn»té de s'imaginer que \v [uinct* de Bismarck, ayant une fois compris v»ù se trouve le tendon d'Achille de sa politi<|ue, n'usera pas de toute son énergie, ne mettra pas en j(iu tontes les ressources de son esprit retors et délié pour se <léfaire d'un point si vulnérable...
Après avoir ensuite attiré Tattention sur une campagne étrange entamée par M. de Bismarck dans sa presse dévouée, et signalé surtout deux articles de la National Zeitung et de la Gazette de Cologne destinés à préparer Topinion publique à quelque nouvelle évolution de sa politique, nous continuons :
Que signifie loutcela'? H est évident que ces manœuvres de presse n'ont pour but que d'égarer Topinion sur une fausse piste. Bismarck, en proposant une nouvelle orientation politique, ne veut pas qu'on puisse lire dans son jeu... Comme toujours, dans un pareil cas, son attention se dirige avant tout vers la France, et nous savons qu'il cherche actuellement à tàter à Paris le terrain pour un accord éventuel. Ce terrain est tout indiqué, c'est faire miroiter devant les yeux <le la France» la possibilité d'obtenir une prochaine évacuation de l'Egypte. Que le chancelier réussisse à décider l'Angleterre en faveur d'une pareille politique et un accord avec les deux puissances occidentales pour uneaclion parallMeen'Orient serait tout trouvé. Mais dès les premières allusions faites à Londres dans le sens indiqué, le chancelier a pu se convaincre qu'aucune compensation ne déciderait l'Angleterre à évacuer l'Egypte. Le marquis de Salisbury est inébranlable dans cette résolution. L'article du Standcti*d,i\\i\ a causé une si grande sensation à Berlin et à Vienne, n'était qu'une réponse indirecte à la question indirecte posée dans cette première ville. Le Standard déclare catégoriquement que l'Angleterre céderait, le cas échéant, à la Russie la Bulgarie et mémo Constantinople pour conserver l'Egypte. Plutôt une entente avec la Russit» que la perte de l'Egypte, — telb^est la conclusion de l'organe de Salisbury. Par l'article de laG«ze(/eiVrtïio)m/^, le prince de Bismarck s'empre^\se de rassurer l'Angleterre au sujet de l'Egypte, mais en même temps il oflVe à la France Tripoli. Si M. de Freycinet donne dans ce piège, l'Allemagne y aura encore gagné d'avoir jeté une nouvelle pomme de discorde entr^ l'Italie et la France. "",
En même temps qu'à Berlin on se sent pris tout à coup d'une tendresse particulière pour la France, à Londres toute la presse fulmine chaque jour contre l'ancienne alliée de l'Angleterre. Et, chose plus caractéristi<jue, c'est encore Berlin qui inspire la plupart de ces attaques contre la France. Tel est le cas, nous en répondons, pour les articles du Times,
Ainsi, tfindis qu'ouvertement Bismarck coquette avec son ennemie traditionnelle, l'invitant par les promesses les plus séduisantes à marcher d'accord avec lui, indirectement il la menace de toutes sortes de malheurs si elle repousse ses avances. Ou tu accepteras un pain d'épice, ou tu recevras un coup de poing : voilà ce que le chancelier allemand dit à la France ; seulement le pain d'épice, c'est lui-même qui le tient à la main, et il menace du coup de poing par la main de l'Angleterre. î
En conséquence, il faut avant tout que nous rétablissions nos relations '
diplomatiques avec la France. Nous avons déjà dit que la menace d'une alliance franco-russe nous est beaucoup plus utile en ce moment que l'al-
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liaiic(» ni(^me. Mais pour que le prince de Bismarck prenne cette menace au sérieux, il faut qu'il sache (jue nous avons à Paris un ambassadeur non hoslile à la France, ou, du moins, ne se trouvant pas en mauvais termes avec les leaders de la politique française, un ambassadeur sympathique à la France et sympathisant avec elle. Mais en voilà assez sur ce sujet délicat. Sapienti sat.
Une fois que les relations diplomatiques auront été renouées, il deviendra beaucoup plus facile aux représentants de la Russie et de la France df concerter une action commune en Orient. Sur un grand nombre de points l'entente est possible. L'influence de la France est toute-puissante à Athènes ; elle est actuellement très forte à Constantinople. M. de Freycinet serait très heureux de pouvoir à la fois prendre sa revanche dans les affaires df la tirèce et causer des embarras aux Anglais en Egypte. Dans cet ordn* «ridées les intérêts de la Russie; se rencontrent avec ceux de la France, th* la Porte et de la tirèce, sans, d'ailleurs, effleurer aucunement les intérêts diiects de l'Allemagne. Notre diplomatie a là un champ large et fécond. L<» moment est pour la Russie plus propice (jue jamais. Il serait impardonnable que, pour une raison cfuelconque, nous négligions un seul de nos moyens de succès. Je le répète, les bonnes relations avec la France constituent maintenant notre meilleure chance. Ne laissons donc pas le prin<M' de Bismarck nous l'enlevei-.
Après ni'ôtre convaincu que le ministère français était resté sourd aux avances cousues de fil blanc venues de Berlin, — le changement d'attitude du gouvernement allemand vis-à-vis de l'ambassadeur français, depuis Tavènement du cabinet Salisbury, parlait, d'ailleurs, assez haut pour dissiper les illusions les plus tenaces, — je me rendis à Saint-Pétersbourg où Katkof m'attendait depuis quelques jours. J'avais emporté de Paris l'assurance que de son coté le gouvernement français était tout <lisposé à répondre par un heureux choix au désir du tsar. J'avais, en effet, mis en avant pour le poste d'ambassadeur à Saint- Pétersbourg une candidature qui, dans la circonstance, offrait d'immenses avantages, — c'était celle du général (iaillard, alors commandant d'une brigade à Pau. Ancien attaché militaire à Saint-Pétersbourg, le général (iaillard avait réussi àse concilier les sympathies de tous, à la Cour comme dans les cercles militain»s et «lans la haute société. Ayant suivi le grand-duc Nicolas pendant la guerre russo-turque, il avait su, par ses conseils et «on expérience, rendre d'éminents services au conimandant en
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chef. Dans un moment critique, après Téchec de la première attaque contre Plewna, l'attaché militaire français fut envoyé en mission confidentielle auprès du roi de Roumanie, et ce fut uniquement grâce à ses démarches que les Russes obtinrent le concours de l'armée roumaine. Qu'on se rappelle quel danger couraient les troupes russes lancées en avant avec une audace rendue périlleuse, tant par leur faiblesse numérique que par la résistance inattendue de Tennemi, et de quel secours leur fut Tarrivée du contingent roumain, et Ton comprendra combien rheureuse intervention du colonel Gaillard dut lui attirer de reconnaissance.
Son rappel à Paris après sa promotion au grade de général provoqua d'unanimes regrets, dont il reçut, dans les sphères les plus hautes, des témoignages très éclatants. Dans l'audience de congé qu'elle lui accorda, l'impératrice douairière, alors grandeduchesse héritière, daigna lui exprimer ses regrets « de perdre un ami qu'elle avait en haute estime ». Pendant le séjour des grands-ducs russes à Paris, dans l'hiver de 1880-1881, j'acquis la conviction que l'absence n'avait pas affaibli les excellents souvenirs laissés par le général Gaillard sur les bords de la Neva.
Son grand tact, la sûreté et l'agrément de son commerce, sa vive intelligence et son affection pour la Russie, qu'il connaissait sur le bout du doigt, auraient fait de lui, dans les circonstances politiques nouvelles, un ambassadeur idéal. En outre, son mariage avec une femme d'un esprit tout à fait supérieur et d'une rare distinction assurait à la France une ambassadrice d'une très grande valeur. Or, à Saint-Pétersbourg plus que dans toute autre capitale peut-être, le choix de l'ambassadrice est souvent d'une importance plus considérable que celui de l'ambassadeur.
J'avais donc cru pouvoir, en toute sécurité, recommander au gouvernement français le général Gaillard, certain d'avance qu'il serait persona gratissima à la Cour. Je dois ajouter que j'étais le seul promoteur de sa candidature : personne en Russie, et pas même l'intéressé, n'avaient été mis au courant de mes
démarches. Je tenais absolument, on cas d'échec, à en assumer seul la responsabilité.
On opposait, à Paris, deux objections à cette candidature» Lune était de pure forme et facile à lever : Gaillard, disait-on, n'était que général de brigade. Sans doute, mais depuis longtemps il avait acquis tous les droits à un grade supérieur, et en le nommant divisionnaire on n'aurait fait qu'un acte de justice. L'autre objection était d'une nature plus délicate : après la Commune le général Gaillard fut inspecteur général des prisons militaires, et, quoiqu'il eût fait preuve» d'une grande humanité dans ces tristes circonstances et rendu de nombreux services aux prisonniers fédérés, il avait été l'objet d'attaques très violentes dans la presse radicale, lorsque l'amnistie de 1879 avait ouvert les portes de la France aux vaincus de l'insurrection de
On n'avait certainement pas oublié cette campagne au quai d'Orsay, et on estimait devoir en tenir compte, par égard pour les radicaux qui avaient déjà attaqué la nomination du général Appert à l'ambassade de Saint-Pétersbourg, pour des motifs analogues.
Cependant j'étais parti pour la Russie, me croyant fondé à espérer que, vu l'importance extraordinaire de la reprise des relations diplomatiques régulières à un moment aussi critique pour PEurope, on passerait outre, et que la crainte de réveiller de pénibles souvenirs chez quelques communards impénitents ne mettrait pas obstacle à la réalisation du rêve de tous les patriotes français depuis la guerre de 1870 : voir enfin la France sortir de son isolement.
Quelques jours après mon arrivée à Saint-Pétersbourg, j'écrivis, entre autres choses, à M'"® Adam, à la date du 21 octobre * :
Je vous ai annoïKM' par d«'p<^riM' la grande nouvelle cl jN;sp»*n* que
vous l'avez ('oiiiinuni({uée à M. de Frevrinel. I/aoceptatioii <l'uii ambassadeur est décidée vu principe : on veut seul(Mneiit mener la ciiuse (ioucement atin de ne pas offusquer Berlin (/ . Knfin... i'.omme J'avais appris (fut» M. de
1. M"* Adam a bien voulu in'autoriscr à publier ces quelques extraits de notre corre8pondan<*e, qui sont, dans lospt'ce, autant de pièces probantes.
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Fr. /'Uiit rrH'fiari' «runfî int^fi^iellation à propos «le l'ambassade de SaiiilfVrff'f nhour^, j'ai fenii à vous iiifoiiner par drpéclie que tout t'Iait bi»Mi fini. Mais, enlre nous, on n'a encore rien «•crit ici à propos de (iaillard. Au moins, on a *'U' vivement suqiris et la premi«*re réponse a été : *« Mais, sans doute, avec enthousiasme! »» J'ai prévenu que je télégraphieiais indirectement la nouvelle à M. de Kreycinet. Pour des raisons dont \<* vous entretiendrai de %:ive voix, une autre personne encore serait trrs l>i»'n accueillie? i'w trên haut lieu, (/est l'amiral Jauréguiberr>'. J'en ai naturellement fait le plus |<rand éloge. Mais les personnes qui désirent que le nouvel ambassadeur soit «* persona (fratissima >> partout et surtout dans les hautes HpheWîs, se méfient un peu de son caractère biiisque et craignent un four pareil /i celui de Jaurès, tandis que (i... sera le favori absolu partout. J'ai ciu de mon devoir de prévenir immédiatement le comte d'Ormesson, et, coninir je savais (fue (ii(*rs devait le même jour lui communicpier la bonne nouv«dle, j'ai mis m(»n amour-propre à l'aveitir le premier*. J'ai réussi. Mais ne li* connaissant pas et l'ayant surpris au moment où il se préparait à soitir, j'ai dft lui conimuni(|uer tout en <|uelques mots. Il a sans doute été bien surpris <le cette irruption... J'aurais encore mille choses du plus haut intérêt à vous <lire, mais vous compn.'nez (|ue par h'ttre c'est bien difficile...
A lu <lato (lu 23 oclobro :
Hier soir, j(; vous ai envoyé un scH'ond télégramme; j'espère que vous en avez <'ompris h? sens. Je regrette vivement de n'avoir pas arrêté un chifl're pour les dépêches. Enfin, voici de (|uoi il s'agit. (Les détails importants je les laisse pour notn; rencontre.) Hier on a décidé de laisser à la France le cfnnx libre {\v l'ambassadeur, c'est-à-dire de s'abstenir de toule indication ou allusion ; les paroles seront très gracieuses... D* un certain coté on insinuera probabh^ment qu'on peut choisir même un civil. Méfiez^-vous de cette dernièn^ concession (/); c*est un piège que la partie adverse qui craint surtout d*offusquer Berlin vous tend. Vous comprenez, n'est-ce pas? Je vous confirme encore une fois : [)remier candidat, le généraHiaillard; deuxième, l'ainirid Jauréguiberry; troisième, le général Billot. J'ai dit beaucoup de bien de ce <l(»rnier. Mais surtout pas de civil.
Voici (|ui est encore ]>lus important : en même temps des instructions ont été envoyées à nos agents en Egypte et ailleurs en Orient, leur enjoignant d'agir partout de concert avec les agents français... Avez-vous reçu et lu nu>n article traduit parX.'^"? (Vest dans ce sens que nous avons travaillé ici et avec succès...
... La France doit une fière chandelle à Katkof. Il s'est donné un mal ént>rm«' ; i\ plus tard les détails. Hier à tliner (je dîne tous les jours avei! lui^, u«>us avons bu au succès. Il vous envoi*» ses meilleui^ compliments. Il
1. M. lo comte d'Ormesson parut très heureux de ce que je lui dis au sujet du ir<»«oral Oaillaixi et me rappela, qu'ancien protêt des Basses-Pyrcnëcs, il avait eu Toroasion d'apprécier les hautei^ qualités du gênerai.
2. Il s'n^ii do ma correspondance du 28 septcnd>re publiée plua haut.
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me larde de rentrer. Mais, en aUeiidanl, communiquez lotit cela à M. dt; fi\ et n'oubliez pas d'insister sur ï avertissement. Vous pouvez lui lin» ma lettre. Comme il y a beaucoup de choses entre leslij^nes, il saisira mieux... Kecevez-vous mes lettres et mes télégrammes? Je suis sans nouvelles de vous. Pour des raisons que je vous dirai de vive voix, j'ai cru inutile d'informer le comte d'O... de ces nouvelles jiliases.
A la date du 24 octobre j'exprimais mes inquiétudes de ne pas recevoir de réponse à mes quatre lettres* et je continuais :
Ici, on est très hésitant et on ne sait Irop que faire. Une détente est
visible pour le moment. On verra ce (jue donnera h; renouvellement des relations avec la France. A ce propos, je dois vous <lire que le renversement <le M. de Fr. produirait ici un effet désastreux. Il est très eslimé ici et on se méfie d'un retour de M. Ferry.
Lettre sans date (écrite quelques jaurs après) :
Ma chère amie, hier le Figaro m*a ap]iris voire voyage à Bordeaux', et moi qui vous bombardais de télégrammes et de lettres ! Hier soir, j'ai su le choix regrettable (pion a fait i)Our le poste d'ambassadeur. La crainte que j'exprimais dans ma dernière lettre s'est réalisée : on a choisi un <-ivil et, par-dessus le marché, un qui manque un peu de prestige ! Nos amis sont consternés d<» ce choix... Décidément, il n'y a qu'à Berlin qu'on sîiche ce qu'on veut et qu'on sache l'obtenir. Si Berlin avait eu à nommer ici un ambassadeur de France, il n'aurait pas fait un autre choix. Je suis désolé et réglette presque tout le mal (pie je me suis donné...
P. 8. — Katkof esl parti hit?rsoir;il était, lui aussi, navré tlu choix. J'étais ^i furieux que j'avais envie d*envoyt»rà Paris à ce propos qmdtjues violentes corn'spondanc(îs contre M. de Fr. Je nr l'ai pas fait parce (pie c'est votre ami... Mais il Taurait bien mérité...
Ces lettres familières, écrites à la hâte sous le coup des émotions du moment, donnent des événements un tableau plus exact (jue tout ce que je raconterais aujourd'hui d'après mes souvenirs ^ J'aurai peu de chose à y ajouter. Mais avant tout je tiens à constater que le désappointement causé par le choix de M. de Laboulaye n'avait rien de désobligeant pour la personne du
Four le mariage d«^ Loti
'A. Ce n>3t que depuis lo mois de janvier 1887 que j'ai pris l'habitude de noter au jour le jour les incidents intéressants.
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nouvel ambassadeur. M. de Laboulayc, pendant qu'il remplissait les fonctions de secrétaire d'ambassade à Saint-Pétersbourg, s'y était avantageusement fait connaître. Néanmoins, sa nomination en 4886 fut nwG faute grave dont n'ont pas cessé de se ressentir depuis lors les rapports entre la France et la Russie,
Pour de nombreuses raisons faciles à saisir, les négociations destinées à établir les bases des relations nouvelles entre les deux pays ne pouvaient avoir lieu qu'à Saint-Pétersbourg même. Mais nous avons suffisamment caractérisé les tendances germanophiles de M. de Giers pour ne pas laisser de doute que ces pourparlers ne pouvaient ni être conduits avec la sincérité voulue, ni aboutir à un résultat favorable, s'ils se réduisaient aux seuls entretiens officiels de l'ambassadeur français avec 1<* chef de notre diplomatie.
Or, un diplomate civil est très rarement à même d'approcher le tsar; d'ordinaire il ne le voit que dans des cérémonies d'apparat qui excluent toute possibilité d'entretien confidentiel. Au contraire, un ambassadeur militaire a mille occasions de causer avec Tempereur, soit dans les revues et les fêtes militaires, soit dans les chasses impériales, etc. Un homme comme le général Gaillard, admis depuis longtemps dans l'intimité du souverain, ou, comme l'amiral Jauréguiberry, entouré du prestige d'un brillant passé militaire, aurait pu aboutir à des résultats considérables en passant par-dessus la tête du ministre des affaires étrangères.
En outre, un ambassadeur militaire peut exercer une influence très heureuse par les grands chefs de Tarmée russe qui, presque tous, sont animés d'un véritable patriotisme et, par conséquent, très partisans d'une alliance avec la France. Ils se rendent parfaitement compte que seule une alliance semblable peut effacer les honteuses compromissions par lesquelles notre diplomatie a fait perdre à la Russie tout ce que ses armes avaient conquis en Orient depuis deux siècles.
Autre considération importante : presque tous les diplomates de profession sont des cosmopolites et des sceptiques ; l'esprit national est remplacé chez eux par l'esprit de caste,
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auquel n'échappent même pas les nouveaux arrivés dans la carrière. Un ambassadeur militaire, vivant surtout parmi ses frères d'armes, résiste ^nieux à l'atmosphère malsaine du monde diplomatique.
Toutes ces vérités élémentaires on en tient compte à Berlin. Là, quand il s'est agi de donner un successeur au général Schweinitz, on n'a pas hésité à nommer le général Werder, ancien attaché militaire à Pétersbourg. Aussi, si les relations entre la cour de Russie et l'Allemagne se sont améliorées dernièrement, c'est en grande partie au général Werder que Guillaume II le doit...
Seul un diplomate d'un très haut mérite» doublé d'un grand seigneur, aurait pu au besoin remplacer sans désavantage; un ambassadeur militaire à Saint-Pétersbourg.
Les explications données pour atténuer la déplorable faute commise à Paris ne tiennent pas debout. Voici ce que M"'* Adam m'écrivait à la date du 30 octobre :
Il était •iin])ossible d'envoyer un militaire, le général Billot ayani
été refusé; c'était lui faire subir un échec personnel et arriver dans d(îs
conditions inférieures pour notre gouv(?rnemenl Billot est une de no^^
grand«'s n'ssources et on a va qu'envoyer un militaire le blesserait irivniédiablement. M. de Laboulaye est un homme du monde, très habile; et puis, lorsque tout aura repris son cours naturel, on enverra le général Gaillard... Mill«' fois merci et encore merci d*' tout ce (pie vous avez fait. Merci surtout àKatkof... Vous avez donné un bon coup d'épaule au rapprochement »*t Kaikof un coup de coIli«*r
M"™** Adam était trop au courant de la véritable situation pour prendre au sérieux ces défaites. I^a vérité c'est que le ministère français voulut ménager la chèvre de Berlin et le chou du Palais- Bourbon, — de là Tenvoi d'un ambassadeur civil. Huit années riches en événements graves se sont écoulées «lepuis; l'orientation de la politique européenne a changé complètement de face et, malgré tous les efforts tentés en France par des hommes considérables auxquels le sentiment des lourdes responsabilités qui leur incomberaient en cas de cataclysme, a prêté la clairvoyance nécessaire pour chercher à les préve-
17S HISTOIRE DE 1/EXTENTE EUANCO-lllSSE.
Tempercur, qui avec raison avait voulu confier à un militaire le soin de rétablir la situation compromise par les fautes de nos diplomates. S'opposer à cette mission était impossible, mais la rendre vaine en contrecarrant sous main le général assez audacieux pour prétendre réussir là où la diplomatie avait fait un fiasco si retentissant, — cela était tout naturel. Kt, en effet, le représentant direct du tsar en Bulgarie n'y rencontra pas d'adversaires plus acharnés que nos agents diplomatiques ; s'il échoua, ce fut surtout grâce à leurs intrigues et à leur antagonisme presque étalé au grand jour.
Nous avons vu comment M. de Giers parvint, sinon à tenir en échec les dispositions du tsar si favorables au rétablissement de relations cordiales avec la France, du moins à les atténuer considérablement. Par le choix des représentants officiels des deux nations, il sut habilement préparer le terrain pour la lutte à venir quand il s'agirait de réaliser le nouveau programme politique : l'indépendance de la politique russe sauvegardée par une entente avec la France.
Katkof n'était pas dupe de Tapparent acquiescement de M. de Giers au nouvel état de choses et, lutteur intrépide, il se disposait à livrer bataille au moment opportun avec cette furta irrésistible à laquelle il devait tant de triomphes. En attendant, il évitait toute rupture avec le ministère des affaires étrangères. Les fortes tètes de la chancellerie, qui venaient de voir son influence en haut lieu s'affirmer d'une façon si éclatante, continuaient à accepter ses conseils et ses indications avec une déférence parfaite. J'en eus la preuve dans l'accueil gracieux et empressé que me valurent au Pont des Chantres mon intimité avec Kalkof et ma participation à ses projets politiques. Je passais même dans ce milieu pour le promoteur de la campagne entreprise par la Gazette de Moscou, (tétaient mes correspondances dans ce journal qui, depuis le 3 mai, avaient engagé la lutte contre les vieux errements de notre politique extérieure et en faveur de son orientation nouvelle. Ainsi s'expUquait l'erreur de nos diplomates. En véritable homme d'État, Katkof étail incapable de subir dans une question aussi vitale pour
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Les iiislructions spéciales données à M. de Mohronheim, au moment de son départ pour l^aris, indiquaient bien pourtant qu'on- envisageait alors à I^étersbourg la situation générale comme excessivement grave; un conflit de la Russie avec rAutrichc soutenue par TAIlemagne paraissait possible et tous les efforts de notre diplomatie ne tendaient qu'à le retarder de quelques années pour avoir le temps de concentrer les troupes nécessaires sur la frontière occidentale et d'achever les armements. On verra par la suite» que ces appréhensions n'avaient rien d'exagéré...
Quoique dénués de cordialité réelle, les rapports qui existaient alors entre Katkof et notre ministère des aiTaires étrangères ne laissaient pas d*élre très corrects en apparence. Sans doute M. de Giers était revenu de Franzensbad plein de rancune contre l'homme qui avait amené le tsar à modifier si brusquement sa politique extérieure. Mais les graves fautes commises par notre diplomatie, persévérante dans sa déplorable habitude de suivre toujours le sillon de Herlin, étaient trop flagrantes pour qu'elli» osùt prendre ouvertement face contre le « nouveau cours », — pour nous servir du mot de Bismarck devenu dernièremeni si célèbre. Pareille attitude, d'ailleurs, n'aurait pas été conforme aux usages séculaires des tchinovniks russes quand il s'agitde rendre illusoires les intentions de leur maître. u J(» tourne la voloulé du tsar, donc je la respecte », disent nos ministres à l'instar de ceux qui ailleure appli(|uent ce fameux principe à la violation des lois. La mission du général Kaulbars en Bulgarie était due à l'initiative personnelle de
li(»iilin eurent luentôt coiiquisla symiialhii' «le M. «le (tiers. Il ne «lissimula j»as que ce qui! poursuivais eV'lait le rètahlissenn'iii <l«'s anihassadeurs. Il le dit, le répéta rt toute sa comUiiie tendit vers n* Imi. — Altendez, lui disait M. de GierSy quand i7 en sera temps, je vous ferai siffne I . Kn Franc»*, on n'a pas toujours apprécia avec assez de justice te rôle de M. de fiiers, en tant tfue d(ffenseur des intt'réts de notre pays. On y a trop souvent épousé les inimitiés «{u'ont longtemps nourries eonlre cet homme d'l*Iiat l'école d«* Moscou et le j>arli slavophilc à outrance (sic!. Arec Iropdeléjrrreié.on la accusé d'è'.rc un tenant de rAUemagnci» ^Krnest Daudct,/.c.,p. lO.etc". Quand on lit «le pareilles i)rcuves de légèreté et d'ignorance, ï>n est presque tenté d'excuser ceux «le nos «liplomates (pii affinnent que les Français sont trop peu sérieux pour «[u'on i)uisse faire avec «'ux de la politique sérieuse...
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rempereur, qui avec raison avait voulu confier à un militaire le soin de rétablir la situation compromise par les fautes de nos diplomates. S'opposer à cette mission (î^tait impossible^ mais la rendre vaine en contrecarrant sous main le général assez audacieux pour prétendre réussir là où la diplomatie avait fait un fiasco si retentissant, — cela était tout naturel. Et, en effet, le représentant direct du tsar en Hulgarie n'y rencontra pas d'adversaires plus acharnés que nos agents diplomatiques; s'il échoua, ce fut surtout grâce à leurs intrigues et à leur antagonisme presque étalé au grand jour.
Nous avons vu comment M. de Giers parvint, sinon à tenir en échec les dispositions du tsar si favorables au rétablissement de relations cordiales avec la France, du moins à les atténuer considérablement. Par le choix des représentants officiels des deux nations, il sut habilement préparer le terrain pour la lutte à venir quand il s'agirait de réaliser le nouveau programme politique : l'indépendance de la politique russe sauvegardée par une entente avec la France.
Katkof n'était pas dupe de l'apparent acquiescement de M. de Giers au nouvel état de choses et, lutteur intrépide, il se disposait à livrer bataille au moment opportun avec cette /i/ria irrésistible à laquelle il devait tant de triomphes. En attendant, il évitait toute rupture avec le ministère des affaires étrangères. Les fortes têtes de la chancellerie, qui venaient de voir son influence en haut lieu s'affirmer d'une façon si éclatante, continuaient à accepter ses conseils et ses indications avec une déférence parfaite. J'en eus la preuve dans l'accueil gracieux et empressé que me valurent au Pont des Chantres mon intimité avec Katkof et ma participation à ses projets politiques. Je passais même dans ce milieu pour le promoteur de la campagne entreprise par la Gazette de Moscou. C'étaient mes correspondances dans ce journal qui, depuis le 3 mai, avaient engagé la lutte contre les vieux errements de notre politique extérieure et en faveur de son orientation nouvelle. Ainsi s'expliquait l'erreur de nos diplomates. En véritable homme d'État, Katkof était incapable de subir dans une question aussi vitale pour
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son pays d'autres inspirations que celles de son ardent patriotisme et de sa géniale lucidité politique. Comme directeur de la Gazette de Moscou, il n'aurait jamais autorisé une campagne aussi énergique dans son organe personnel. s*il n'avait pas été dès le début entièrement d'accord avec moi. L'erreur des tchinovniks pétersbourgeois , on la partagt» encore à Berlin et à Friedrichsruh. C'est à elle que je dois la haine féroce des uns et des autres, tant de déboires et de persécutions, tant d'ignobU^s calomnies qui, répandues par la presse reptilienne à Berlin, Pest, Vienne et Londres, n'ont, hélas! que trop souvent trouvé écho à Pétersbourg et à Paris...
Pour nous résumer, l'exacte situation des rapports entre la France et la Russie en octobre 188() était celle-ci : grâce aux efforts de Katkof les relations diplomatiques entre les deux pays se trouvaient rétablies et le ministre des affaires étrangères s'était vu obligé d'envoyer à tous ses agents en Orient une circulaire, leur ordonnant «l'agir partout d'accord avec les agents français. C'est en Egypte et en Bulgarie que l'accord devait se manifester de prime-abonl. (Tétaient là des résultats considérables, pleins de promesses pour l'avenir. La nomination d'un ambassadeur civil à Pétersbourg et le retour de M. de Mohrenheim à F^iris étaient les deux points noirs pmiivant qu'au quai d'Orsay, comme au Pont des Chantres, on étail loin d'avoir abjuré b»s erreuKMits anciens, et que nous aurions encore de» nouvelles luttes à soutenir contre la routine traditionnelle et le mauvais vouloir de nos diplomates...
Katkof, d'ailleurs, se proposait «le voir à Moscou M. de Mohrenheim, son ancitm condisciple au lycée Pavlof et de l'endoctriner en conséquence, (^omme je devais, avant mon retour à Paris, rejoindre encore Katkof à Moscou, il espérait aussi me mettre directement en rapport avec M. de Mohrenheim, afin d'effacer certains froissements qu'il ne voulait considérer que comme des malentendus.
On m'a si souvent reproché mes démêlés avec l'ambassadeur russe à Paris, que je crois devoirdire quelques nuits sur l'origine d'hostilités, dont l'initiative ne m'appartenait nullement.
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Pendant nn assez long séjour que je fis à Pélersbourg dans lautomne de 1884, j'eus souvent Toccasion de m*entretenir avec le baron de Jomini. Deux polémiques, très courtoises d'ailleurs, dans la Nouvelle Revue, — l'une à propos de la politique étrangère russe pendant la guerre russo-turque, Tautre relative à la crise intérieure que la Russie traversait en 1881, — avaient amené entre nous (Vexcellentes relations qui durèrent jusqu'à la mort de cet homme d'Etat. Fils du célèbre général Jomini, il était entré tout jeune au service diplomatique de la Russie et avait passé sa vie au Pont des Chantres, où sa longue expérience des alTaires, l'étendue de ses connaissances, sa plume distinguée et incisive lui avaient créé une très haute situation. 11 était le bras droit du prince (iortschakof et le conseiller écouté de son successeur, dont il ne se sépara politiquement qu'en 4887, comme nous le verrons plus loin. Plusieurs fois, il remplaçait officiellement le chancelier absent.
Causeur charmant, il lui arrivait peul-ôtre parfois d'oublier la réserve de langage nécessaire à un diplomate occupant une position si élevée. A mes passages à Pélersbourg, M. de Jomini m'accueillait toujours avec une bienveillance extrême et, je le reconnais volontiers, j'ai beaucoup profité des longs entretiens au cours desquels il se faisait un plaisir de m'initier à l'histoire diplomatique des derniers règnes.
Dans l'automne de 1881, la conversation roula sur l'envoi du prince Orlof à Berlin et la nomination de M. de Mohrenheim comme ministre de Russie à F^aris. Obligé pour des raisons d'ordre particulier d'abandonner l'ambassade de Londres, — ses rapports avec le chef du Foreign Office étaient devenus impossibles, — M. de Mohrenheim était un véritable embarras pour le ministère des affaires étrangères. Ayant parcouru assez obscurément une longue carrière, ce diplomate avait eu la chance de représenter la Russie à Copenhague au moment où s'engagèrent les négociations pour le mariage du tsar défunt. Cette circonstance lui avait conféré une sorte d'inamovibilité et, se sentant à Tabri de toute disgrâce, il usait de ce privi-
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lège sans la moindre discrétion. Après son départ de Londres, il était devenu excessivement difficile de TaCcréditer auprès d*une cour, aussi se rabattit-on sur la République française. Mais comment manœuvrerait-il sur un terrain politique si glissant et si nouveau pour lui? La chancellerie, le sachant dépourvu de certaines qualités qu'à tort ou à raison on considère comme indispensables à un diplomate placé dans un poste aussi élevé, n'était pas sans quelque inquiétude à cet égard. M. de Jomini me pria donc d'aider M. de Mohrenheim à s'orienter dans le labyrinthe embrouillé des partis politiques français, et en général de ne pas lui refuser mon concours en cas de besoin. J'acceptai volontiers, non toutefois sans prévenir M. de Jomini que, n'ayant pas eu trop à me louer de l'attitude de l'ambassade russe à Paris*, et voulant garder mon entière indépendance, je resterais sur la réserve avec le nouvel ambassadeur et m'abstiendrais de faire le premier pas. Làdessus, M. de Jomini me promit que M. de Mohrenheim serait informé de mes bonnes dispositions et qu'on lui recommanderait de se mettre en rapport avec moi.
A l'arrivée de M. de Mohrenheim à Paris, j'attendis vainement quelque signe de vie. Ce n'est que plusieurs mois après, pendant une fête de Noèl au Cercle des Artistes Russes, que, me trouvant presque à côté de l'ambassadeur, je lui fus présenté par un voisin. M. de Mohrenheim me rappela d'un air très peu aimable la promesse que j'avais faite au baron de Jomini et ajouta qu'il m'attendait depuis longtemps. Je lui répondis sur le môme ton que, do mon côté, j'attendais toujours son invitation, et, sur ce, nous nous tournâmes le dos...
Quelque temps après, j'appris que, dans une lettre confidentielle adressée à FVHersbourg, M. de Mohrenheim avait mêlé mon nom à des cancans concernant une très grande
1. p]r» 1878 j*<^tais candidat à la succession de Claude Bernard au Cullège do France. L'ambassade russe, interrogée confidentiellement sur les motifs pour lesquels j'avais abandonné ma chaire à Pétcrsbourg, répondit à tout hasawl que j'avais été compromis datitt les affaires nihilistes! Cela a suffi à Paul Berl, qui savait pourtant combien ce renseignement était faux, pour faire échouer ma candidature.
(lame russe habitant Paris et qui, à tous les titres, aurait dû tHrc sacrée au représentant du tsar à Tétranger...
Un hasard très malheureux pour la cause que nous défendions empocha à Moscou la rencontre de Katkof cit de M. deMohrenheim. Ce dernier se présenta chez le directeur de la Gazette de Moscou et au lieu d'insister, de faire passer sa carte, il se retira sur la réponse habituelle donnée à tous les visiteurs que Kalkof n'était pas visible ; peut-être aussi lui dit-on qu'il était en train de déjeuner avec moi dans son cabinet... Quand le lendemain Katkof voulut lui rendre visite, M. de Mohrenheini avait déjà quitté Moscou.
(rélail écrit...
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Sommaire. — Campagne delà pi'csso allemande contre la Russie : deux courants politiques en Allemagne. Les réticences de M. Cîeffcken; leur véritable raison. Le Kronprinz à la tête du parti exigeant une guerre contre la Russie; les « courants souterrains »> : fausse légende. La collision entre les mondes slave cl germain inévitable ; la question de la mer Baltique. L'hostilité personnelle entre les deux princes héritiers. Brochures révélatrices; la guerre sur les deux fronts. Le maréchal de Moltke et l'urgence d'une guerre contre la Russie. Opposition du prince de Bismarck ; ses véritables motifs ; le chancelier préfère une guerre contre la France, mais s'oppose à Tattaque de la Russie; Bismarck compte sur les diplomates russes pour vaincre ce pays sans guerre. Les forces armées de l'Autriche-Hongi'ie; brochure sensatioimelle ; allié inquiétant. Calculs mesquins; crainte de servir les intérêts anglais. Le mémoire de Kalkof au tsar sur la politique extérieure ; ce que signifie réellement la neutralité de la Russie t»n cas de guerre sur le Rhin ; les arguments de Katkof produisent une profonde impression sur le tsar. I^i paix est sauvée grâce à son intervention. Les offres de Bismarck pour acheter la neutralité de la Russie ; campagne de la presse reptilienne. Alexandre III reste iné))ranlable. Mon retour en France. La tournée de M. de Freycinet. Les nihilistes résidant en France s'inquiètent d'une onlcnte possible avec la Russie ; campagne du Siècle contre moi commencée par les nihilistes. Pourquoi les libéraux russes sont opposés à pareille entente. Discours d'un nihiliste russe au congrès international de Zurich. Quelques journaux français deviennent auxiliaires inconscients de la presse bismarckienne. LachutedeM.de Freycinet. M. Flnurens nommé ministre des affaires étrangères.
Quelle était rattitiide de l'Allemagne en face du revirement évident de la politique russe ? Nous avons raconté plus haut la profonde émotion provoquée par les événements de Sofia et la chute du prince de Battenberg; nous avons dit la violente scission qui s'était dès le premier moment opérée entre la politique officielle du cabinet de Berlin et celle soutenue par la presque unanimité de l'opinion publique. Tandis que le prince de Bismarck se pla(;ait ouvertement du côté de la Russie, tous
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les partis non inféodés à la Wilhelmstrasse réclamaient sans ambages une intervention énergique en faveur du prince de Battenberg et ne reculaient même pas devant Téventualité d'une guerre.
Depuis les orageux débats soulevés en 1863 par la question des duchés, jamais le directeur de la politique étrangère allemande ne s'était vu en butte à d'aussi véhémentes attaques que celles dont nous avons mis sous les yeux du lecteur plusieurs échantillons, et non les plus violents. Jusqu'alors il semblait que ses foudroyants succès de 4866 et de 1870 l'eussent soustrait pour toujours à la critique des partis, et même ses inqualifiables projets de 1875 n'avaient pas rencontré dans la presse germanique un seul mot de blâme.
D'où venait donc cette subite prise d'armes dans tous les cercles indépendants, depuis les socialistes — qu'on se souvienne de la fameuse interpellation Liebknecht du 18 septembre 1886, — jusqu'au centre catholique en passant par les diverses nuances des partis libéraux? Ces provocations ouvertes à la guerre contre la Russie, ainsi que les qualifiait très justement le prince de Bismarck dans son discours du 13 janvier, ce toile général contre une puissance faisant partie de la triple alliance, étaient-ils sincères? Le gros public, peu initié aux dessous politiques, en doutait fortement. Le chancelier avait si souvent fait exécuter de fausses manœuvres à ses reptiliens pour donner le change à l'opinion, que, cette fois encore, on ne voyait là qu'une agitation factice destinée à mettre en relief les tendances pacifiques et russophiles du prince de Bismarck, luttant seul contre le courant belliqueux qui entraînait toute la population allemande.
Eh bien, comme il arrive souvent, le public se trompait ; cette fois, l'exception confirmait la règle, le chancelier allemand était parfaitement sincère quand il déclarait le 13 janvier que tous les partis de l'opposition voulaient engager TAUemagno dans une guerre contre la Russie et que lui seul, « trouvant que la Bulgarie ne valait pas les os d'un grenadier poméranien », avait su résister à ces velléités belliqueuses.
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C'est seulement en 1890, qu'une polémique acharnée sur les événements accomplis quatre ans auparavant, a soulevé un coin du rideau qui cachait au public les ténébreuses menées poursuivies dans Thiver de 1886-1887; à la suite de ces révélations il est devenu évident pour tous, que jamais, depuis les jçuçrres napoléoniennes, THurope n'avait été aussi près d*une conflagration universelle que vers cette époque. On le savait bion alors dans les chancelleries; mais à la lin de 1886 la foule était loin de soupçonner la g:ravité de la situation.
Disons tout de suite que, si le prince de Bismarck refusa si énergiquement de rompre avec le gouvernement russe pour les beaux yeux du prince de Battenberg,cene fut ni par amour de la paix, ni par un sentiment particulier de bienveillance pour la Russie. Il avait alors de très bonnes et très sérieuses raisons pour chercher à éviter un C(mflit avec notre empire.
Dans un des chapitres précédents, en parlant deTouvrage, où M. Geffcken se montra si hostile au chancelier allemand, et dévoila avec une franchise, rare chc^z un historien teuton, aussi bien les ténébreuses visées de Bismarck contre la France en 187o que la façon diabolique dont il poussa la Russie dans la jçuerre désastreuse de 1877, quitte à la dépouiller ensuite du fruit de ses victoires, — dans ce chapitre j'ai promis d'expliquer pourquoi le même M. (ielîcken passe presque complètement sous silence les événements de 1887, rivalisant de discrétion sur ce point avec les thihn,les Blum et les Bever. L'explication, la voici : Le Kronprinz (f alors ^ dont on connatt les rapports intimes avec M. Geffcken, était en 1886-1887 le plus décidé partisan d\ine guerre contre la Russie et au besoin inome contre la France; il était appuyé par le maréchal de Moltkc et tout rétat-major allemand. Quand, dans son discours du 13 janvier 1887, le priuce de Bismarck parlait à mots couverts « des hommes d'Etat qui se trouvaient derrière les journaux qui poussaient TAllemagne à une guerre contre la Russie », il faisait allusion à ThériticMdu trùne et aux chefs du parti militaire ',
1. Dans ma correspondance du 31 janvier j'écrivis n<»t;in»montccci: c Le prince 'If* Bisniai'ck ayant accuse Topposition d'hosliliiê à la monarciiie et de tendances
La légende des tendances pacifiques de Frédéric II I est des plus fausses; mais, comme toutes les légendes, elle a plus de prise sur l'esprit des foules que Thistoire vraie; les pre\ives les plus éclatantes ne sauraient la détruire. Cloué sur un lit de douleur, prévoyant la durée éphémère de son règne, Frédéric Fil était sincère, à coup sûr, quand dans sa proclamation au peuple allemand il repoussait les horreurs de la guerre, ce qui, du reste, ne Tempêchait nullement de soumettre TAlsace-Lorraine à un régime draconien. Mais ceux qui vivaient dans son intimité savaient depuis longtemps, et bien avant la publication de son mémorial, qu'en 1870 il s'était montré un des champions les plus ardents de la guerre à outrance. De même qu'en 1866 il avait voulu l'anéantissement de l'Autriche, en 1871 il voulait l'écrasement complet de la France, — comme pouvant seul garantir la durée de l'empire allemand. Dans ces deux guerres le prince de Bismarck avait surtout pour but l'agrandissement de la Prusse et sa suprématie en Allemagne, tandis que le Kronprinz, plus allemand que prussien, ne visait que l'unité de la patrie; on sait déjà qu'il voulait éliminer tous les princes régnants d'Allemagne, afin de donner des assises plus solides au nouvel empire. Bismarck dans ses luttes apportait autant de haine pour ses adversaires que d'amour pour la Prusse. Le Kronprinz était étranger à toute haine contre l'Autriche ou la France, mais comme dans son rêve de l'Allemagne unie il allait beaucoup plus loin que le chancelier, il était encore plus obstiné que celui-ci dans le désir de les réduire à une impuissance complète.
La collision future entre le monde slave et le monde germanique était toujours sa grande préoccupation. La Prusse, selon lui, pouvait encore être l'alliée sincère de la Russie;
républicaines, Windthorsl lui a répondu avec indignation : « Votre accusation est « d'autant plus insensée que tout le monde sait que dans la question qui nous divise H un personnage placé très près du trône se trouve du côté de la majorité du Reichs- « tag». Par ces mots Windthorst désignait assez clairement le Kronprinz, dont personne n'ignorait le désaccord avec le chancelier. M. Richtcr, dans la Freisinnige Zeitung, a été encore plus explicite : en citant les paroles prononcées par le chef du centre, il a déclaré carrément qu^elles s'appliquaient à l'héritier du trône... »
Tempire d'Allemagne ne serait définitivement consolidé que quand la Russie aurait été refoulée vers TAsie et quand la mer Baltique serait devenue un lac allemand. C'est même dans des conversations avec le Kronprinz sur la question baltique que le tsar défunt a puisé la conviction que tôt ou tard la Russie aurait à défendre la Livonie, TEsthonie et Tlngrie contre une agression allemande; de là les efforts persévérants entrepris pour effacer le caractère germanique dans ces provinces, dont la russification est devenue une question de défense nationale; de là aussi datait Tantipathie entre les deux princes héritiers : ils sentaient qu'une lutte à mort serait inévitable, le jour oîi tous les deux seraient les maîtres des deux empires voisins.
La Russie était peut-être le seul pays que le Kronprinz délestât. 11 y avait bien dans sa haine une parcelle d'influence anglaise, mais son mépris du Slave était d'origine toute germanique. C'est sous ses auspices que se forma à Berlin celte colonie d'émigrés des provinces baltiques, devenue un véritable foyer d'inimitiés entre les deux nations. Parmi les familiers du prince impérial comptaient plusieurs de ces émigrés, notamment l'historien S..., Fauteur anonyme de la fameuse brochure : « Videant consides ne quid respublica detrimerUi captât », parue en 1890.
Le conflit avec la Russie n'était pour le Kronprinz qu'une question de temps. Les événements de Tété 1886 lui paraissaient fournir la meilleure occasion pour le faire éclater. Il s'en fallait de beaucoup, en effet, que la Russie fût alors prête à la lutte. Sa frontière occidentale était presque dégarnie de troupes, — à cause de la sécurité que lui donnait le traité de Skiernevice. L'armement des troupes russes ne pouvait pas être comparé à celui de l'armée allemande*. L'extrême froideur des relations franco-russes excluait la possibilité d'une coopération concertée entre les deux puissances. Sans doute il était à craindre que l'Allemagne engagée sur sa frontière orientale ne fût attaquée par la France, mais sûr de ses deux alliés, l'empire semblait
i. Le soldat russe n'avait encore pour arme que le fusil Berdan qui déjà, pendant la guerre russo-turque, s'était révélé inférieur m«*meà la carabine Winchester I
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pouvoir résister avec succès à cette attaque. L'état-major allemand était môme d'avis que Tannée 1887 était le dernier délai, passé lequel Tarmement allemand perdrait la supériorité qui pouvait sans conteste lui garantir la victoire sur l'armée française.
« L'armée française ne possédait encore que le fusil Gras, tandis que nous avions déjà le fusil à répétition M. 71/84; l'artillerie de campagne n'avait pas encore atteint son or ganisation actuelle. Les obus français étaient alors encore impuissants contre nos forteresses, tandis que les forts d'arrêt et les autres fortifications françaises n'étaient pas alors en état de résistera notre artillerie », écrit l'auteur de « Videant consuies », etc., dans sa défense de la politique belliqueuse du Kronprinz en 1887.
Ce dernier considérait, d'ailleurs, une nouvelle guerre avec la France comme la préface nécessaire d'une réconciliation définitive entre les deux pays. Dans sa pensée, une ou deux défaites de l'armée française devaient suffire pour convaincre les Français que les stipulations du traité de Francfort étaient à jamais irrévocables. Il jugeait môme une pareille réconciliation indispensable afin que l'Allemagne, appuyée par ses alliés, pût concentrer toutes ses forces sur l'écrasement de la Russie. La guerre contre la France n'était ainsi qu'un épisode fâcheux, mais rendu inévitable par l'obstination de ce pays à ne pas accepter comme définitive l'annexion de l 'Alsace-Lorraine, tandis que la croisade contre la Russie était une des missions civilisatrices [eine Kulturaufgabe) de l'Allemagne.
Il est hors de doute que les sentiments intimes qui attachaient un membre de la famille du Kronprinz au prince de Battenberg n'étaient pas étrangers à son désir de précipiter les événements aussitôt après la crise survenue à Sofia. Dans l'entourage de l'héritier du trône on rêvait d'un royaume balkanique, dont la couronne ornerait le front du héros de Slivnitza. Mais les considérations politiques avouables étaient assez puissantes par elles-mêmes pour expliquer la hardiesse avec laquelle les amis du prince Frédéric-Guillaume, soutenus par tous les
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partis hostiles au chancelier, poussaient à une guerre contre la Russie.
Cette siliialioii «Hait reconnue dans de nombreux cercles, a écril en 1890 un des intimes du Kionprinz, et ces cercles poussaient à une décision courageuse. Les efforts de ces hommes vaillants n'ont pas encore ét«^ rendus publics. Mais il n'est pas douteux que le Kronpriiiz n'ait défendu cette opinion, et nous avons raison d'affirmer que le chef de Télatmajor partageait son avis et usait de son action légitime dans le même sens. C'est de cette éporjue que date r«îxistence toujours affirmée et souvent démentie d'un courant souterrain {Unterstrômung) qui poussait à la guerre Il est tout naturel que le rej)résentant de l'armée, responsable de la marche des opérations pendant la guerre, ait le «levoir de surveiller attentivement non seulement la situation militaire, mais aussi la politique de nos voisins, nos adversaires probables. La direction «le la
polititfue et «le l'armée n<î peut pas être scin«lée (juan«l le chef «le
l'état-major consi«l«'n* la guerre comme inévitable, c'est non seulem«*nt son droit mais encor«' s«)n devoir d'avertir direct«»m<'nt 1<» chef suprême «le l'armée de la const(dlation politique favorabh», pour la faire éclater immé«liatement «*t de faire prévaloir s«>n avis par tous 1«'S mov«*ns en son pouvoir iVideant coiKsï//es, etc., p. :\H.)
Ajoutons que cette brochure publiée par un intime de Frédéric 111 fut écrite sous Tinspiration avouée du comte de Waldersee, le nouveau chef de Tétat-major, qui en 1890 était a la tête du parti de la guerre contre la Russie. L*opinion du maréchal de Moltke sur la nécessité d'une telle guerre était connue. M. Poultney-Bigelow, le camarade d'études de Guillaume II, a raconté dans le New-York Herald du 27 avril 1891 une conversation extrêmement instructive qu'il eut à ce sujet avec le vieux stratège : Moltke considérait la guerre entre TAIIemagne et la Russie comme inévitable et il a plusieurs fois essayé de décider l'empereur à en prendre Tinitiative.
Par mes occupations, dis<iitM«>ltke,je n'ai rien à fain* avec la politiifue, mais j'insistais sur cv point «jue l'armée était prête. Nous s«»mmesà présent mieux en situation «le lutter contr«* Li Hussi«* «|u«' nous n«' \v serons plus tard. N«>us avons atteint le point culminant «le notre puissance, tandis «jue la itussie conlinu«; à se fort i lier
La politique du prince de Bismarck — au moins en ce qui concerne les movens d'exécution — ditférait totalement de celle
lyO HISTOIUE DE 1/ENTEME FRANCO-RUSSE.
(lu Kronprinz et (lu parti militaire. Ce n'est pas qu'il fût au fond moins hostile à la Russie, moins convaincu de Timminence d'un conflit avec la France, ni moins pénétré de la nécessité pour l'Allemagne de le faire éclater au plus tard en 1887. Mais le chancelier n'entendait pas rompre ouvertement avec la Russie; sa politique était plus prudente, plus cauteleuse, plus compliquée que celle des « courants souterrains », Certes Bismarck voulait, lui aussi, barrer à la Russie le chemin de Constantinople, jconsolider l'influence de rAutriche-Hongrie dans la péninsule balkanique et rendre l'Orient tributaire du commerce allemand. Toutefois l'expérience des vingt dernières années lui avait suffisamment démontré qu'il n'était nullement besoin de faire la guerre à la Russie pour atteindre ces buts: l'alliance des trois empereurs en fournissait le moyen bien plus sûrement, que ne Teût pu faire une rupture ouverte avec le puissant voisin. Pourquoi risquer les os d'un soldat poméranien dans une campagne toujours chanceuse, malgré la supériorité d'armement et d'oi^anisation, quand la complicit(S et l'ineptie de la diplomatie russe permettaient de battre et d'humilier la Russie par les seuls moyens diplomatiques, aussi bien sinon mieux que par la force des armes? Le traité de Skiernevice a rapporté à /Allemagne et à TAutriche-Hongrie plus que la prise de Sébastopol aux alliés en 1853: il a plus sûrement annihilé l'action de la Russie en Orient que le traité de Paris. N'est-ce piis le but et la suprême gloire de la diplomatie de résoudre les grands pl^>bI^mes de la politique par la plume et non par l'épée? L'mA /i/Wfi rafio des canons i^st le plus souvent Texpédient final d'un pays acculé à une impasse par les maladresses de ses diplomates: la Russie Tavait vu en 1877 V
Risman^k jugeait insensé de renoncer à des procédés qu'il avait employés jusqu'alors aviH" tant de succès. Les liens du tnutê de Skiernevice enchaînaient toujours la Russie: M. de
I . l>«n$ un «nkJ^ sur sa pv^Iitiqu^ ourors la Ruj^îe paru un novembre i^^ vi\n$ les flitnï^wryrf S.ic'irù^Sten. le prince de Bismaivk rN^nnut franchement q.; a^ :v la Ruj^ie U cuerre e:ait inutile, les iiipK>mai«9 rosses étant excessÎTemnnt fAc/î^s ;» minier.
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(iiers était toujours ministre des affaires étrangères, et tout laissait prévoir qu'un renouvellement de Talliance des trois empereurs permettrait au chancelier allemand d'achever rœuvre entreprise en Orient en 1876.
Restait la guerre avec la France. Celle-là, Bismarck la désirait, la cherchait bien plus ardemment que le parti militaire lui-même. Pour le Kronprinz elle était, comme nous Tavons dit, une regrettable nécessité politique: il fallait que la France fût vaincue, humiliée, et mise pour longtemps hors de combat, afin que l'Allemagne pût ensuite tourner toutes ses forces contre le véritable ennemi héréditaire, le voisin de TEst. Pour le chancelier, cette lutte avec la France était une nécessité politique en même temps qu'un but désiré: il y trouvait une nouvelle occasion de satisfaire sa haine contre une nation qu'il avait cru réduire en 1871 à une impuissance éternelle etqu'il voyait avec rage se relever de ses défaites plus forte que jamais. Mais n'était-ce pas folie que de risquer une guerre sur les deux fronts pour atteindre la France, quand on avait en poche un bon et valable traité qui obligeait le gouvernement russe à assister en spectateur neutre et bienveillant à la destruction de la nationalité française? Pour le chancelier allemand comme pour son humble instrument au Pont des Chantres, ce traité signé, il est vrai, le 21 mars à Berlin, mais ratifié seulement à Skiernevice, n'expirait qu'en septembre 1887 ; il avait donc tout le temps d'achever la France avec le gracieux concours de l'Italie et de l'Autriche : et il se mettrait sur le dos la Russie afin de paralyser une partie de ses propres forces et celles de son alliée ! Ce serait de la démence!
Fort des brillants résultats obtenus par son adroite politique, le prince chancelier pouvait donc aisément confondre ses aveugles adversaires de V Unterstrômung , Comme il dut souffrir en se voyant réduit à discuter politique étrangère avec des Ijebkueclit, <les Richter, à leur répondre par des demimots, de vagues allusions, des arguments tirés plutôt de leur ignorance que de son savoir, quand il lui était si facile de les accabler par l'exposé des lumineuses conceptions indiquées
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plus haut! Mais cette franchise lui était interdite : qui sait si M. (le (îiers lui-môme ne serait pas arrivé alors à vofr clair? D'ailleurs, si l'armement de la Russie était défectueux et sa frontii'^re occidentale insuffisamment protégée, Bismarck avait de valables raisons de ne pas trop compter en cas de conflit sur rexcellence des armements de TAutriche-Hongrie, son indispensable alliée dans une guerre sur les deux fronts. Une brochure sensationnelle publiée à Leipzig en octobre J88o, « Die WehrkraftOesterreich'Unganis in der zwôlften Stimde », affirmait, et avec preuves à l'appui, que l'armée autrichienne se trouvait dans un état de décomposition qui la rendait bien peu capable de résister à la Russie. « Cette brochure, écrivait Katkof le 12 octobre, a produit sur les tètes enflammées de Rerlin reflet d!une véritable douche d'eau glacée. » h^Kreuzzeituèuj. alors très bismarckienne, s'exprimait de la façon suivante à propos de cette publication :
l,a Franco cl rAlleinaf;ii«' s»>nl tlVsîale fore»». I.a Uussi»» a une ariiire supérieure en nombre, si» cavalerie est ni«»ni«» deux fois plus nombreuse que celle de rAllomapie: Tltalie n«' compte pas au poinl de vue militaire; d*ailleui*s, il est douteux qu'elle prenne mi;» paît active dans une guerre. Si donc, comme le désire l'opposition, TAllemagne partait en guerre avec l'Autriche-Hongrie contre la Uussie, — et la France certainement n'assisterait pas. les hras croisés, à une pareille guerre,— tout le iK)ids de la lutte itMomberait sur T Allemagne seul«\ NV ei\t-il même qu'une part de vérité dans ce que raconte »« /)i> Wehrkraft OE^tcrreich-Vngarns •>, l'armée de notre alliée suftîrait à peine pour lutter contre Tarniée russe du sud. Loi-s même que l'Autriche réussirait à envahir les provinces fronlièi*es de la Russie, elle y i-esterait empêtrée.... L'Alh'niagne <frait donc forc»*e de prendre l'offensive contiv l'armée français»^ d'uut» fore»» ég;ile à la sienne cl de lutter dans une gu»Mie défensi\r contre la Uussie...
D'autres raisons encore — celles-ci d'un ordre moins élevé, mais tout aussi puissantes chez un homme dont le génie n'excluait j>as certaines petitesses — devaient détourner le prince de Bismarck d'ime rupture avec la Russie. Férocement jaloux de son intîuence sur son vieux souverain, le cliancelier de fer devenait l'implacable ennemi de quiconque avait Taudace de vouloir la contrebalancer ou la conibattr<\ iîuillaume I*' n'était
pour lui qu*un instrument docile, qu'un jouet dans ses mains d'acier. Ce que Termite de Friedrichsruh n'a jamais pardonné à son ancien ami le prince Gortschakof, dont aujourd'hui encore il déchire la mémoire, c'est moins d'avoir amené en 1875 l'effondrement de ses combinaisons politiques que de lui avoir fait subir en cette circonstance un échec personnel auprès de Guillaume. Plus haut placées étaient les personnes pouvant porter atteinte à sa domination exclusive, plus terrible était la haine que leur vouait Bismarck. Frédéric III, les impératrices Augusta et Victoria en savaient quelque chose. « L'Anglaise » surtout était le cauchemar du chancelier qui sans cesse reprochait au Kronprinz de servir de préférence les intérêts anglais et même de leur sacrifier ceux de l'Allemagne. On peut rappeler dans cet ordre d'idées l'incident de sir Robert Morier où Bismarck, perdant toute mesure, accusa l'entourage intime du Kronprinz de s'être, pendant la guerre de 1870, servi de la diplomatie anglaise pour livrer aux Français les secrets de l'étatmajor allemand !
Or, la politique anti-russe préconisée par le prince impérial se prêtait à merveille à des accusations de ce genre. Et quand en 1890 les anciens partisans de Frédéric 111 rejetèrent sur le prince de Bismarck la responsabilité des nombreux échecs de la politique allemande en 1887 et lui reprochèrent de n'avoir pas suivi les conseils du Kronprinz d'alors, il n'hésita pas à déclarer que ces conseils étaient uniquement inspirés par le désir de mettre l'empire germanique au service des ambitions anglaises. Après avoir exposé tous les dangers qu'aurait fait courir à l'Allemagne et à ses alliés une guerre sur les deux fronts, un des plumitifs de Bismarck se demande qui aurait véritablement gagné à une pareille guerre et il répond :
L'An^letorre soulr, TAngletorre déchue d«; sa puissance d'autrefois ci qui ne peut se maintenir que grâce aux conflits entre les États continentaux Cui bono? dit le rriminaliste à la recherche de l'auteur d'un crime:
d'après ce juste principe nous devons rechercher les hommes décidés des •< courants souterrains » dans les milieux où on a toujours essayé -* surtout en i887 — de faire de l'Allemagne un docile instrument de la vieille
194 HISTOIRE DE I/EXTENTE FRANCO-RUSSt:.
politique anglaise continuée par Palmerston et même par Gladstone, habitude à pêcher dans les eaux troubles du chaos continental*.
El, avec une franchise qui était plus de mise en 1890 qu'en janvier 1887, l'apologiste de Bismarck glorifie les brillants résultats obtenus par TAUemagne grâce à
V alliance des trois empereurs conclue à Berlin et renouvelée à Skiemevice en souvenir de la camaraderie d'armes (WafTenbrûderschaft) des années 1813, 1814, 1813. Rappelons que cette alliance, surtout entre la Prusse- Allemagne et la Russie, a eu ses bases historiques dans les événements de 1866 et 1870 où la fidélité (!) inébranlable d'Alexandre II a assuré les succès prussiens et allemands
En prenant ostensiblement parti pour la Russie dans le conflit bulgare, en assurant tout haut à Pétersbourg que T Allemagne appuierait les revendications russes, tandis qu'il disait tout bas à Berlin que cette même Allemagne se désintéressait entièrement des affaires de Bulgarie (voir au chapitre VI les dépêches de sir Edward Malet et du comte de Robilant),le prince chancelier avait donc mille fois raison contre les politiciens de V Unterstrômimg y qui le poussaient à une guerre contre la Russie pour les beaux yeux de Battenberg et de ses amis anglais. Fort du traité de Skiemevice, il pouvait compter sur la neutralité bienveillante de la Russie pendant l'agression qu'il préparait contre la France. Bien plus, en appuyant à Vienne la marche en avant de TAutriche-Hongrie dans les Balkans, en même temps qu'il assurait à Pétersbourg que la Russie avait le champ libre en Bulgarie, il espérait, non sans raison, pouvoir renouveler contre son alliée la tactique suivie avec tant de succès en 1876 et en 1877, Ses prévisions se seraient certainement réalisées sans rintervention de Katkof, qui voyait clairement dans son jeu. Un mémoire remarquable et très détaillé sur la politique étrangère, que le directeur de la Gazelle de Moscou présenta à Alexandre III vers la fin de décembre, eut une action décisive et durable sur Fesprit du tsar. Si la Russie rompit alors et pour longtemps l'alliance des trois empereurs : si, renonçant
1. Cédant arma togdt! réponse à l'auteur de Videani contules. Berlin, 1890, pp. 18 et SUIT.
à la déplorable et traditionnelle politique de soumission i Ber* lin, le tsar évita les pièges savamment préparés par Bismarck; si une guerre désastreuse fut épargnée à la France en 1887 et la paix européenne conservée depuis lors à TEurope, le monde le doit uniquement à la profonde impression produite sur l'empereur de Bussie par le brillant et lucide exposé de Katkof. Le jour bien lointain, hélas! où quelque historien exhumera ce mémoire des archives impériales, Michel Nikiforovitch n'attendra plus longtemps son monument à Moscou et même à Paris...
L'émincnt publicisto, conscient des hautes responsabilités que lui imposait sa situation de conseiller écouté de Tempcreur, gardait toujours le plus grand secret sur les documents qu'il adressait à son souverain, comme aussi sur les détails de ses audiences privées. En dehors <lu comte Tolstoï, ministre de Fintéricur, à qui Alexandre III communiqua le mémoire de Katkof, personne, pas mémo M. de Gicrs, ne fut admis à ea prendre connaissance, et cola — plus encore que le reste — prouve qu'il s'agissait dans l'espèce d'un réquisitoire accablant pour la déplorable politique suivie jusqu'alors par notre diplomatie.
Il nous est néanmoins possible d'analyser une partie essentielle de ce travail, celle concernant la neutralité russe en cas de conflit franco-allemand. Après avoir établi que l'existence d'une France puissante est indispensable à l'équilibre international et que la disparition de cette force laisserait la Bussie isolée, en face des adversaires de sa politique traditionnelle, Katkof, avec sa merveilleuse lucidité et cette puissance de persuasion que lui donnait l'ardeur de ses convictions, démontra que la neutralité de la Bussie en cas de guerre sur le Bhin ne serait pas simplement l'attitude d'un Etat désireux de s'abstenir de toute inter\'ention dans un conflit entre deux belligérants, mais équivaudrait en réalité à un acte d'hostilité flagrante contre la France.
Celle-ci, en effet, dans une guerre contre l'Allemagne, est obligée d'immobiliser plusieurs corps d'armée sur les frontières
italienne, espagnole et belge. Il lui est impossible aussi de dégarnir sa longue côte occidentale, vu Tincertitude sur les agissements de l'Angleterre. Elle ne peut donc jeter sur le Rhin qu'une partie de ses forces. Sans rengagement de la Russie de garder une neutralité bienveillante ou même la simple neutralité, t Allemagne se trouverait sur ses frontières de Fest et du nord dans les mêmes conditions que la France j cest-à-dire qu'elle serait obligée d immobiliser une partie de ses forces. Lors môme que TAutriche et Tltalie n'interviendraient pas activement dans la lutte, par le seul fait de leur alliance avec l'Allemagne, la France se trouvera déjà dans une situation désavantageuse vis-à-vis de cette dernière, qui pourra dégarnir entièrement sa frontière du sud.
Mais du moment que la neutralité de la Russie garantit aussi à l'Allemagne la sécurité de sa frontière orientale, la France est soudain placée ipso facto dans une position d'infériorité considérable : à un ennemi qui jettera sur elle toutes ses forces sans exception aucune, elle ne pourra opposer que des forces singulièrement amoindries par tant d'immobilisations obligées sur ses diverses frontières. Loin donc de conserver une neutralité véritable entre les deux puissances belligérantes y la Russie, par rengagement anticipé de rester neutre, quelle que soit la marche de la lutte y commet un acte d'hostilité réelle contre la France.
En admettant, par exemple, que l'Allemagne fût obligée de eonserver trois cent mille hommes sur sa frontière orientale, dans le cas où la Russie se réserverait toute sa liberté d'action, — c'est une force de trois cent mille soldats que la Russie ^envoie contre la France dans le cas contraire ; c'est-à-dire si elle prend, eomme en 1870, l'engagement préalable de garder la neutralité,
La stricte justice, d'accord avec la considération de ses intérêts vitaux, commandait donc à la Russie de conserver entière sa liberté d'action et lui interdisait de prendre en aucun cas des engagements quelconques envers l'Allemagne relativement à une prochaine guerre. Seule une pareille attitude per-
ttrait au gouvernement russe de tenir la balance égale entre
nOCTMKNTS ET SOIVEMRS. 197
les deux belligérants. Il étail donc indispensable qu*il s'abstint de renouveler Talliance des trois empereurs, basée sur la promesse d'une neutralité bienveillante (voir dans le chapitre III l'article premier du traité de Skiernevice), cette prétendue neutralité n'étant qu'un leurre et assurant en réalité à l'Allemagne le concours de la Russie contre la France. Libre de tout engagement de ce genre, la Russie deviendrait vraiment l'arbitre de la paix européenne et, comme en 1875, arrêterait sans brûler une amorce toutes les velléités agressives de l'Allemagne.
Nous ne donnons ici qu'un paie reflet de la brillante argumentation do Katkof, qui produisit sur Fesprit si droit et si juste du tsar wie impression profonde et ineffaçable. C'est grâce à celte impression, bien plus encore que par les preuves de la duplicité bismarckienne dans la question d'Orient, que Katkof détermina Alexandre III à inaugurer sa nouvelle politique des mains libres, qui sauva la paix du monde en 1887 et devint, longtemps avant toute entente franco-russe^ la véritable sauvegarde de la France contre les projets hostiles de la Triplice, On verra dans les chapitres suivants comment échouèrent toutes les tentatives du chancelier allemand et de l'empereur Guillaume II pour ébranler la résolution d'Alexandre III. La notion exacte de la justice et de l'intérêt national russe avait pénétré <lans la conscience de l'autocrate : il n'en fallait pas plus pour qu'il résistât à tous les assauts et à toutes les menées souterraines dos chancollorios. L'impérissable mérite de Katkof devant la Russie ot devant la France, c'est d'avoir porté cette conviction dans l'esprit du tsar*....
Le prince de Bismarck, toujours admirablement informé de ce qui se passait sur les bords de la Neva, ne tarda pas à saisir toute la portée du revirement qui s'était opéré dans la pensée du tsar. Kvidemment la Russie menaçait d'échapper aux liens de la triple alliance, la politique des mains libres allait devenir
1. Les hommes d'État italiens qui se défendent toujours d'avoir agi en ennemis de la France, par le fait de leur entrée dans la Triplice, devraient bien réfléchir à l'argumentation de Katkof : en admettant même — ce qui n'est pas — que l'Italie ait simplement promis sa neutralité à l'Allemagne en cas de guerre entre celle-ci et la France, cette promesse constitue déjà un acte d'hostilité flagrant*.
une réalité à Pélersbourg, et le spectre d'une entente francorusse, conséquence logique de la situation, se dressait de toute sa hauteur devant le chancelier allemand. En vain notre diplomatie essayait de tranquilliser ce dernier, en vain un article sur les relations de la Russie et de l'Allemagne, publié le 3/13 décembre 1886 dans le Messager officiel, déclarait hautement que « les nombreux intérêts vitaux qui liaient les deux puissances s'étaient consolidés et avaient résisté maintes fois à répreuve* », à Berlin on était plus surpris que rassuré par ces aflirmations; on savait qu'elles rendaient fidèlement la pensée de M. de Giers, mais non celh» du tsar. Le chancelier sentait qu'il devait recourir aux grands moyens pour sauver la situation et, coûte que coûte, s^ assurer la neutralité de la Russie en prévision des événements prochains. Par un de ces coups de théâtre qui lui étaient habituels, il jeta subitement le masque : franchement, brutalement nu^me — il fallait èlre brutal pour paraître franc — M. de Bismarck avisa le gouvernement russe qu'un conflit avec la France lui serait imposé (!) dans un très bref délai et qu'il était tout prétàpayer la neutralité de la Russie un très haut prix; comme preuve de sa générosité il offrit au tsar... carte blanche pour agir en Bulgarie à sa guise, même par une intervention armée! bevanl tant de magnanimité M. de Giers pensa tomber à la renverse, et pour un peu il aurait chanté de nouveaux hymnes à la solidité des liens qui unissaient les deux empires. Mais le tsar, fixé dorénavant sur la valeur de sa neutralité, ne daigna même pas hausser les épaules.
Le chancelier ne se découragea pas. Tous les dix jours on recevait à Pétersbourg de nouvelles offres de plus en plus fortes, allant jusqu'à une alliance à deux contre f Autriche après l'expiration du traité décennal d'octobre 1879. Ainsi se manifestait une fois de plus la sûreté des amitiés politiques du prince de Bismarck! Toutefois le tsar n'agréa pas plus cette proposition que les précédentes. Le marchandage ne faisait que confirmer à Alexandre III les desseins agressifs qu*on nourrissait à Berlin
' 1. Voir plot loin l'article de Katkof du 10/22 mars à propos de ces ëtrao ges matîoni.
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contre la France, et plus que jamais s'affirmait sa volonté de dédaigner momentanément toutes les provocations bulgares, dont le véritable inspirateur se trahissait malgré lui, de s'abstenir de toute intervention militaire dans les Balkans et de hâter la concentration des troupes sur la frontière occidentale.
Ce fut surtout pour ^tre entendu au palais do Gatchina que le prince de Bismarck prononça son fameux discours du 13 janvier, où il dit si vertement leur fait aux partis allemands qui voulaient le brouiller avec son meilleur ami et troubler les relations si cordiales entre les deux empires. Tant de passion apportée à la défense des intérêts russes devait, pensait-il, dissiper les méfiances, calmer les susceptibilités. Mais, hélas! Alexandre 111 resta inébranlable et se refusa à donner carte blanche pour Técrasement de la France. Katkof — comme presque toujours quand son action directe sur le souverain était la plus forte — observait dans son journal* une certaine rései've vis-à-vis des agissements de la chancellerie allemande, mais, tenu au courant de tous ces mouvements, il veillait et, à chaque nouvelle offre venue de Berlin, produisait un argument sans réplique pour prouver rexcellence de la nouvelle ligne politique conseillée par lui à Tempereur,
1/antagonisme entre le directeur de la Gazette de Moscou et le ministre des affaires étrangères s'accentuait chaque jour davantage. Avec une» ingéniosité incontestable, mais qui eût gagné à être mise» au service de la Russie, nos diplomates et leurs soutiens à la cour s'évertuaient à rendre Katkof responsable de Fétat troublé de TEurope. Le raisonnement ne tenait pas debout, mais pouvait faire illusion aux esprits superficiels toujours disposés à [)rendre parti pour Reinecke Fuchs contre le « lapin qui a commencé » : l'alliance des trois empereurs, en isolant la France et en la menaçant de la « neutralité bienveillante » de deux empires, pendant que le troisième lui ferait son affaire, était une garantie de paix. Ayant disposé ses alliés en fidèles sentinelles autour du traité de Francfort, Bismarck pouvait
i. Voir plas loin son article du 10/22 mars.
digérer paisiblement. Or, Bismarck satisfait, c'était le monde tranquille. Mais Katkof, en cherchant à ébranler la sainte alliance de Skiernovico, se met à troubler la digestion de Bismarck, et voilà la paix du monde menacée ! Cette démonstration laissait, à la vérité, ([turques points dans l'ombre : les bons alliés de la Russie avaient profité du pacte d'alliance tantôt pour la jeter dans une guerre ruineuse, tantôt pour l'évincer des Balkans et s'y installer solidement à sa place, tandis que le pacifique chancelier, depuis son insuccès de 1875, guettait l'occasion d'une revanche contre la France*, et depuis bientôt un an ne cessait de la menacer et d'exciter contre elle l'opinion publique....
Katkof, « chef des panslavistes », troublait la paix de l'Europe et poussait la Russie vers une politique d'aventures : — telle fut la thi^se que la presse reptilienne se mit à soutenir presque chaque jour dans des articles injurieux. Le prince de Bismarck n'ignorait pas à quelle influence était dû l'accueil glacial que ses propositions rencontraient à Saint-Pétersbourg ; bientôt les menaces et les attaques succédèrent aux avances insidieuses et aux ofi'res séduisantes. La dernière fois que le chancelier tenta d'obtenir la neutralité de la Russie en cas de conflit franco-allemand, il promit une modération extrême dans les conditions de paix qui seraient imposées à la France vaincue : indépendamment des milliards inévitables, on se contenterait de l'annexion de Belfort, d'une rectification de frontières du côté de Thionville et d'une réduction sensible de l'effectif que la France pourrait dorénavant tenir sous les armes. Vers la même époque, dans un des nombreux discours prononcés par lui pour la défense de la nouvelle loi militaire, les 11, 12 et 13 janvier, le chancelier disait : u Nous n'attaquerons la France en aucune circonstance {un fer keinen Unistànden) et en France beaucoup de personnes sont du même avis. Elles ne désirent que maintenir le feu sacré de la revanche, mais évite-
I. n ii*T a plus qu*uii seul homme au monde, M. Barthélémy Saint-Hilaire, pour croire, malgré les preuves données par les historiens allemands eux •mimes, qo*eil I87S Bismarck ne songeait à aucune agression contre la France.
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ront une guerre agressive. Toutefois, dans les moments difficiles, les décisions, en France, sont prises par les minorités agissantes contre la majorité et le peuple. » On comprend aisément l'effet que produisirent sur le tsar des assurances si pacifiques coïncidant avec la communication faite à la cour de Russie des douces conditions de paix qu'on imposerait à la France après sa défaite ! Nous reviendrons encore sur ces discours.
Et la France? Dans les cercles gouvernementaux on ne semblait pas se douter de la gravité de la situation. A mon retour de Saint-Pétersbourg, au commencement de novembre, je fus stupéfait de la complète quiétude qui régnait à Paris. M. de Freycinet venait de faire une tournée en province où il avait prononcé de nombreux discours. A Montpellier et à Toulouse, notamment, le cbef du Cabinet avait longuement parlé — mais sur les bienfaits de la concentration républicaine, sur le bonheur, pour les républicains modérés, de subir la domination des radicaux. Sur la ])olitique étrangère, pas un mot, à la veille d'événements où les destinées de la France allaient se jouer ! Dans ce voyage, le ministre des affaires étrangères s'était effacé derrière le président du Conseil, ou plutôt derrière le candidat à la succession de Grévy, qui paraissait prochaine...
Une autre surprise m'attendait encore à mon retour en France. Quelques jours après ma rentrée, certains journaux de Paris se mirent à m'attaquer avetr une violence extrême. Sur le caractère et Torigine de cette étrange campagne, le doute n'était pas possible. Ma collaboration intime avec Katkof venait d'être révélée h Saint-Pétersbourg. Jusqu'alors, l'auteur des correspondances signées K était resté inconnu. Depuis que j'avais^ en 1881, repris la plume dans la Gazelle de Moscou, je m'étais tenu entièrement à l'écart du monde politique et, sauf quelques initiés, personne ne savait quel était l'écrivain anonyme qui, depuis le .S mai, menait dans l'organe de Katkof une campagne si énergique en faveur de l'entente avec la France. Pendant mon séjour à Saint-Pétersbourg où l'on me voyait sans cesse avec Katkof, que j'accompagnais même chez les ministres, le secret se découvrit. Quelques notes injurieuses, publiées dans
les Norosti, Torgane du radicalisme russe, et bientôt après dans plusieurs journaux reptiliens de Berlin, révélèrent mon nom et dévoilèrent dans quelle intention j'avais soudain pris la direction de la Nouvelle Revue. Les ennemis de Taccord francorusse se mirent donc à Tœuvre pour me la faire abandonner. Parmi ces adversaires, les radicaux et les nihilistes russes ne le cédaient pas aux serviteurs les plus dévoués du prince de Bismarck dans notre monde diplomatique. J'ai indiqué ailleurs * les causes de cette hostilité de nos libéraux, faite pour surprendre seulement ceux qui ignorent la Russie. Je me bornerai à ajouter que même après Cronstadt, même après Toulon, les survivants du radicalisme de 1860 n'ont pas désarmé : dans le Messager de r Europe, leur organe attitré, on pouvait encore lire eu octobre 1893 de véhémentes diatribes contre la France. En 1890 le même Messager m'avait attaqué avec la dernière violence, à propos de mon article « La France et la Russie », publié dans la Nouvelle Revue en réponse à la brochure du colonel Stoffel. M. Stasulevitch prônait alors, et prône encore aujourd'hui l'alliance avec TAllemagne — dans quel intérêt? — il est aisé de le deviner...
Les nihilistes avaient moins de raisons de cacher leur aversion pour l'entente franco-russe. Je parlerai ailleurs de la protection que le gouvernement du prince de Bismarck leur accordait, par l'intermédiaire du fameux Krieger. En dehors même de cette considération, ils étaient directement intéressés à empêcher un rapprochement entre la France et la Russie : le procès Lavrenius, Mendelsohn et consorts, jugé à Paris en 1890, Ta bien prouvé'.
Quoi qu'il en soit, un de ces nihilistes russes — et de l'espèce la plus vilaine, celle des nihilistes déguisés, — M. Achkinazi, fit insérer dans le Siècle une prétendue correspondance de Saint-Pétersbourg qui n'était qu'une violente attaque contre
La Russie Contemporaine, Paris 1891, p. 279, etc
2. Au congrès socialiste international, réuni à Zurich en 1893. X..., une des plai fortes têtes du nihilisme russe, souleva Tindignation d'un auditoire peu sus* ptet d« chauTÎnisme par ses haineuses sorties contre Tentente franco-russe et eoBire la Rossîa «qu'une coalition européenne devait écraser et même détmire »•
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moi; Fécrivain ne révélait que trop visiblement son but par rinsistance avec laquelle il revenait sur cette idée que « je ne pouvais pas rester à la Nouvelle Revue », Et cela parce que, dans une série d'articles sur le nihilisme publiés quelques mois auparavant dans le Messager russe de Katkof, je soutenais qu'en France, comme aux Etats-Unis et dans d'autres pays, la liberté de la presse a été funeste à sa dignité et Ta privée de la considération qu'elle savait inspirer autrefois quand une législation rigoureuse lui imposait plus de réserve dans le langage et plus de sérieux dans la discussion. Cette thèse, devenue depuis presque banale, — M. Brunetière a pu la soutenir dernièrement dans son discours de réception à l'Académie, — était développée dans mes études avec une certaine étendue * . Quelques phrases infidèlement traduites, encore que l'exactitude de la traduction fût certiliée pour la circonstance par un traducteur juré, d'autant plus impartial qu'il ignorait le premier mot de la langue russe, senirent au nihiliste sus-nommé qui, d'ailleurs, gardait l'anonyme, pour échafauder contre moi des accusations grotesques. Voici ce que je répondis au Siècle :
A Monsieur le directeur du Si('cle.
28 novembre.
Monsieur,
J*ai été péiiiblcmcnt surpris en lisant ce matin dans \e Siècle la note qui nuMoiirenit*. J'cspéiaisquc le|)n'si(i<MiUlu Syniiicaf de la presse parisienne me lémnipnerail son refiret d'avoir tro|)l<'fr«''remon( accueilli contre un confr«*re des allégations l)h»ssant(?s, dont la fausseté lui a été prouvée. Au lieu de cela, je trouve un certificat d'identité dont je n'avais nullement besoin, et une série de rectifications ambiguës qui sont loin de me donner satisfaction. J'ai riiabitud»* d'assumer toujours hautement la responsabilité de mes opinions et j'ai horreur des équivoques et des faux-fuyants; je vous prie donc de vouh)ir bien insérer, dans votre plus prochain numéro, la rectification suivante :
Je n*veiidi(iue hautement la responsabilité des articles du Messager ruase de Katkof dont votre correspondant vous a envoyé des citations fausses et tronquées. Dans ces études sur le nihilisme et ^ur les nihilistes russes, je fais renianjuer,t'ntre autres choses, combien sont vaines les espérances des
1. Ces ëtudes, traduites depuis en français, ont été reproduites intégralement dans mon livre \ihilistne et Afiarchie, Paris, i892, pp. 123 et suiv.
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pseudo-libéraux russes ({ui s'imagint;nt trouver, dans le parlementarisme et la liberté absolue de la pressci et des réunions publiques, un remède à la corruption, à l'arbitraire aduiinislratif, à la dilapidation de la fortune publique, el aux autres maux dont soufTre la Hussie. Je démontre surtout par l'exemple des États-Unis combien sont illusoires, à co point de vue, les espérances fondées sur le régime représentatif. Je cite l'exemple de la France, de l'Italie et des Ktats-lJnispour montrer (jue la liberté absolue de la presse, loin de remédier à de pareils mnnx, n'a servi (|u'à abaisser la dignité et la valeur de la presse elle-même. Je rappelle que ce régime de libertéabsolue a amené en France coinint; partout la prédominance du reportage vivant de cancans et d'aulnes cboscjs pires encore, au détriment de la véritabb; mission du journalisme; à l'appui de cette opinion je note que les publicistes qui, comme Juhrs Simon, J.-J. AVeiss, Hervé, Jolin Lemoinne, Claveau et autres, font Tbonneur de la pressii française, se sont tous formés sous im régime de réglem(*ntation assez sév«»re. Je rappelle qu'un des plus nobles représentants de la presse, Armand Carrel, a payé de sa vie une protestation indignée contre l'exploitation tinancière du journalisme. Je raconte qu'an moment même où je publiais mon étude, \o Temps, la Hépuhlique française et le Journal des Débats faisaient campagne contre la dernière loi sur la presse, qu'ils trouvaient avec raison funeste à sa dignité. Quant à la jdirasr stu|)ide citée par votre correspondant : « Le journaliste français est vénal », etc., elb; est absolument fausse.
Pour ce qui est de mon opinion sur la « Cbambre des sous-vétérinaires >», je l'ai assez souvent exprimée dans des journaux français, notamment dans le Gaulois, à l'épotjue où j'en étais le directeur; vous avouerez (jue je serais mal venu, en ce moment surtout, à réclamer de ce cbef un brevet d'invention; ce «fui n'empêcbe que la pbrase qui m'est attribuée par votre correspondant ne soit encore faussée (?t dénaturée.
Je suis, d'ailleurs, à la veille de publier en français une édition intégrale de mon étude sur les nihilistes.
Nonobstant mes explications, le Siècle essaya de prolonger l'incident, soutenu en cela par une demi-douzaine d'autres feuilles dont plusieurs ont depuis fortement occupé M. Dopfîer et qui avaient certainement des raisons particulières pour se sentir visées par les paroles qu'on m'attribuait sur la vénalité de la presse. Je dois ajouter que parmi les journaux qui comptent, les uns restèrent étrangers à cette polémique, les ] res 86 rangèrent franchement de mon côté. En tête de ces liera fut le Figaro dont le directeur, M. Magnard, connaisdessous de Taffaire, et se refusa énergiquement à e le parti de vulgaires diffamateurs.
je mentionne cet incident, c'est surtout parce qu'il s*est
DOCUMENTS ET SOIVEMHS. 20a
renouvelé depuis, chaque fois que je suis intervenu d'une façon active et directe dans la question de Tentente franco-russe. La presse bismarckienne de Berlin, de Pcst et d'autres lieux m'avait souvent pris à partie depuis 1887, avec cet ignoble acharnement qui caractérise les attaques dirigées par le chancelier allemand, ne reculant ni devant les injures, ni devant les calomnies les plus infâmes. A la seule annonce de cette publication, les immondes reptiliens, depuis Harden, dans la Zukunft de Berlin, jusqu'au rédacteur du Herold de Saint-Pétersbourg, ont ouvert les écluses à leurs élucubrations honteuses. Cela est naturel et prouve seulement que, môme dans sa retraite involontaire, l'ex-chancelicr m'honore de sa haine implacable. Mais ce qui est moins récréatif, c'est de le voir, dans les moments décisifs, se servir de certains journaux français qui, sur quelque fausse nouvelle adroitement lancée de l'autre côté du Rhin, partent en guerre contre moi avec une mauvaise foi excessivement suspecte; j'en ai encore eu la preuve l'automne dernier à la veille des fêtes de Toulon. D'autres journaux très innocemment, comme de simples moutons de Panurge, reproduisent ces attaques et les^gouvernants allemands obtiennent ainsi à peu de frais à Paris des résultats qu'ils auraient dû payer cher aux Neueste Nachrichten ou au Pester Lloyd...
M. Achkinazi (Dolines) a-t-il agi en 1886 en nihiliste indépendant ou obéi à des inspirations venues de Berlin? Je l'ignore. Je noterai seulement qu'en 1890, à propos du retentissement de mes articles dans la Nouvelle Revue, il renouvela dans Paris d(* Canivet ses attaques contre M°* Adam et contre moi, démasquant cette fois sa haine contre l'entente francorusse et signant : « Michel Delines ».
Heureusement la campagne du Siècle fit long feu et ne porta aucune atteinte à l'action que je pouvais exercer dans la presse française, — aussi bien à Paris qu'en province, — en faveur du rapprochement entre les deux pays.
Le Parlement nous servit moins bien. L'évolution de M. de Freycinet vers la Russie, pour peu accentuée et timide qu'elle fût alors, nous était néanmoins très précieuse. Aussi
nous efforcions-nous de présenter ce minisire en Russie comme un sérieux appoint pour Tavenir. En tout cas, sa rivalité avec Ferry était un gage. Dans ma correspondance du 28 novembre, j'avais été heureux de signaler sa ferme réponse à l'excellent discours de M. Delafosse sur la question égyptienne, et je m'étais plu à en tirer le meilleur augure pour la solidité de sa politique. Quelques jours après, le ministère Freycinet était renversé par suite d'une obscure intrigue de couloirs ! La chute inattendue de ce cabinet, nouvelle preuve de l'instabilité /des pouvoirs publics en France, causa une surprise très désagréable à Pétersbourg et à Moscou. D'autre part, l'avènement d'un ministère radical n'était pas de nature à atténuer cette fâcheuse impression. Mais il fallait faire bonne mine à la situation nouvelle. Dans mes lettres des 8 et 15 décembre, je tâchai d'amoindrir l'importance des crises ministérielles en général : je présentai la retraite de M. de Freycinet comme momentanée et toute volontaire. Le maintien du général Boulanger dans le nouveau cabinet et l'inexpérience de M. Flourens, le nouveau ministre des affaires étrangères, nous permettaient d'espérer que la politique extérieure de l'ancien président du conseil ne serait pas sensiblement modifiée. Il fallait surtout compter sur le grand réveil du sentiment national qui se manifestait en France. L'opinion publique, par exception, était cette fois d'accord avec ce sentiment, — et, la première préoccupation d'un ministre étant de se maintenir au pouvoir, il y avait lieu de penser que M. Flourens n'oserait pas, du moins à ses débuts, se mettre en opposition avec l'opinion. On pouvait donc avec quelque raison faire crédit au nouveau ministre et tâcher de lui prêter quelque prestige...
CHAPITRE VIII
SoMMAiRB. — Un mot de Moltke sur le Septennat ; Téritable situation de l'Europe en janvier 1881; dilemme posé par le vote du Reichstag; guerre sur les deux fronts ou guerre contre la France seule. Les six discours de M. de Bismarck ; leur critique par Katkof; leur analyse par mes lettics du 13 et du 15 jauTier. M. Windthorst mot le chancelier au pied du mur. Le chancelier journaliste: deux articles de la Kreuzzeitung , Les Daily News proroquent une panique en Europe sous l'inspiration de M. de Bismarck. Fausses nouTclles, mais alarmes réelles. Conflit aigu entre le Kronprinz et M. de Bismarck. Les yéritables raisons de la démission de lord Churchill; le marquis de Salisbury recherche l'alliance arec l'Autriche-Hongrie. L'opinion publique et la presse en France. Campagne de presse en faveur d'une entente avec la Russie. Fausses accusations contre Grévy; la véritable attitude de l'ancien président de la République. La véritable attitude de M. Flourcns révélée par ses propres apologistes. Lettre de Grévy au tsar ; rôle du général Saussier. Quelques erreurs de l'auteur des Dessous diplomatiques. Nouveau leader sensationnel de Katkof; le tsar refuse diTmitivement les offres de l'Allemagne.
Intrigues contre Katkof; mon départ pour Moscou. Confusion dans les plans de la mobilisation française. Projets agressifs de l'Autriche-Hongrie. Arrivée à P«tcrsbourg. Visites chez le comte Ignatief ; conférence avec M. Wyschnogradski. Visites chezlo comte Tolstoï, M. Pobiedonostzef etlecomtaDelanof ; le remplacement de Katkof ù la Gazette de Moscou. L'explication du baron Jomini et 1 rtrangc note parue dans le !^ord et la Politische Correspondenz. Le triomphe de Bismarck aux élections. Nouvelles propositions de l'Allemagne faites par le comte Schweinitz: leurs dangers. Longues conférences avec Katkof; les diff'érents problèmes do la politique russe. Une note suspecte du Journal de Saint-Pétersbourg. Virulente réponse de Katkof à M. de Bismarck; mon leader sur les étrangers dans la presse officieuse de la diplomatie russe.
« Si la demande du gouvernement est rejetée, nous aurons certainement la guerre », dit le maréchal de Moltke au Reichstag, pendant la discussion du projet de loi sur le septennat militaire. Mieux que les six longs discours du prince de Bismarck, ces quelques mots du «grand taciturne » caractérisent la situation de TEurope au mois de janvier 1887.
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Depuis, les historiographes allemands ont contesté la réalité du danger que courut alors la paix européenne; ils ont nié que la guerre à bref délai fût chose décidée à Berlin. Quand des projets honteux n'ont pu recevoir leur accomplissement, rien n'est plus naturel que de les démentir. Mais Tintérôt de la vérité historique a d'autres exigences. Pour y satisfaire, nous allons placer sous les yeux du lecteur non pas des récits fabriqués après coup et par suite toujours sujets à caution, mais des exposés faits au moment même, pendant la lutte de Katkof contre Bismarck. De cette lecture ressortira la conviction que le maréchal de Moltke n'a pas exagéré la gravité de la situation par un simple désir de peser sur les décisions du Reichstag. La pensée de l'illustre guerrier apparaîtra dans une plus pleine lumière quand elle aura été complétée par l'indication des véritables desseins du chancelier allemand : « Si le septennat est rejeté^ nous déclarerons la guerre à la France^ quelle que soit fattitude de la Russie et au insque d avoir à combattre sur les deux fronts en même temps; si le septennat est voté, nous ne ferons la guerre à la France qu'au cas où nous aurons su nous assurer la iieutralité de la Russie, les augmentations dé notre armée nous permettant d'attendre une occasion plus propice, » Telles sont les déclarations que Moltke aurait pu faire si pareille franchise était admissible du haut de le tribune.
Voici ce que nous écrivions, entre autres choses, de Paris, le 13 janvier, à propos du fameux discours du prince de Bismarck :
13 janvier.
... Je Tavoue, je considère les deux impressions provoquées à Paris par la harangue de Bismarck comme tout à fait passagères et ne correspondant nullement au caractère véritable de ce discours. Je suis loin d*en admirer la prétendue franchise, encore moins puis-je y découvrir des espérances formelles concernant le maintien de la paix.
Jamais, me semble-t-il, le paradoxe de Talleyrand : « La parole a été donnée à l'homme pour déguiser sa pensée » ne s*est trouvé plus vrai que dans le cas présent. Toute la faconde du prince de Bismarck tendait évidemment à faire prendre le change à ses auditeurs. Du reste, il n'en faut pa.s conclure qu'on ne puisse trouver dans son discours, sinon un tableau tout à fait exact et complet.de la situation politique actuelle, du moins un
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grand iioinl)re d'indications tn's |)n'cieust»s. Mais c'est à la condition qu'on ne se laissera point duper par les a|>pareuces d'une faussa? sincérité et d'une désinvolture plus feinte encore. On doit, au contraire, étudier ce discours à fond; en peser, pour ainsi diie, (Miaque phrase, en remaniuer tcuites les rélicences c»t t(»utes les appiirentes contradictions. Il mérite un examen sérieux. Essayons d'en fai^^ une élude quehpic^ |»eu approfondie.
D'abord, dv ce discours, comme de toutes les circonstances qui ont acrtunpagné ledéjuM «lu nouveau proj«'l d(^ loi, résulte la |)n;uv(î certaine (jue tous les gouvern»?mentsde l'Empire ont le plus ardent désir de voir passer ce pi'ojet le plus tôt possible et sans aucinie moditication. ('e n'est pas siniplemenl pour le décor que le vieux maréchal de Mollke mont«' si souvent à la tribune; ce n'est pas pour rien (jue le régent de Bavière est intervenu pjîrsonnellement dans l'affain», et a supplié les députés bavarois de voler la loi; ce n'est pasà seule tin iW se réconcilit;r avec NVindthorst et de din» des insolences aux députés que le prince de Bismarck s'est rendu à Berlin ave<' la résolution de dissoudre la (Chambre et d(* susciter dans hî pays une inévitable agitation éhîclorale. Il est évi(b*nl «pie les gouvernements de l'empire attachent un<? importance extraordinaire à ci) projet d«î loi, et il est non moins évident qu'ils ont pmir cela «le très séi*ieuses raisons. En Allemagne, on n«' gaspille pas l'argent et, (|uand la Prusse renforce son armée. c(* n'(?st certes pas |»our le vain plaisir de jouer aux soldats dans des revues. L'iniaiiimité de tous les gouvernem«*nts confédérés, qui n'hésihMil pas à fain* peser de nouvelles charges sur mm population déjà écraser d'impôts, montre à elle s«'ule (jue les circonstances les y forcent ou, pour mi«'ux dire, qu«' la politique extérieure de V Allemtuj ne réclame dam leplua bref délai un accroisfiement considérable d^ ses forces militaires.
Cii fait brutal et palpable prouve assez clain;m(?nt (jue l'état des choses est loin de jusliti<îr les appréciations optimistes de toute la presse parisieniM*.
Ensuili* il y a une autr«* circonstance ((u'on n'a pas assez remanfuét; ici «lès h' premier moment, mais qui, à mon avis, mérite tl'étn» prise en considération. Il y a qu<'l(pies semaines, dans tous h>s joiunaux ofticieux, aussi bien que dans h's di>cours prononcés au s«Mn du Heichsiag et «le la commission |»ar h's r«q»résentants «lu gouv«'rn»*m«'nt, pour inoliv<'r raugm«*ntation d«' l'aiiniM', on alh'guail la situati«>n «h» l'Alh'magne «'Utre «leux puissanl«*s voisim-s, la I{uv*ii«* «•! la Fran<*«'. <|ui pouvai«Mit par l«*ur allian«M^ «lélruir<* h* nouvel «'inpire. t)i', à |)rést*nt, l'arguuH'ulation n*«\st plus «lu tout laméiiK'.Dan*^ s«»n <lis«'«)urs h' princ»» d«' Bismarck ne manifest»' |>as la moin«lr<* craint»* au suj«'t «h' la Bussie ; il exprime à plusieurs reprix's la ronvicti«)n «{u'idh* n«* <lé«'lar«*ra pas la gu<Tre à l'Allemagn»' : «« En «léposant le nouv<*au pi'oj«*t «h» l«»i. nous n'avons m<^m«* pas songé à une «*oalition entre la Bu<sit'«q IaFraiic«*. Aucun «h's m«)tifs qui nous <»nt été prétésà «M'tt»* occa^ion n'«'xiste en n'-alité. .» Nolons«[u<* cett«* explication est «humée non seulement à h\ presse «)ffici«*us(» et aux «léputés conservateurs, mais encor<» aux «Mdl«'gues «lu «'hanc<dier impérial «pii, plus d'un«^ fois, ont parlé «hi la possibilité «ruiie Iclh* c(»alition.
Le langage «le Bismarck f«Tnit donc sup|)(»ser (|ue, pendant l«*s vacances
parlementaires, il s'<»sf produit dans les rela lions de la Russie et de l'Allemagne un changement radical <nitoris<int cette dernière à se croire pleinement (îii sécurité du côté de rOrienl. «< Dans un duel avec la France nous resterons en tête à ttUe »,a-t-il répété plusi<îuis fois. Guri<»use est la nuance dans la caractéristique des relations amicales avec la Russi(» et avec la France : u 11 est absolument certain que nous ne partirons pas en guerre contre la Russie, et il (»stal)solumc»nt impossible que la Russie ait de pareils desseins contre nous. » — u En aucun cas nous n'atta(|uerons les premiers la France », mais'il craint que la France n'attaque l'Allemagne seule, sans alliés! Le prince de Bismarck connaît tropbien la France pour admettre une semblable éventualité à riieure présente. De deux choses l'uni» : ou sa sécurité en ce qui concerm^ hi Russie est loin d'être aussi complète (|u'il l'a exposé avec sa frnnchise arcouiumée, ou il n'est pas sin<*ère (juand il aftirme que jamais l'Allemagne n'attîKjuera la première la France.
Le rapprochement «'utre la Russie et l'Allemagne, dont on a tant parlé depuis (pielque temps, esl-il en réalité assez solid«* pour explic|uer pleinement le changenuMil survenu dans les motifs invo(jués en faveur de l'augmenlation de l'arméi*? Naturellement, nous ne pouvons pas le savoir. Mais si les faits répondeni affiimativcîment à cetle question, pourquoi, quand l'Allemagne n'a plus à craindre «l'être prise entie deux feux, le gouvernement impérial persiste-l-il à demander que le projet de loi soit voté tel quel, et ne veut-il faire grdce « ni d'un soldat ni d'un jour »?
A la vérité, le princt? de Bismarck s'ctst 1res longuement étendu sur cette idée qu'une déclaration de guerre était à r«Mlouter de la part du cabinc't inconnu qui succéderait au ministère actuel. Il a même dit que pendant la dernière crise ministérielle il y avait eu un moment où ces craintes avaient pris un caractère aigu. Ouel moment? En dehors de M. (ioblet, le .seul candidat qui ait été mis en avant pour la présidence du conseil des ministres est .M.Flo(|Ut^t.Se |)eul-il que le prince de Bismarck ait eu sérieusement peur d'un ministère présidé par M. Flocjuel, homme peisonnelh?ment pacifique et dont, en outnî, l'arrivée au pouvoir eût rendu impossible un rapprochement sincère avec la Russie?Et dans l'avenir (jui craint-il?Les radicaux? Mais ils sont désarmés et impuissants dans la politique extérieure; le chanceli(;r le sait trop bien. Le général BouIanger?Le [>rince de Bismarck l'a en effet signalé dans la seconde partie d<* son discours. Ici encore se pose un dilemme : ou des raisons d'un grand poids autorisent le chancelier A suspecter les desseins du ministre de la guerre français, ou il ne se sert de ce dernier que comme d'un épouvantait atin d'avoir lui-même ini prétexte pour attaquer la France. Dans un cas comme dans l'anlnî, l'impression pacifique que ce discours de Bismarck a produite ctiez les Français ne repose sur rien. Nous dirons plus : le prince^die* Bismarck n'a pas de motifs sérieux pour avoir peur du général Boulanger; encore une fois il connaît trop bien le véritable état des choses en France. Le ^pdemain de son discours il a su probablement qu*au moment même où du haut dv. la tribune il prononçait les paroles que le télégraphe a répandues dans le monde ^'Utier, le général Boulanger était tranquillement attablé avec ses aides de ^amp au Chat-Noir, où se réunit la bohème littéraire et artistique, et où
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Ton jnu«» «Ml rv nioment une fliaip' coiniqu»? d'un arlistc à demi russe qui .sifiiK' ('araii d'Aclh». Otlt» occupât ion, comme vous voyez, n'est guère rellr d'un liomnie iulonné à de noirs complots et à de profonds desseins politi((u«'S.
En panerai, l'insistance du princt; de Bismarck à soutenirque lesarmeni«*nts «le l'Allemagne sont seulement dirigés contre la France, et les rai* sons étranges qu'il a données pour justifier ses craintes, — tout cela est trop artificiel, trop cousu de fil blanc. Et ce manque de sincérité dans le principal motif du discours autoris»» aussi la défiance à l'égard des motifs accessoires.
Autre point à noter. !.e prince de Bismarck a défini d'une façon en apparence très franctu» et très juste ses relations avec l'Autriche et avec la Russie. A l'en croire, l'alliance austro-allemande est si solide que rien ne peut l'ébranler. 11 est vrai ijue chacune de ces puissances n'est nullement tenue d'aider l'autre dans la sphère de ses intérêts spéciaux ; néanmoins elles peuvent compter sérieusement l'une sur l'autre. Ici encore évidemment rorat(îur a omis (|uelqu(» chose. Suppo.sons «|u*une guerre éclate entre la Russie et TAutriche par suite de leur rivalité dans la péninsule des Balkans. I/Autriche est battue à plates coutures, ce (jui Tatteint incontestablement dans ses intérêts spéciaux; T.Vllemagne viendra-t-elle au secours de rAutrich»* déconfite? Dans ce cas, non seulement l'Allemagne défendra les « intérêts spéciaux » d<' son alliée, mais elle violera en même temps r « <'ngag<'inenl absolu >• (ju'elle a |»ris de ne pas atta(iuer la Russie. 11 est clair cpril y a là une omission.
Plus loin, le prince tb» Bismarck affirme avec inie énergie particulière qu'il n*exiî>lepas d'alliance entre la Russie et rAllemagne. D'où vient donc sa conviction qu'en aucun cas il n'ii lieu de craindre une atta(|ue du côté de la Russie, circonstance sur laquelle il insiste aussi fortement que sur l'abst'ncr de traité? En même temps il fait allusion A l'existence de Ja triple alliance' ri lapjx'llr avec atl<*ndrissein<*nt les bienfaits de la sainte alliance, oubliant, du rcst»*, d'ajouter (ju'ils n'ont profité qu'à r.Vutriche et h la l*ru>s«*. La tripb* alliance existe pai* conséquent, mais sous une forme (larticulièrr : il n'y a pas de lien commun unissant les trois empires, mais l'Alleinagne est lié<' à chacun ^é|»aréinenl. ('e serait <*n tout cas une façon d'alliance extrêmement curieuse, où chacun des confédérés pourrait formuler ses relations avec TAlleniagne |>ar ce> mots : <• Les amis de nn's amis sont mes ennemis. »•
domine on le v<iit. ici encore la fameuse franchise a laissé bien d<*s rhoses dans Toiiibre, et là où règne l'obscurité, il y a jilace pour l'inquiétude et la ciainte.
Que simiitieiit an<si le dédain manifesté de but «mi blanc pour l'Angleterre et l'Italie, et l'assurance que jamais l'Allemagne ne se rapprochera de ctqte tlernière puissance, (juand n'est même pas encore échu le terme d<» la participation de l'Italie à l'accord austro-allemand? Encore un point sur lequel la fianchiNf manque un peu <le transparence, du moins pour nous simples mortels
Le 15 janvier nous pûmes être plus explicite :
15 janvier.
Comme nous l'avions prévu, TelTet d'apaisement produit d'abord par h» discours du prince de Bismarck n'a pas duré longtemps. Les paroles complémentaires du chancelier, la pression extraordinaire exercée sur le Reichslag, et finalement la dissolution de cette assemblée rendent ici tout If monde soucieux.
Plus on cherche à pénétrer au fond des événements qui se sont déroulés à Berlin, plus on y rencontre de contradictions et moins on comprend la politique du prince de Bismarck dont la prétendue franchise était, avant-hier encore, exaltée dans toute l'Europe.
u Si vous repoussez le projet de loi militaire, la guerre deviendra inévitable », a dit le maréchal de Moltke qui, d'ordinaire, ne parle qu'à bon escient. Prise au pied de la lettre, cette menace signifierait que nous sommes à la veille de la guerre. Avec qui et contre qui? le prince de Bismarck a plus d'une fois déclaré qu'il n'attaquerait pas le premier la France. On peut être plus sûr encore que celle-ci n'ouvrira pas de but en blanc les hostilités. Quelle guerre a donc prédite Moltke? Et si, en effet, la guerre est si prochaine, pourquoi le prince de Bismarck ne s'est-il pas contenté du triennat voté par le Reichstag? Durant trois ans l'armée allemande ne comptera pas un soldat de moins parce que la loi sur le septennat militaire a été rejetée.
Dans un de ses six discours le prince de Bismarck a dit en parlant de la France que, pour échapper à des difficultés intérieures, ce pays pouvait se lancer lôte baissée dans des aventures militaires. On ne saurait admettre que le chancelier lui-même jette son pays dans une lutte pour la vie ou la mort contre un ennemi dont la forc(; lui est connue, à seule fin d'avoir un prétexte pour se débarrass(»r du parlementarisme qui l'empêche d'accomplir des réformes économiques chères à son cœur. Ce serait une pure folie dont, à coup sur, le prince de Bismarck est incapable. Néanmoins il n'est pas impossible que la situation intérieure de f Allemagne soit pour beaucoup dans son désir d'assurer durant sept années la force militaire du pays et surtout de rendre le système militaire tout à fait indépendant des lluctuations de la majorité parlementaire.
L'empereur Guillaume a atteint un <\ge qui fait craindre sa disparition d'un moment à l'autre. Sur beaucoup de points, comme on sait, \o piince impérial ne partage pas les idées du chancelier. Peut-être le septennat n'at-il pour but que de maintenir intacte la force? militaire et par là d(; continuer forcément, pour ainsi dire, les errements actuels de la politi«[ue extérieure allemande. Quoi qu'il en soit, on peut se demander si le cliancelicrne veut pas prévenir par quelque coup de force des combinaisons possibles dans l'avenir. Mais, même dans cette hypothèse, on ne voit pas encon? bien pourquoi il lui faut absolument le septennat.
Avant le dernier discours du prince de Bismarck, dans les cercles les plus compétents régnait la conviction que le dépôt du projet de loi militaire
avait eu pour principale cause la faiblesse reconnue de l'armée autrichienne. L'Allemagne voulait en (|uelque sorte rtUablir r«*quilibre dans les forces de la triple alliance en suppléant aux lacunes de son alliée. Cette conjecture paraissait très vraisemblable il y a (|uelques jours. Mais maintenant, aprt'S l'injure adressée de but en blanc à l'Italie et à l'Angleterre, après le rapprochement annoncé entre l'Allemagne et la Russie, l'explication cloche passablement. A moins qu'il ne faille mettre en doute la sincérité du rapprochement dont il s'agit, et ne voir dans les paroles relatives à l'Italie et à l'Angleterre que le désir de donner le change?
En un mot, hs franches et sincères explications du chancelier allemand ont eu pour résultat d'obscurcir plus que jamais la situation politique de l'Europe.
Nous avons indiqué dans le précédent chapitre les raisons supérieures qui obligeaient Katkof à observer une grande réserve dans ses leaders y quoiqu'il fût presque jour par jour tenu au courant des tentatives de Bismarck, pour obtenir du tsar une promesse de neutralité dans la prochaine guerre contre la France. Il ne pouvait pourtant les passer sous silence. Une série d'articles publiés dans les n'' 6, 9, H, etc., de la Gazette de Moscou, sous le titre significatif de « Tir d'essai », flagelle avec une impitoyable ironie les contradictions, les réticences et les maladresses des discours du chancelier... « L'amitié de la Russie est plus chère à TAllemagne que la Bulgarie et tous ses partisans allemands », disait Bismarck... « Pourquoi? demande Katkof, ce n'est pas dit, mais perce à travers les lignes : parce qu'une nouvelle guerre avec la France menace l'Allemagne... » « Si l'Allemagne a besoin de développer ses armements, observait plus loin le chancelier, c'est parce qu'elle a des craintes non du coté de TOrient, mais seulement du côté de TOccident. Je ne crois pas à une attaque du coté de la Russie, ni à une alliance hostile de la Russie, ni même que la Russie cherche à profiter des difficultés que pourraient nous susciter les autres puissances. » — « Notre allié*? dit Bismarck plus tard, cherchant àse tirer d'embarras par une plaisanterie d'un goût douteux, c'est M. Windthorst qui le dit: j'ai eu hier le plaisir de dîner chez l'ambassadeur de Russie, — il ne m'en a rien dit. » Katkof cite cet incident et, sachant quelles tentatives Bismarck faisait à
ce moment même par Tintermédiaire du comte Schouwalof, pour attirer la Russie dans une alliance séparée, dont TAutriche-Hongrie serait exclue, lui décoche ce trait : « Le chancelier a évidemment voulu faire allusion à cette pensée juste exprimée autrefois par lui, qu'une alliance entre la Russie et TAllemagne, plus intimement liée avec l'Autriche qu'au temps de la confédération germanique et même de l'ancien Empire allemand, était impossible. On voit quel rôle piteux joue notre diplomatie en soumettant la Russie à Tallié de notre ennemi. L'Allemagne est intimement liée avec TAutriche qui, elle, expulse la Russie de rOrient en lésant ses intérêts les plus vitaux. L'Autriche n'aurait pas pu lutter contre la Russie avec tant d'audace et, hélas! avec tant de succès si elle n'était pas soutenue par l'Allemagne. C'est pourquoi cette dernière est forcée de jouer un rôle douteux et équivoque, d'être en même temps le procureur et Y avocat de la paix [Anwalt des Friedens und Priedensadvocat),,. Tel est le sens des discours politiques, pleins de réticences, du prince de Bismarck : il ne sacrifiera pas pour la Bulgarie les os d'un soldat poméranien, matis ne craindra pas de passer à Pétersbourg « fur oesterreichisch » (pour autrichien). La Russie est utile, l'Allemagne a obtenu beaucoup d'elle. Cela est vrai, mais l'Autriche est tout de même plus chère à l'Allemagne. — Voilà pourquoi dorénavant la Russie n'est plus un Verbûndeter (allié) pour l'Allemagne. Ce sont là pour la Russie de bonnes paroles de nouvelle année. La paix est mieux assurée par la sincérité des rapports que par de fausses alliances et coalitions... »
Dans un autre article, parlant des attaques multipliées du chancelier contre le général Boulanger dont il dénonçait les projets militaires comme pouvant donner à l'armée française une supériorité numérique sur les forces allemandes, Katkof termine ainsi :
Grâce au discours liu prince de Bismarck, radoption des projets du g(^n(?ral Boulanger sera facilitée et on pensera sérieusement à la nécessité d'augmenter la cavalerie. Le général Boulanger sera certainement reconnaissant à Bismarck de ce service rendu... 1/ Allemagne se décidera-t-elle
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à la fatale (lémarohe ? l'avtMiir If iiionlrera, mais il nvM pas douteux qu'elle iif s'y pn-pare avec anlcnr. Aulreinriil, pounpioi le niinislère dt» la «uerro allemand aurail-il laiil iiisislr sur la iHM-essilé d'aufïmenter refleclif de l'armée di» 41 000 hommes eu temps de paix el tle 120000 en ras de guerre, et ci^\a absolument pour le /'''' avril? Pounpioi le même ministère aurait-il cherché à compléh»i' absolument pour la mt^me (/fl/cl'aimement de ses Iroupes par le fusil à répélilion? Pounpioi Herlin aurail-il tant insisté pour que l'armée aulrichienne, en adoptant le fusil à répélilion, conserve le même calibre que le fusil allemand, en expli(|uant à Vienne combien il serait avantageux pour les dt'ux armées de pouvoir employer les mêmes cartouches? (Contre qui l'Autriche arme-t-elle si tiévrrust'Uient sur l'ordre di^ Berlin? Dans quel but se fait tout cela?...
Le chancelier allemand était autant journaliste qu'homme d'Htat; dans ses campaj^nes politiques il usait moins de notes diplomatiques que d'articles de journaux: aussi des extraits de la Norddrutsche Allyoneine Zeitungai autres feuilles semblables remplissent-ils un(» grande partie des innombrables volume» consacrés à son histoire. Windthorst, son principal adversaire pendant la longue discussion qui précéda le rejet de la loi militaire, lui opposa un jour plusieurs articles parus dans la presse officieuse et « dont lauteur s'était remarquablement approprié son style et sa manière ». 11 était aisé, en effet, de reconnaître ce qui sortait directement de la plume du chancelier. Or, vers le milieu de janvier, la Kreuzzeittmg publia un leader sensationnel dont Torigine et la destination étaient des plus transparentes. Dans cet article intitulé « Ein Krieg zwischen Russland itnd den Balkanstaaten », on examinait Téventualité d'une guerre dans les Balkans et on prédisait à la Russie qu'elle succomberait inévitablement, ayant contre elle les 100 000 soldats de la Roumanie, de la Bulgarie et de la Serbie, appuyés par les 700 000 hommes de l'Autriche, sans parler de Tarmée turque qui, sur le conseil et avec le concours de T Angleterre, se mettrait du coté de cette formidable coalition. Le but de cette étude comparée des forces belligérantes était facile à deviner, la phrase finale le révélait, d'ailleurs, très nettement : « Ainsi donc la seule politique militaire ratiofinelle pour la Russie se trouve dans F amitié avec son voisin occidental. » Le tsar se mon-
trait récalcitrant aux séduisantes promesses par lesquelles le prince de Bismarck cherchait à obtenir sa neutralité dans la guerre contre la France, c'est pourquoi ce dernier n'hésitait pas à y joindre des menaces plus ou moins détournées. Inutile d'ajouter que l'article de la Ki^euzzeitung figurait en première ligne parmi les extraits de la presse étrangère qu'on découpjstit au Pont des Chantres pour les faire lire à Sa Majesté.
Cette grossière manœuvre fut promptement déjouée par Katkof, qui, dans son mordant /^«t/er du 10/22 janvier, démasqua l'auteur de la fantaisiste coalition des peuples balkaniques. Mais les ressources du chancelier étaient inépuisables. Apprenant le déplorable effet produit sur le tsar par ses menaces peu déguisées, la Kreuzzeitung eut le cynisme de revenir un peu plus tard sur ce sujet, et d'imputer cette fois à la presse russe Thypothèse émise dans ses propres colonnes : « La presse russe fait tous ses efforts pour décider le gouvernement à prendre des mesures afin d'écarter l'éventualité d'une alliance entre l'Autriche et les pays balkaniques. Mais on lutte, à cette occasion, contre des moulins à vent, puisque, jusqu'à présent, nulle part on n'a parlé de la possibilité dune pareille alliance (.')... » Mais si la vénérable Gazette feint d'ignorer l'article qu'elle-même a publié peu de jours auparavant, elle a soin d'en rééditer la conclusion : « Si l'on craint à Pétersbourgque les pays balkaniques ne cherchent un appui auprès de l'Autriche, la Russie a un moyen très simple de prévenir pareille éventualité, c'est de prêter lamain aune solution pacifique», etc., c'est-à-dire, comme le disait Katkof dans sa sanglante réplique du 26 janvier/7 février, de s'humilier devant les hommes de paille de Battenberg, les Moutkourof, Stamboulof et autres.
Tandis que le prince de Bismarck marchandait la neutralité russe en vue de la guerre future, et préparait le terrain pour une rupture éventuelle avec la Russie, au cas où les élections au Reichstag donneraient une majorité hostile à sa politique, où le septennat serait repoussé, et où une guerre sur les deux fronts deviendrait inévitable, il ne restait pas inactif du côté du Rhin. En même temps que le ministère de la guerre faisait
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tous les préparatifs pour une prochaine entrée en campagne, la diplomatie du chancelier s'efforçait de préparer l'opinion publique à la guerre prochaine, excitait les passions des deux côtés de la frontière, et faisait tout pour amener la France à prendre l'initiative du conllit. Mes lettres des 27 et 31 janvier dévoilent toutes ces manœuvres souterraines et indiquent la véritable situation de TEurope à cette époque.
Paris, 27 janvier.
Une panique violente s'esl produite avanl-liier à la bourse de Paris :1a rente française a baissé d'un franc. Ue (fui a jeté Talarme, c'est un télégramme de Londrtîs conununiciué par l'agctnctî Havas, oii il était dit que, d'après une information di'i> Daily News, W princti de Bismarck se disposait à demander des explications à la France au sujet des t roupies qu'elle concentre sur sa frontièn» de l'est. La dépécli<î aftirniait «ensuite que le Foreign Oftice avait été averti d«' cette procbaiinr déniarcbe et (ju'il enapiuébendait vivement les consé(|uences probaldt^s. Les nouvelles di» ce genre produisent beaucoup d'impit'^sion sur les gens de bourse et, comme un groupe très puissant «le tinanciers est fort engagé à la baisse, il a [>u aisément provo- <pier une [iani<[ue générale. On lacontait à la Bourse que le cinquième coips avait reçu l'ordre d'allei- occuper les (|uartiers du sixième corps, le- «fuel avait été «lirigé vers la frontière de l'est; que M. de Freycinet allait repremlre le portefeuille des afl'ain's étrangères, et autres inventions semblables.
('/était plus qu'il n'en fallait pour jeter l'émoi parmi les spéculateurs et provoquer un(* panicpie.
hi'puis, il a été recoinni d'abord c|ue l'agence Havas avait reproduit inexiictenieni renlretilet <l«*s />///y AVus, car le journal anglais s'était borné à <lonn<*r «oninie pns^ibb' qu«' le gouvernement allemand demandât des explications et, cette simple ptissibililé, l'cigence, dans son télégramme, l'avait transftuniéeen inie demande péremi)loire d'explications attribuée au prince de Bismarck, ('e n'est pas la pr«*nnère fois (pie l'on surprentl en flagrant délit de supercherie cell<» fameuse agence, la seule (|ui existe en France, et, par suite, la maîtresse absolue de l'opiniiai publi(|ue du pays. Le Temps et d'autres jomnauxsérii'ux lui (»nt vivi'uienl reproché cett»* altération prémédité»* d«' la vérité. On désigne par leurs noms tout un groupe «le financiers qui ont pris part à cette indigne man(euvre. S'il ne s'était agi dans l'espèce (jue d'inlluencer b's couis, w serait une simple malhonnêteté. Malheureusement on peut soupçonner i<i autre chose» encore qu'un coup de hourse. Des liens étroits unissent, comme on sait, l'agence Havas aux agences \Vt>lll'et Beuter, leurs relations sont même plus intimes que ne le comportent les intérêts français, ('/est pour(|Uoi l'on se demande si derrière cette manœuvre ne se cache pas autre chose qu'un truc de si)écula leurs.
Quant à l'information proprement dit«» des Daily News^ elb» a été reconnue
fausse même sous sa forme dubitative. A Londres, le ministère des affaires étrangères, à Berlin la Gazette de l'Allemagne du Nord et le comte Herbert de Bismarck, dans une conversation avec l'ambassadeur de France, M. Herbette, à Paris, enfin, une note officieuse émanant du quai d'Orsay ont démenti d'un commun accord le canard mis en circulation par la feuille londonienne.
Il s'en faut de beaucoup pourtant que tous ces démentis aient pleinement rassuré l'opinion publique. Si la Gazette de r Allemagne du Nord est à Tapaisement, par contie la Post et la National Zeitung continuent à accuser la France d'intentions belli(|ueuses.
Les procédés de ces deux journaux qui n'ignorent pas les charmes du Reptilien fond sont extrêmement instructifs. Tous deux doivent reconnaître que la presse française s'abstient absolument de toute provocation et qu'elle est tout à fait pacifique. Le désir de la paix ne se manifeste pas moins dans toutes les déclarations du monde officiel français. Mais, raisonnent ces sages, il est incontestable (!) que tous les Français ont soif de la revanche et que tous les journalistes ne souhaitent que la destruction de l'Allemagne; par conséquent (!) les journaux dissimulent, ils cachent hfurs véritables tendances et, au fond, ils désirent la guerre. Logiqu»^ extraordinaire qui rappelle la fable de la Fontaine : le Loup et r Agneau,
De leur côté, Uîs Daily News maintiennent, à l'encontre de tous les démentis^ l'exactitude de leur information; cela est très louche, car si cette insistance^ ne rend pas la nouvelle plus véridique, elle prouve, t*n tout cas, que les cercles qui ont intérêt à entretenir la panique régnante continuent à agir dans le môme sens.
Quel est cet intérêt? se peut-il que ce soit seulement le désir d'exercer une pression sur les électeurs allemands ? La chose est peu probable. La peur est une arme à deux tranchants; elle amènera peut-être les électeurs irritables et chauvins à voler pour le septennat, mais elle peut aussi produire l'effet contraire sur la partie rassise et pacifique du corps électoral. Nous supposons donc (jue l'excitation de l'opinion publique contre la France a encore un autre but caché. Évidemment le chancelier impérial tient beaucoup à persuader aux Allemands que les Français se préparent à fondre brus(|uement sur eux. Nous en avons une preuve très sérieuse dans le fait suivant dont l'authenticité nous est garantie : à Paris a été découverte toute une organisation tendant à fain» naître des conflits et des quendles avec les Allemands. On a aussi tenté de publier dans les journaux français des articles violents contre l'Allemagne, et tout cela, évidemment, aux frais de l'inépuisable fonds des reptiles. Nous ne parlerons pas des incessantes arrestations d'espions prussiens qui, à coup sur, ne sont pas envoyés en France dans le but d'effrayer les électeurs allemands; nous rappellerons seulement l'affaire des trois espions arrêtés à Lyon pour avoir essayé d'acheter à un soldat son fusil d'ordonnance nouveau modèle, ainsi que des cartouches.
Quels buts poursuit-on ? Dieu le sait.
Puis je parle du conflit entre le chancelier et le Kronprinz
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arrivé à un état aigu, et de leur désaccord absolu sur la manière de résoudre par la guerre la crise actuelle. Nous avons indiqué le véritable caractère de ce désaccord dans un chapitre précédent. Je continue ensuite :
En tout cas ropinion publique* (l«»moure inqui(»tt'. l/arn^té publié hier à Berlin (|ui int<»rdit l'exportation dos ohovaux hors do lAlleinaj^no n'a fait «(uo forti<ierl(*s impressions pessimistes. On eoniprend que dans res conditions les Chambres françaises aient accordé au général Boulanger, sans même les discuter an préalabb», tous les crédits qu'il demandait pour la transformation de l'amn^nent. Sans doute, ce vote fournira un nouvel argument à la presse officieuse allemande pour accuser la France de» noirs desseins contnî la pacifi(|ue Allemagne, mais ce n'est plus le moment de faire attention aux commentaires, il faut s'occuper de la besogne urgente et se tenir prôt à tout événement.
On vient de recevoir ici par télégraphe la correspondance de lord Randolph Churchill avec le marquis de Salisbury, dont lecture a été donnée hier à la Chambre des (communes. Os documents confirment de la façon la pluscatégori(|ue ce que Je vous ai télégraphié aussit(Nt après la démission de lord Churchill, à savoir (|ue son refus d'accepter les devis des ministres de la guern» et de la marine n'élnit qu'un jnéti^xte, mais qu'en réalité il quittait son poste pour cause de dissentiment avec lord Salisbury sur la politique étrangère. Il était absolument opposé à l'intervention de l'Angleterre dans la hit le (jui se prépare sur le continent. Voici un extrait de sa seconde lettre : <« La (]uestion des dépenses publiques n'a nullement un intérêt exclu- .«iivement technique, comme les observateurs superficiels pourraient le supposer. La politicjue étrangère et les dépenses pour les armements exercent une action réciprocpie. Je crois être bien au courant de la situation en Europe et n<' suis pas assez aveugle pour ne pas voir toutes les probabilités d'une <*ontlagration géiiérah* <h's i»uissaiices continentales dans le courant «le l'annéi» prochaine. \'uv >age politique extérieun» peut laisser l'Angleterre en dehors do cette lutte ♦•! des contlits entre la liussie, l'Allemagne, la France et l'Autriclu». Je c<»nslale «lepuis «luebini' temps des tendances du gouveniemcnt vers une politique, que fui cherche vainement à arrêter ou à rhanyer. (^'tte tendance no fera «pie s'accentuer (piand le cabinet obtiendra du Parlement des crédits consiilérables. La possession d'une arme bien aiguiséf» provo<|u<' parfois «les tentations irrésistibles : on désire éprouver, «lémontrer lesipialitésde Vaiuu'. Je ne vewr pas que V Angleterre soit entratnée à prendre part dans la lutte terrible, dvsespérèe qui menace les autres peuples. •»
En effet, déjà dans ma lettre du 21 décembre, j'avais indiqué que, contrairement aux bruits répandus, la véritable cause de la démission de lord (^hurcbill devait être cherchée dans son op-
position à la politique du marquis de Salisbury, qui voulait, par une alliance avec rAutriche, faire jouer à l'Angleterre un rôle actif dans le prochain conflit continental. A un certain moment, T Autriche-Hongrie se montrait hésitante; a elle était prête à faire le premier pas vers une alliance avec l'Angleterre », écrivais-je alors, « à condition que cette dernière commencerait à faire le second pas; mais les tentatives faites par Berlin pour obtenir un rapprochement avec la Russie, fût-ce aux dépens de l'Autriche, ont décidé la Ballplatz à se départir de sa réserve. On a fait deniander à Londres si on pouvait compter sur le concours actif de l'Angleterre en cas de conflit avec la Russie, à propos des affaires bulgares. Le marquis de Salisbury s'est empressé de répondre favorablement aux avances du gouvernement autrichien, et lord Churchill a donné sa démission*. » J'avais aussi raconté dans la môme lettre que le but mystérieux du voyage de cet homme d'Etat en novembre, à Berlin et à Vienne, était de s'édifier sur la réelle gravité de la situation. Les renseignements recueillis durent être bien pessimistes, puisque, à la première tentative du marquis de Salisbury pour concerter une action commune avec T Autriche- Hongrie, il sortit du cabinet.
Dans ma lettre du 31 janvier, je revenais sur les motifs du conflit entre le chancelier et le Kronprinz, et en signalais la gravité pour la paix européenne. Je passais ensuite au discours prononcé par le marquis de Salisbury, et y relevais surtout les passages où, se montrant presque rassuré sur les affaires de Bulgarie, le premier ministre anglais ne cachait pas que l'éventualité d'un conflit entre la France et l'Allemagne lui paraissait très probable. Voici ce que, en terminant cette lettre, je disais de l'attitude de la France :
31 janvier.
Le IccfeiH's'rtonnora pout-ôtre qu'écrivant de Pai is cl ni'i'irmranl autant que possible do (l('mtMer(|uell('i> cliancossubsistentpour le maintien de la paix
1. Sir Charles Dilke, au moment même du voyage de lord Churchill, m'avait prédit cette démission en pareil ras.
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entre la Fiuikm* of l'Alli^niagiU', jf rhcrche divers iiidircs dans (l(*s discours prononcés à Berlin cl à Londres, sans rien dire de Paris. (]elle apparente singularité n'a rien de fortuit. L«* fait est (jue les futurs événements sur les bonis du Hhin dépend(Mit exclusivement des intentions de Berlin. Que la France ne cherclu? pas la guerre et ne la déclarera pas, on peut en répondre avec beaucoup plus diî sincérité qui? le j^rinct; dt; Bismarck ne Ta fait pour IWllemagne. Elle n'a aucun intérêt à provotjuer une guerre immédiate. Il serait même superflu d'énumérer tous les motifs pour lesquels il est de son intérêt de remettre à l'époque la plus éloignée possible le règlement inévitable de ses comptes avec sa voisine de l'Est. Il suffit de dire que le caractère même du gouvernement français ne lui permet pas de commencer brusquement les hostilités. Une guerre avec l'Allemagne n'est pas une expédition au Tonkin, et personne ne prendra sur soi de la déclarer sans l'autorisation des deux Udiambres. En conséquence l'initiative, si la guerre éclate, viendra assurément de Berlin et, quelque puissants, quelque nombreux que soient les moyens mis en jeu parles agents du prince de Bismarck pour troubler l'opinion publique en France et y susciter des colères imprudentes, nous pouvons lui garantir <|u*ils seront vains.
La France, dans celle atl'aire, n'a donc (|u'à garder une attitude expectante et à tourner tous ses efl'orls vers l'accroissement de ses ressources militaires; c'est ce qu'elle fait avt»c une grande abnégation. Il reste à souhaiter (|ue les lourds sacrifices dont le pays s'impose le fardeau ne soient pas iiuililes.
On comprenil (\\\y\ la presse et les hommes d'Etat français, d'ordinaire peu avares de leurs paroles, évilent toute occasion de se prononcer publiquement sur la situation exiérieure. Dans l'intimité des conversations privées, ceux des polili<{ues dirigeants (|ui savent à coup sûr d'où le vent souffle se montrent moins <liscrets, mais nous n'avons pas, comme les correspondants anglais, l'habitud»; d*ébruiter les propos confidentiels
En effet, rattitude du [)iiblic français, celle de la presse à Paris et en province fut pendant cette crise au-dessus de tout éloge. La dissolution du Reichstag, les articles de la presse reptilienne dont on a vu plus haut un échantillon, Tactivité fiévreuse du ministère de la guerre, tout cela avait largement suffi pour éclairer la France sur les dangers qui la menaçaient. Devant l'orage imminent, devant les multiples provocations venant de Tautre coté du Hhin, une prudence extrême s'imposait. Ces provocations, la presse française les relevait rarement ; en revanche, elle suivait avec un vif intérêt la lutte que Katkof avait engagée en faveur de la liberté d'action de la Russie et contre la politique du prince de Rismarck soutenue par la
diplomatie russe. Le public s'était subitement souvenu de la crise de 1875 et de la salutaire intervention d'Alexandre II dans cette circonstance.
Ce souvenir suffisait pour faire comprendre à la France isolée que le salut, cette fois encore, ne pouvait venir que du tsar. Dans la Nouvelle Revue que je dirigeais alors, les lettres de M""® Adam sur la politique étrangère tenaient Topinion au courant de tous les efforts de Katkof, pour autant qu'on pouvait les livrer à la publicité sans en compromettre le succès. Les journaux reproduisaient ces informations, les sachant de première main. Par des intei'views, des entrefilets ou des télégrammes de Moscou publiés presque journellement dans les principales feuilles parisiennes qui — je ne saurais jamais assez le reconnaître — les acceptaient avec autant de bonne grâce que d'empressement patriotique, je complétais ces renseignements. Un grand mouvement d'opinion en faveur de la Russie se produisait ainsi dans tous les coins de la France. La presse de province ne mettait pas moins de zèle à célébrer le tsar et son conseiller écouté Katkof. Dans cette dernière nous eûmes beaucoup à nous louer de M. Millevoye, dont les erreurs récentes ne doivent pas faire oublier les anciens services. Le patriotisme désintéressé est le sentiment le plus sublime de Thomme ; s'il faut tout pardonner à une femme qui a bien aimé, la même indulgence est due aux fautes des hommes qui ont beaucoup aimé leur patrie. M. Millevoye se mit spontanément en relations avec moi et grâce à sa Correspondance Française qui desservait une soixantaine de journaux de province, tout le pays fut quotidiennement tenu au courant de l'ardente campagne que Katkof menait en sa faveur. Nous pûmes ainsi fournir à la Russie des preuves de la sympathie et de la gratitude de la France. De son côté, la presse russe, à quelques exceptions près, oubliant les rivalités et les animosités d'autrefois, reproduisait par extraits les articles de Katkof : le Nouveau Temps faisait presque régulièrement des citations de mes lettres parisiennes, — et de la sorte le grand courant de sympathie entre les deux peuples acquérait peu à peu une force irrésistible.
nOCl'MENTS KT SOI VKMHS. 223
(juelle était l'attitude du gouvernement français? Commençons par rendre justice à la correction parfaite du chef de TKtat qui, pendant toute cette crise, comprit, bien mieux que le préi»idenl du (Conseil et le ministre des affaires étrangères, la gravité de la situation et les devoirs qu'elle lui imposait.
La nature humaine trouve un plaisir extrême à frapper un vaincu. La mort même ne le met pas à Tabri des coups; au contraire, l'impunité des attaques ne fait que les rendre plus acharnées. L'ancien présid(»nt de la République, malgré la dignité et la probité d'une vie de travail, est poursuivi encore aujourd'hui par la haine dos partis, — et cela à cause de regrettables faiblesses, qui ont jeté une ombre sur la fin de sa carrière. Dans les nombreuses fables-réclames publiées dernièrement sous les titres alléchants de « dessous » ou de « révélations » diplomatiques, on s<» déchaîne contre (îrévy avec une rage incompréhensible et d'autant plus coupable que les reproches adressés à sa mémoire sont absolument immérités.
Le lendemain de la mort de l'ex-président, je publiai dans le Gaulois un article où je me plus h reconnaître son sincère attachement à l'entente franco-russe. Autant que h» lui permettaient les convenances de son rob» ccmstitutionnc^l, il chercha toujours à maintenir de bonnes relations avec la Russie. J'ai raconté dans le chapitre U la cordialité de ses rapports avec les grands-ducs, et montré comment il contribua à resserrer les liens entre les hauts militaires des d(»ux pays. N'ayant jamais mis le pied à l'Elysée, jamais connu personnellement ni l'ancien président ni aucun membre de sa famille», je» puis déclar(»r, sans être suspect, (|u'en 1887, (irévy ne craignit pas de renoncer à sa correction constitutionnelle afin de conjurer le (langer qui menaçait la France. Les uns, comme M. Ernest Daudet, sur la foi de M. Flourens, incriminent sa prétendue indilTéreiice, son calme imperturbable pendant les moments les plus aigus i\o la crise; les autres, comme Z. du Figaro^ lui adressent un reproche contraire : « L'Llysée devenu pessimiste» était en cru(»l émoi et voyait tout en noir, si noir qu'il désespérait presque du maintien de la paix. »
C'est la dernière version qui se rapproche le plus de la vérité.
Grévy, en effet, ne partageait nullement la quiétude de son ministre des affaires étrangères si inopinément installé au quai d'Orsay. Celui-ci, insuffisamment renseigné par M. Herbette, et beaucoup trop confiant dans les affirmations du comte de Munster, n'était occupé qu'à combattre le général Boulanger et à « calmer les appréhensions exagérées » du public [Figaro du il avril, « Dessous diplomatiques » par Z.).
Ecoutons les aveux de son apologiste quand même :
Il (M. de Laboulaye) fit pari aussitôt de sa démarche (auprès de M. de (iiers pour solliciter le concours de la Russie) à M. Flourens. Le ministre la désapprouva. Si V Allemagne apprenait que nom avions sollicité Vappui du cabinet de Saint-Pétersbourg , n'en prendrait-elle pas prétexte pour se prétendre menacée ? Le danger que Jious voulions éviter ne r aurions-nous pas nousmêmes provoqué?...
Et plus haut :
M. Flourens, à qui restait la ressource de prendre, par la voie diplomatique, l'Europe à témoin de la loyauté de notre conduite et de la fausseté des griefs de M. de Bismarck, gardait le silence, ne dictait aucune «lémarche à ses ambassadeurs'.
On n'est jamais trahi que par les siens : dans les mots soulignés se révèle la véritable attitude de M. Flourens pendant la terrible crise des premiers mois de 1887... « Notre salut est dans les mains de Laboulaye* », s'écria-t-il quelque temps après, apprenant soudain l'existence de la Russie, mais ignorant, d'ailleurs, tout ce qui se passait là depuis près d'un an.
Grévy était autrement bien informé à cet égard, et cela explique l'émoi etle pessimisme qu'on lui reproche. Il avait pour le renseigner le général Saussier. Par devoir comme par un haut sentiment de sa responsabilité en cas de guerre, le futur généralissime se tenait parfaitement au courant des trames ténébreuses ourdies sur les bords de la Sprée et ailleurs, ainsi que des efforts héroïques tentés sur les bords de la Neva pour le salut de la France.
1. Histoire diplomatique, etc., par Ernest Daudet, pp. 212 et suiv.
Ihifiem
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Il est donc très possible que le président de la République, beaucoup mieux renseigné sur la marche des événements que M. Flourens, Tait prié, comme Taffirme M. Daudet, de ne pas l'importuner par des visites quotidiennes e/ pat* des informations dont mieux que tout antre il connaissait forigine et la valeur.
Vers les premiers jours de février, j'appris que, vu la gravité de la situation, Grévy avait, à Finsu du conseil des ministres, résolu d'adresser une lettre autographe au tsar pour l'assurer des intentions pacifiques de la France et le supplier de faire pencher la balance du cùté de la paix en y jetant le poids de sa parole. Je fus consulté sur Topportunité et les chances de succès d'une pareille démarche; on voulut aussi savoir si, le cas échéant, Katkof consentirait à remettre à l'empereur de Russie la lettre du président de la République.
Il est inutile d'expliquer pourquoi une semblable communication ne pouvait pas être transmise par la voie diplomatique ordinaire, — et cela même en dehors de l'hostilité avérée de MM. de (iiers et de Mohrenheim.
Je ne pouvais qu'approuver la courageuse initiative de l'Elysée, dont j'attendais les meilleurs résultats; quant à Katkof, quoiqu'il eilt pour principe d'éviter tout rapport av^r les hommes politiques étrangers, j'avais lieu d'espérer que la gravité exceptionnelle de la situation le déciderait peutêtre à se départir pour une fois de cette règle; toutefois j'estimais qu'il était préférable <le ne pas le mettre dans une fausse position; aussi indiquai-je une autre voie non moins sûre et plus officielle pour faire parvenir a destination la lettre de (irévy.
C'est sans doute à cet incident, dont il n'eut connaissance que beaucoup plus lard, que» M. Flourens fait allusion dans son livre sur Alexandre III on disant : « Par une voie confidentielle et sûre, il fut fait part directement à l'empereur Alexandre III de l'iniminenci» du danger {sic), » Cette imminence du dang(»r, Alexandre» III la connaissait mieux que qui que ce soit, et Grévy n'aurait jamais commis la naïveté de la lui apprendre...
Par suite, évidemment, d'une confusion, Z. du Figaro attribue à M. Flourens Tenvoi de cette lettre. Voici ce que j'écrivis à ce propos à M. Magnard :
Dans les « Dessous diplomalhjues » publiés au Fùjaro lo 18 avril je lis : u C'est à tort que certains historiens mal renseignés ont fait intervenir la Russie dans l'alTaire. Le concours du tsar n'a été réclamé à aucun moment; il in' s'est pas produit. »
J'ai, le pr(»mi<îr, raconté (jue l'incident Schnœhelé a élé réglé gnlce à une lettre autograi)he du tsar à Guillaume I", qui lui avait été remise par le conseiller d'ambassade de Russie; à Berlin, M. le comfe Mourawieff {La Russie contemporaine, Paris, 1891, p. 204). Le démenli d(; Z. s'adresse donc à moi, et je vous prie de vouloir bien accepter ma réponse.
Je maintiens d'une mani<'*re absolue l'exactitude de mon renseignement, dont j'ai acquis de nouvelles preuves tout dernièrement.
Il est possible que M. de Munster ait raconté à M. Flourens l'histoire de la remise directe de sa note à (iuillaume !•' et de l'eflet miraculeux qu'elle aurait i)roduit sur le vieil empereur.
Mais nous sommes convaincu (|ue, sachant fort bien qu'un ambassadeur allemand n'oserait jamais rcîmeltn; directement à son souverain une noie diplomatique (Bismarck l'aurait congédié le lendemain d'une pareille infraction aux règles élémentaires de la hiérarchie), M. Flourens n'en a pas cru un mot.
D ailleurs, Z., dans son article précédent, a raconté lui-mémi; que « le concours du tsar >> a été réclamé par un<; letlie adiessée au tsar pai* M. Flourens [sic) — il si* contredit donc lui-même.
Ajoutons d'ailleurs ({ue là aussi il fait confusion : jamais l'ancien ministre des afi'aiies elrangères n'a pu écriie au tsar, jamais une pareille lettre n'aurait été transmise par M. d(^ Mohnîuheim ni par h; prince Obolensky; elle n'aurait d'ailleurs pas été acceplée à (iaischina. Z. confond Flourens avec (irévy : ce dernier a réellement écrit une lettre au Isar, réclamant son concours, lettie qui, de plus, n'a pas été transmise; par la voi<» indiquée par Z. Mais (irévy était ch(;f de TÉtat français, il pouvait donc écrire à un souverain étranger. M. Flourens savait si bien qu'un ministre n'avait pas pan;il droit, (ju'il s'était opposé, et avec raison, à ci; (|uele général Boulanger adressât une lettre au tsar.
Bien [)his, dîins Tarticb; du Ftf/aro, ])ublié le 11 avril, Z. reconnaît aussi l'envoi d'une lettre aulograpln; du tsar k (iuillaume l*^', au commencement de 1887. Mais, par une nouvelle confusion, il fait inlerv(;nir le Isar à propos d'une convocîition des réservistes, — c'est-à-dire d'une affaire d'onlre pur(;m»;nt intérieur, ce qui est inadmissible. Si Z. voulait se donner la peine de rattacher ses prêt (indues révélations à des dates [>récises, des confusions pareilles deviendraient impossibles {Figaro, 20 avril).
A cette rectification si nette Z. répondit par des échappatoires. Ayant compris qu'il s'était trompé en attribuant la transmission
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de la lettre à M. de Mohrenheim, il ne parle plus que du prince Obolensky. Mais à Tappui de son assertion que c'était bien M. Flourens qui avait écrit au tsar et non Grévy, il invoque le témoignage de Tancien ministre des affaires étrangères qui l'aurait déclaré dans son livre : or, nous voyons par la phrase citée de ce livre (p. 22i) que M. Flourens dit seulement : « // fut fait j^art directement à F empereur^ » etc. Son indication du sujet de la lettre est même erronée*.
Mais revenons aux choses sérieuses. Tandis que les diplomates français, sans chef, sans instructions, étaient condamnés à une inaction complète, les Chambres, qui comptaient probablement sur leur vigilance, se livraient tranquillement à des intrigues de couloirs, aussi insoucieuses du danger qui menaçait la patrie que si elles siégeaient à Yokohama ou dans quelque île éloignée. L'histoire constatera qu'au moment où le prince de Bismarck élaborait des plans pour anéantir la France avec la complicité tacite d'une partie de l'Europe et le concours actif de l'autre, un seul homme à l'étranger veillait à sa sécurité et luttait jour et nuit pour déjouer les complots de son féroce ennemi, — c'était Katkof. Le sentiment national français ne s'y trompait pas; averti par une intuition comme en ont les masses aux heures de suprême péril, le peuple se tournait avec reconnaissance vers ce vieillard qui, là-bas, bien loin, à Moscou, s'épuisait en efforts surhumains pour son salut. Les centaines de lettres que Katkof recevait de tous les coins de la France en faisaient témoignage. 11 y en avait parmi
1. L«'s «'onlusioiis (le Z. sont innoinhr;il)l«'s; il se vaille d'avoir l'i»' cité par la « Hamburf/fr Correspondenz, orjj.nio do Bismarck ». Or, cette correspondance officieuse «'«il très hostile à l'ancien chan"elier:Z. l'a confondue avec \c^ Hambarijer Xachrichten. Dans le même ininnTo, il ailrihue à Grévy ces mots prétendument adressés au prince de Baitenix'r;: : « Votre Altesse se plaît-elle toujours à Bukharest? »
Ici encore Z. commet une conhi^iion dans son désir de dimimier Grévy. Quand le prince d«.' Baneni)er;; rentra à l'ambassade russe après sa visite ii l'Elysée, il raconta en plaisantant qu'au monienl où il prenait congé du président de la Képubliquc, ce dernier lui avait dit : « V«»lre position à Sofia sera très difficile entrtî les deux Houm(tnie.s. «» Cette plaisanterie a lon<i:tcmps fait le bonheur des grands savants de la rue d«' Grenelb*. Z. ne la pas comprise ei l'a transformée, comme nous venoub de le vuir, en une grosse niaiserie.
elles qui étaient d'une naïveté touchante; beaucoup venaient de gens étrangers à la politique et de condition modeste, mais on y sentait vibrer Tâme même de la France...
Au commencement de février, je reçus de Katkof plusieurs télégrammes m'invitant à me rendre à Moscou dans le plus bref délai possible. Je pensai d'abord qu'il ne s'agissait que de me mettre en relations avec le nouveau ministre des finances. M. Wyschnegradski venait d'ôtre nommé à ce poste sur la recommandation du directeur de la Gazette de Moscou^ après avoir pris l'engagement formel de travailler à l'affranchissement économique du pays. Au milieu de ses luttes politiques, Katkof n'avait garde de négliger cette question, sachant très bien que, pour recouvrer la pleine liberté de ses mouvements en Europe, le gouvernement russe devait, au point de vue économique, se rendre entièrement indépendant de Berlin. Au mois de janvier il publiait encore de remarquables leaders sur les questions financières et économiques; dans celui du 13/27, notamment, il s'élevait contre le traité de commerce que l'Allemagne cherchait à imposer à la Russie. Le l®"" février, Ja Nouvelle Revue que je dirigeais alors publiait l'entrefilet suivant :
Pour la France ravènoment do M. Wyschnogradski peut avoir une grande portée; depuis quelques années le ministère des finances russ<;s a trop négligé notre marché, et cela au double détriment des finances russes et du marché de Paris. Berlin a complètement accaparé les valeui s russes, et c'est de cet accaparement que date leur baisse constante et imméritée. Les banquiers berlinois, aidés de leurs collègues de Londres également hostiles à la Russie, faisaient hausser et baisser les valeurs au gré de leur caprice... M. Wyschnegradski comiaît trop bien les difïérences essentielles qui existent entre le maiclié de Rerlin et celui de Paris pour ne pas mettre fin à cet abus. Tandis (ju'en Allemagne les valeurs russes étaient considérées par la banque comme des valeurs de spéculation pure et ne pouvaient arriver à être sérieuseni(?nt classées dans les portefeuilles des particuliers, en P'rancc, au contraire, les valeurs russes étaient autrefois d(?s valeurs de placement préférées, surtout par les grands propriétaires fonciers. La haute banque française, si intelligente, profitera du changement de personnes qui s'est opéré dans le ministère russe, pour rechercher et attirer de nouveau les valeurs russes sur le marché de ParLi. Klle ne peut faire pour les finances d'un pays ami de la P'rance, moins que ce qu'elle fait pour les finances de l'Italie et de l'Kspagne.
Étant donné la situation troublée de TEurope, je ne voyais pas la nécessité de hâter mon départ en vue d'opérations financières. Mais le 4 février je fus avisé par télégramme d'un leader retentissant que Katkof avait fait paraître dans la Gazette de Moscou du 3 février, et je compris que le motif pour lequel il m'appelait auprès de lui pouvait bien être d'une nature plus urgente que la campagne financière à entreprendre.
Bien qu'écourté dans un résumé télégraphique, ce leader ne laissait pas de doute que les propositions du prince de Bismarck n'eussent été décidément repoussées et qu'Alexandre 111 se fût résolu à ne pas se laisser entraîner dans une nouvelle guerre d'Orient qui aurait permis à l'Allemagne de réaliser ses projets agressifs contre la France.
La politique de Katkof avait remporté dans les conseils du tsar une victoire définitive sur celle de M. de Giers. La Russie se réservait donc la liberté d'action pendant que la grande partie dont la guerre était l'enjeu allait se jouer contre la France. Tout dépendait maintenant de l'issue de la campagne électorale qui battait son plein en Allemagne. Si l'empereur Alexandre 111 maintenait fermement la ligne politique adoptée, s'il refusait absolument de prendre aucun engagement dans l'éventualité d'un conflit avec la France, la défaite électorale du chancelier signifiait la guerre immédiate. Le triomphe du septennat détendrait certainement la situation et donnerait un certain répit à l'Europe. Voici les passages principaux à\x leader de Katkof :
Moscou, 22 janvier/ 3 février.
Que sigiiifio cctlo question dos rapports (Mitre l'All«»magiio et la Russie et (les (lancers d'un conflit entre elles qui p(''riodi(|uement revient sur le tapis? Le> uns prévoient le danger imminent, les autres esp('rent que tout se terminera sans tonllit. D'où j>roviennent tous ces bruits? Toute une littérature s'est form«''e en Allemagne sur les chances d'une guerre russo-allemande. Les siralégistes de ce pays traitent ouvertement la (}uestion d'une troisi(*me grande gnerriî dans un avenir très prochain, d'une guerre contre la Uussie... C.etlt' (|uestion ne peut pas rester sans ('•cho en Russie. Pour- (juoi soul('ve-t-on périodiquement la (fU(»stion des rapports entre la Russie et l'Allemagne? »< Si la Russie nous envahit, déclarait récemment le chanceher dans le Reichstag, nous nous défendrons jus(ju'à la dernière goutte
de notre sang. Si nous sommes vaincus, mieux vaut succomber avec gloire que vivre dans le déshonneur. Mais la Russie u*a aucune raison de nous atta<juer, comme nous n'en avons aucune pour attaquer la Russie... » Pourquoi alors parler d'éventualités qui n'ont aucune raison d'être?
La Russie a des intérêts supérieurs en Orient, mais l'Allemagne a plusieurs fois nié énergiquement l'existence d'intérêts germaniques dans ce pays... L'action de la Russie en Orient est la conséquence de toute son histoire. Avec TOrient la Russie est liée par son essence même, la foi, cette base suprême de tout peuple vivant. Le sang russe a cimenté ces liens. Partout en Orient la Russie apparaissait en libératrice. Tous les peuples chrétiens de l'Orient ont reçu d'elle les éléments d'une vie indépendante. Tandis que l'Autriche-Hongrie envahit là un domaine totalement étranger. Elle cherche en Orient des compensations pour des échecs et des pertes subis ailleurs. Elle cherche des conquêtes et se présent(; en envahisseur, en dominateur, en ennemi de ce qui constitue la base fondamentale des peuples d'Orient et leur solidarité avec la Russie. Dans ces conditions un conllit avec la Russie devient inévitable. Que signifie alors la médiation de l'Allemagne ? Aucune entente entre la Russie et rAulriche-Hongrie n'esl possible en Orient sans préjudice pour la Russie et pour les populations qui lui sont chères. Ce n'est pas la Russie qui attaque. Que doit faire dans cette situation un médiateur réellement honnête ? Conseiller à l'envahisseur de s'arrêter, de renoncer à ses prétentions et à ses incursions sur le domaine d'autrui. Quand, au contraire, ce médiateur prêle son concours à l'envahisseur, c'est comme s'il en devenait l'allié et attaquait lui-même. Il est évident que ce prétendu médiateur n'est plus désintéressé et qu'il cherche là un protit quelconque...
L'Allemagne bismarckienne, ayant pris une attitude aussi é(juivoque envers la Russie, peut très naturellement s'attendre à ce ijue tôt ou tard celle-ci, lasse de reculer, commence à se rebiffer... Les bruits de guern; entre l'Allemagne et la Russie renaissent au moment où expire le traité de la triple alliance dans laquelle l'Allemagne joue le rôle d'intermédiaire et qui tend à écarter peu à peu la Russie des Ralkans et à y remplacer son influence par celle de l'Autriche. Si l'on attribue à la Russie des intentions belliqueuses, des desseins d'agression, c'est seulement parce (ju'on craint qu'elle ne renonce à suivre aveuglément la voie d'entente avec l'Autriche par l'intermédiaire du prince de Bismarck...
Nous sommes d'avis que le directeur de la politique alh^mande rendrait à son pays un plus grand service et assurerait plus aisément la paix européenne s'il renonçait à ce jeu d'alliance, et se contentait tout simplement de bonnes relations avec la Russie. Le prince de Bismarck a accompli dans sa vie de très hauts faits; il est temi>s j)our lui de se calmer. Qu'il se contente (le ce qu'il a fait, qu'il termine sa carrière en consolidant les résultats obtenus. Pour cela, le mieux serait de renoncer aux rêves de dictature universelle. C'est là une idée napoléonienne qui n'a pas réussi à Napoléon lui-même...
La politique de Berlin prépare (les événements en Orient afin d'y entraîner
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la Russie et de drtounier son attention. Mata tous les projets ne rt^ussissent pas. La Russie dt^sirc surveiller auparavant ce qui se passera à VOccident, sachant très bien que rOrient ne lui échappera pas. L<»s troubles on Orient soni enp'ndivs ailleurs; ce sont des phénomènes et non des causes. Peul-Atre la Russie voudra-t-elle s'occuper plutôt des causes (jue des phénomènes... Tout est possible...
La sensation produite dans les cercles politiques de l'Europe par Tai-ticle de Katkof du 3 février fut peut-être encore plus considérable que celle du 19/31 juillet. Alors Katkof annonçait qu'une évolution politique était en voie d'accomplissement; cette fois, le monde apprenait que cette évolution était un fait accompli ; que tous les efforts du chancelier allemand pour entraîner de nouveau la Russie dans les liens d'une triple ou double alliance avaient définitivement échoué, et cela malgré le concours dévoué de M. de (Hiers. La phrase finale du leader de Katkof déclarait sans ambages que la Russie ne resterait plus indifférente aux dangers qui ]M)urraient menacer la France.
Les diplomates russes ne pouvaient supporter en silence cette défaite; il fallait au moins sauver les apparences, envoyer un dernier salut à leur chef, M. de Bismarck, avec l'assurance d'une inébranlable soumission. L'organe officieux de M. de Giers, le Nord, se chargea de cette belle besogne dans son numéro du 12 janvier. On trouvera reproduite ci-dessous la note qu'il publia. Lue attentivement, elle éclairera peut-être ceux des diplomates français qui, avec leurs crédules historiographes, acceptèrent comme paroles d'Kvangile les banales amabilités de M. de (iiers et de ses sous-ordres à l'adresse de la France.
C<'itains oruanrs aulrichi«*iis scmMcni avoir à ruMii- de pioloii^MT 1rs alarmes «*t h's d«'sa*ilrru<«*s paniques d«*s Hnuisrs «'uroptMMnH's par des articles «»ù les a^x'ilions les \i\\\^ ei rouées sont déduites de laits absolument c(»ntrouvés.
(Vesl ainsi (pie le W'icuev Tagchlatt s'enipai-e d'un arli<le de la Gazette de Moscou, pour dire »>ans hésiter cpie «-eite publication «« est un avertissement à l'adresse du prince de Itismaick au nom du peuple russe et surtout du tsar dont M. Katkof est l'ann et h* conti<leut >.
I/aiiicIe en «piesiion <le |;i Gazette de Moscou, autpnd la presse étrangère se plaît à atti ihnor une siiinification des jdus exagérées, n'exprime que la pen'iée tout à fait in<lividuelle de réiuineni puhliciste «le .Moscou.
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11 nv prouve c|u'une chose, c'est que M. Katkof n'est pas plus initié (pie s«s xiulres confièriîs de la presse aux agissements du Cabinet impérial ainsi (ju'aux liantes pensées de celui dont ce (Cabinet n'est que le Hdèle interpr»'te.
Affirmer cjuc; M. Kaikof donne « un averliss(?ment au prince de Bismarck au nom du peuple russe » est presque aussi absurde (fue de diie (jue ce publicisle s'exprime au nom de l'empereur dont il serait « l'ami et le confidenl ».
Le peui)le russe n'intervient pas — lieurfiUS(?ment pour lui — dans le maniement de ses intérêts extérieurs. En toute confiance, comme en toute sécurité, il laisse le soin de ces inléréts à celui qui, |>ar la grâce <le Dieu, est s(ml appelé à les sauvegarder.
l/empereur de toutes les Hussies a dei^ sujets dont il apprécie les méri-tes, dont il consulti; les lumières, dont il utilise les capacités et dont il récompense b*s services; mais il est trop haut placé pour avoir des « amis » ou même des « confidents ».
Entin, il n'entre j»as plus dans les usag<îs de la politique russe de donner d(îs aveitissements que d'en recevoir.
A coup sur, ce ne serait pas à l'égard d'un homme d'Élat aussi bien averti, aussi bien avisé et aussi bien disi)osé (jue le prince de Bismarck, ijne la Russie se départirait des tra<litions et des conven/nices internai ionales.
Avant même l'apparition de cet « Ave Bismarck! », nos diplomates avaient commencé à attaquer Katkof dans la presse étrangère. C'était bien le moins que leurs rancunes se satisfissent par des injures à l'adresse de leur vainqueur. L'essentiel pour eux était de le discréditer en France et d'empêcher qu'au quai d'Orsay on n'ouvrit enfin les yeux sur le véritable caractère de l'évolution politique d'Alexandre 111. Une lettre de Saint-Pétersbourg adressée au Journal des Débats par « un correspondant occasionnel » (on sait ce que signifient ces termes galants) et publiée le l**''février, jugea avec une sévérité presque injurieuse les actes de Katkof en les dénaturant d'un bout à l'autre. J'ai déjà raconté dans le chapitre IV comment les ennemis de la Russie s'étaient servis, en 1866, de la Bévue des Deux Modules et du Journal des Débats pour atteindre l'illustre patriote et le rendre suspect aux yeux de son souverain. 11 fallait déjouer sans retard cette nouvelle manœuvre. Je pus heureusement obtenir de M. Patinot la gracieuse insertion d'une lettre longue de deux colonnes où, sous la signature : « Un pa-
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triole russe », je faisais un rapide exposé de toute la vie politique de Katkof. Je ne citerai que quelques phrases de la fin.
MallH^iireuscnifiil, riii(lu«»ncf» alirinando ost beaucoup plus puissanio à pr*l«»rsbourg dans les centres élevés qu'on ne se Tinia^ine, et rompre la chaîne (|ui rivait la politique russe à celle de Berlin n'était pas chose aisée. M. Katkof a pourtant réussi, sinon à hris<'r entièrement celte chaîne, au moins à l'ébranler si fortement que le premier souflh» en ferait tomber le morceaux ; bien plus, il a réussi à convaincre son souverain des danger et des inconvénit^nts de la triple alliance.
Je ne doutais pas que quelques attaques analogues ne fussent à la veille de se produire aussi dans la Revue des Deux Mondes^ et je parvins à les conjurer par l'intervention d'un très influent rédacteur de cet organe...
Ma lettre ne parutdans les Débats que le 14 février, en môme temps que la reproduction de la note du Nord, à laquelle je reviendrai encore. Moi, j'étais parti pour Moscou dès le 6 février sur les instances de Katkof qui désirait que je fusse auprès de lui au moment où se terminerait la campagne électorale en Allemagne. La veille de mon départ, j'avais reçu une grave communication de la part d'un personnage occupant une très haute situation dans l'armée française. On me suppliait de partir immédiatement pour la liussie et de faire connaître confidentiellement à qui de droit que la France avait encore besoin de deux ou trois mois pour achever ses armements et se mettre en mesure de résister à une agression. Pour le moment, une invasion allemande pourrait amener des désastres incalculables, grâce au trouble apporté dans les plans de mobilisation. Je me fais un(^ règle de laisser toujours de coté les choses militaires, n'ayant pas la compétence voulue pour discuter ces questions. Je me bornerai donc à signaler rapidement le fait que je tenais de la source la plus autorisée. Il paraît que le général Boulanger, afin de gagner deux jours pour la mobilisation de l'armée, avait complètement bouleversé tous les plans élaborés pendant des années avec le plus grand soin; il serait, en effet, parvenu à gagner sur le pa[)ier deux jours, mais une grave erreur se serait glissée dans ses calculs : il n'aurait pas songé au temps néces-
saire pour ramener les wagons vides de la frontière orientale aux lieux de concentration des troupes. Boulanger ne se serait aperçu de cette bévue qu'après avoir déjà bouleversé tous les plans. Oubliant alors d'anciens froissements, il aurait supplié le général Saussier de Taider à réparer son erreur. Mais il fallait du temps pour tout remettre en ordre, et j'étais prié d'agir à Pétersbourg en vue d'obtenir une intervention qui assurât au moins à la France le répit nécessaire jusqu'au mois de mai...
Toute remise de mon voyage était donc devenue impossible. Le lendemain, dimanche 6 février, je prenais le train, et le jeudi 10 février je débarquais à Moscou. Vu l'importance des événements, je pris soin d'en noter au jour le jour les principaux détails sur mon carnet. Ce sont ces notes qu'on va lire, elles rendent les impressions de ce mois si agité plus fidèlement que ne le ferait un récit rédigé après coup.
Le 9 février. Traversé Pétersbourg sans m'arréter.
Le 10 février. Arrivé à Moscou; déjeuné en léte à télé avec Kalkof qui m'a rassuré grosso modo sur la situation générale ; pour h; moment le Isiir est absolument décitlé à garder sa liberté d'aclion et à ne pas laisser altaquer la France. Ai envoyé immédiatement en style convenu des lélégramnitts rassuiants à M™* Adam, à MM. Patiuot, Magnard,et à plusieurs autres personnes. Appris par la conversation de Kalkof cpril m'avait envoyé le 4 un télégramme tW's important que Petrowsky (garçon de bureau et factotum de la rédaction) a oublié (?) d'expédier. Toute la journée resté enfermé avec Katkof (jui m'a raconté ses faits et gestes depuis décembre, le sujet de son mémoire à l'empereur sur la neutralité, etc. [voir phfs haut), et tous les événements du mois de janvier; les offres de Bismarck relativement à la conclusion d'une entente séparée qui serait dirigée contre l'Autricbe- Hongrie. (Une offre semblable avait déjà été faite en 1883 à M. Sabourof, nuiis M. de Giers, craignaut que le succès de cette combinaison ne grandît Sabourof à ses dépens, l'avait fait écbouer pour y substituer lalliance des trois empereurs.) Mais le tsar est resté inébranlable. On avait a[)pris l'existence? du mémoin? de Katkof par une indiscrétion de M. Feoktistof, direct(;ur de la presse, à (jui le comte Tolstoï a parlé de la profonde impression produite sur remi»ereur par ce travail, l.e reste de la journée s'est juissé en conversations sur la situation delà France, les élections allemandes, etc.
Le 1 1 février. Fait connaissance dans les bui^Niux du journal avec l'ataman Acbinof; il m'a pro<Iuit l'effet d'un hâbleur, (juebiue chose comme un Tartarin du Kourdistan. Tout»? la journée s'(»st encore i»assrM' eiî conférences avec Katkof. Le bruit se répand en ville que j'ai appoiir- uii projet de traité d'alliance entre la P'rance et la Russie, et (jue ce sont h«s condiions (hî ce traité que nous discutons. A la Bourse on est très intrigué j)ar
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lt»s tél<Vai"ïn<'^ *'n slyle <*oiiV(>iitioiinel (\ue j'ai t'iivoyrs à Paris, l/opiuion j:t'iî«'inl<* t'si (juf la mi*»rn* <'st iniiiiiiiciitc «»f l'on <*>! tivs iininaix (!<• |K'iis(»r «lue la Hussi(> s<)Uti<'iulrail la FiaïKc Tout lf> inoii(l(* à Mostruu sail h' plus ^rand f{n» à Kalkof «lavoir aniciH'* la rupture des anciennes n'lati<ins avec rAUema^ne et pris la défense de la Fraiiee. Bruits très values sur ce (|ui se passe, mais le (lair tlu j^euple devine avec asstrz d«* justesse le fond «les «Hénements. Le soir, envoyé à M. Ma^'nard des renseifinenienis confidentiels sur la situation «•! un article sur Acliinof (Le Figaro Va publié dans un des suppléments du mercredi).
Len i'2 et i'.\ février. Mêmes entretiens contidcntiels avec Katkof ]>endanl toute la journée; j*» prends m«'S repas chez lui et ne rentre que fort avant dans la nuit à mon liôtel où je note mes impn*ssions. Kalkof est ferm(*ment convaincu «pie, si Hi>marck triomphe aux élei'tions, il reculera au dernier moment devant une alta(|U(> c<»ntre la France, pourvu (fue l'empereur persiste dans sa résolution actuelle, et que les Français conservent une attitmle calme et impassihh' vis-à-vis des provocations ipii, après les élections, prendront certainement un caractère aiiju. Kalkof désiriî <|ue je sollicite le silence de la |»resM^ française sur sa jiei-sonne et s«)n action. Uuehjues exafjération»* maladroites et trop amicales ont été exploitées contre lui en haut lieu par ses adviMsaii-es ; une |»ruilence extrême s'impose, la lutte étant loin d'élre terminée. Il me communique hvs mesures énerfricpies prises par noire ministre de la guerre |>our concentrer le jdus de forces possible à la frontière occidentale; on procède à une j)oussée générale des lroU|»»'s depuis le ('aucase jusqu'à la Pologne, mais tout se fait sans bruit. Nos militaires sont convaincus (ju'un échec électoral de Bismarck préri|>iterail les événements et que, dès l'expiration du traité de Skiernevice, l'armée autrichienne envahira la Podolie, tandis que l'armée allemande entrera en INdo^ne. Katkof croit à la victoire électorale du chancelier et, prévoyant une accalmie au moins (h' |>lusieurs mois, il est d'avis que noir»' ministère des tinances fasse immédiatenient des démarches pour renouei' b*s anciennes relations avec le marché de Paris. J<» lui communique b' ié>ultal de mes entretiens avrc |>lusi«*urs représentant*^ de la haute Banque de Paris, tous trè> bien disposés; un d«'s frères Holhschild, avec qui j'ai lon^uenitMil causé à c»* snjft vers la tin de janvirr, m'a de nouveau as««nré que Wuv maison était toujours à la disposition tb* notre ministre d«'s tinaïu'cs, pour r«'pr»'ndre les rappiiris b»icémenl interronquis, il y a jdus d«* douze ans, au moment où la France élail oblit:ée de consacrer tous ses i-,i|Mlaux à ses besoins inléi ieurs.
Katkid' nie ronseilb' donc de parlii- immédiatement poui- Pétersbourfr et me tlonn*' uw b'Ifre pour M. \Vys<linrL'iad^ki.
Le If février. Aiiivé' je malin à Pét»*rsbonri; ; trouvé courrier très chartîé : envoyé d«' nonibn'n^«'< l«'llr«'s à tWs amis à Paiis avrc rt'iiseiL'nenuMits et eMn«««"iU; fail phi^i»'nis visii»**....
Le \l\ frvrier. U«iidn visih' an comte Dclanof ministre d<' Tinslrurtion publique ; loni: «'nlrt'lit-n sui* b* jontlil entre Kalkof v{ (iiiMs; helanof b' déplore vivfint'nl. ^uilonl parce qu'il épuise les buces de Kalkof, mais ne doute pas quf la j»oIiliqn«' de ce (b-rnirr n«* lriom]»li(* aupiès du tsar plus
que jamais pénétré du véritable esprit national. Trouve incompréhensible Tentétemcint de (iiers à soutenir une politique condamnée par les événements, la Russie ayant un intérêt trop évident à conserver les mains libres.
Delanof me parle de ma succession éventuelle à la direction de la Gazette de Moscou .'justement préoccupés du travail surhumain qu'imposait à Kaikof sa nouvelle campagne, avec la nécessité de se trouver constamment à Pétershourg, ce cjui lui rendait doublement pénible, surtout à son Age, la direction du journal, telle qu'il est habitué à l'exercer, ses amis l'avaient déjà pressé de se fixer à Pétersbourg et de me confier la direction de la Gazette. Comme transition, Katkof pourrait conserver nominalement le journal i»endant un an en m'abandonnant la rédaction effective, et puis me la transmettre entièrement. Très surpris de ces ouvertures, piofondément ému d'une si llatteuse preuve de confiance, ai déclaié que je me prêterais sans conditions à toute combinaison qui pd\irrait soulager Katkof (^t me permettre de continuer son œuvre ; compris certaines allusions faites |»ar Katkof jxMidant mon séjour à Moscou et sur lesquelles une réserve naturelle m'avait empêché de demander des explications.
Le comte Delanof me conseille d(; rendre visite au comte Tolstoï (ministre de l'intérieur), qui est au courant du projet, et de me présenter à M. Pobiedonostzef....
Le 16 février. Télégiaphié à Katkof la remise de sa lettre à M. Wyschnegradski ; envoyé télégrammes à Paris; rendu nombreuses visites...
Le \1 février. Trouvé dans le Journal des Débats du 14 février ma lettre sur Katkof; sur la même page reproduction de la vilaine attaque contie lui publiée par le yord : est-ce une simple coïncidence?
Le 18 février. Reçu invitation pour la soirée de M. W... que je ne connaissais pas, lui ai rendu visite; W..., très intime ami du général Ignalief, me dit que ce dernier désire faire ma connaissance. J'avais autrefois, dans La guerre russo-turque dictée j>ai' le grand-duc Nicolas, vivement attaqué le général Ignatief. Cela rendait la situation un peu délicate. Mais Katkof m'avait déjà conseillé d'entrer en relations avec le général Ignatief qui est trop liomme d'Etat pour s'arrêter à d(? petites rancunes personnelles ; le général était im des plus ardents partisans de l'entente fianco-russe, il avait toujouis combattu la déplorable politique d'aplatissement national de M. de Ciers; étant donné la campagne que nous menons à présent et en |>révision de certaines éventualités, il était indispensable que je coinnisse personnellement le général Ignatief. Dans la pensée très juste de M. Katkof, le comte Ignatief qui en Asie centrale, à Pékin, à Constantinople, a fait ses preuves comme diplomat»* de premier ordie doublé d'un véritable homme d'Etat, était seul capable de ré.iliser la nouvtîlle polit icjue inaugurée par Alexandie III.
Le 19 février. Reçu télégramme de Katkof à propos de l'article du Nord; me prie d'en rechercher l'auteur...
Rendu visite au général Ignatief; l'entretien a duré plus de 3 h. 1 '2.
Très surpris de le trouver si jeune d'allures et d'apprendre cpi'il est à peine entré dans la cinciuantaine; après sa brillante carrière dans l'Asie cent raie, en ChineetenTurquie je m'allendaisà trouver un vieillard. Causeur charmant et
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infatigable, plein d'esprit, parle le français comme un Parisien lettré. A carrément commencé la conversation par les reproches (|ue je lui avais adressés sur la foi du j^rand-duc Nicolas; nombreuses roctilicalions; m'a aisément prouvé qu'il élait absolumonl o|»posé à la pierre de 1877 à laipielle les ennemis de la liussi*; nous ont poussés, surtout pour briser sa position dominante à Constant inople, «fui lui aurait permis d'atteindre le but suprême de notre politiijue sans verser une f^oulle (b* san^.
.... N<ms nous sommes séparés dans les meilleurs termes. Le général ne voit le salut de la Hussie «lue dans le triomplie définitif de la politique nouvelle deKaIkof. Heiitré à l'hôtel, je prends de nombreuses notes sur les faits histori<{ues les plus intéressants.
Le soir suis allé au Cinfue, où ai assisté à une démonstialion francophile très touchante. Dans une revue paraissîiient successivement les solilats de tous les i>ays au son de leur musicjue nationale. Quand on a commencé à jouer la Maraeillaisc, et (jue les petits zouaves se sont montrés, le public enlliousiasnié a ap|)laudi à outrance pendant plus de dix minutes, criant bravo et bis! Évidemment ceft<î foule senlail l'approche de graves conflits et souhaitait d'avance le triomphe des troupes françaises. J'ai été ému jus<|u'aux larmes de cette manifestation au son de la Marseillaise. Il parait (pielle se répMtî cha(jue soir...
Le 20 ffTrif'r. Visite à M. Wyschnegratlski ; lui ai exposé mes projets financiers pour noire éniancipalionéconomiipie ih; l'Allemugne et le transport du marché de nos fonds à Paris; <*onimuni(iué les entreliens cpie j'avais eus plusieurs fois avec les représenlanis de la haule banque à Paris; remis mémoire à ce sujet avec division en trois catégories des |)rincipales banques et insliluiions de crédit parisieinies.N'ai pas cachéau ministre ({u'en oct«d>re dernier j'avais fait des proposilions du inénie genre à son prédécesseur M. de Bunge, i[\ù lesavait déclinées. M. Wyschnegradski semble également n'avoirqu'une coniiance médiocre dans la possibilité d'ac(|uérir le marché français * ; «Ml général il montrait peu d'empressement à tenter l'épreuve, met tant en avant lamèmeobJeclionciueM.deHunge^àsavoirladifliculté d'o*l>tenir la coopération de la maison llolhschild, sans l<iquelle le marché de Paris n'avait pas grande valeur. Mr» suis f;iit fort de lui |>rocurer le concours de cette maison on ne ))eut mieux disposée; ai insisté parliculièrement sui* ce point qu'aucune ban<(ue française ne refuseiait son aide à la Hussie après la nouvelle altilude piise par l'empert^u' qui seul sauvegarde la France d'un»' agression. Sni' mon insistance, \V... consent à tenter Tépieuveel me piopose de décider la maison Hothschild frèifs à se charger de la conversion des lettres de gage du (liédit Foncier Mutuel lusse, dont les premières émis-
1. Quelques anin-es plus tard, j'appri"* que vers la fin de 1886 M. Wyschnejrradski. prévoyant sa prochaine noniination. était al!«*" serrMenient à Berlin et avait passi' plusieurs semaines <lan> )•' i'aliinel de M. Hanseniaïui, direeteur de la Discontof/eselUckafl, afin d'éindicr de piu»^ près le nn'canisine des «grandes opérations financières. C'est là (pie des rajiports très cordiaux s'étaient élaldis entre lui et plusieurs grands financiers t)rriinoi*<. Je tiens le fait de M. Ilansemann lui-inènie qui me l'a raconté à Ostende, en 1888, si je ne me trompe.
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jepreiidro ces n«*gociatioiis pour son propre compte, et au lieu d'une entente à deux avec TAllemagne, proposer Talliance à trois. Lui objecte alors que dans ce changement se trouve justement la faute capitale commise, puisque c'est le troisièmtî allié qui a profité du traité pour nous exclure des Balkans. Jomini reconnaît que TOrient est perdu pour nous, <Toit même (jue cette perte est définitive, ce qui paraît l'affliger peu. Me raconte tonte Thistoire des négociations qui ont précédé la conclusion du Iraité de 1884 ainsi que les événements ultérieurs (j'ai utilisé ces renseignements dans le chapitre III). Passe ensuite au récit du curieux voyage de sir Charles Dilke en Russie et de ses impressions. Finalement me prie d'agir sur Katkof pour qu'il modère la violence de sa polémique contre (iiers, des attaques si vives étant superflues, maintenant que le triomphe de sa politique est assuré...
Remis à M. Wyschnegradski le projet que j'ai élaboré. Il est très satisfait de mon travail. Conversation pendant deux heures sur la marche à ^suivre pour réaliser ce plan. Si je parviens à rétablir les rapports du ministère des finances avec la maison Rothschild, le ministre s'engage à en informer l'empereur et à obtenir ma nomination à un poste élevé au ministère des finances.
Le 25 février. Pris congé du comte Delanof. Reçu la visite du général X... <[ui me raconte sa conversation avec le comte Schweinitz. Le général l'a ahordé en le félicitant sur le succès des élections et a ajouté pour finir : « Eh bien, à présent que Bismarck a obteiui son septennat, j'espère qu'il Jaissera la France tranquille et que la paix est assurée? — Cela dépend, a répondu M. de Schweinitz, certes nous n'avons plus besoin de prendre l'offensive et pouvons attendre trancpiillement les événements; maùi qui nous garantit que la France ne nous attaquera pas? Si le tsar tient réellement -à la conservation de la paix y et nous n^en doutons pas, il a un moyen très simple de iassurer définitivement, c'est de déclarer à la France qu'il est prêt à la fjarantir contre une agression du côté de C Allemagne , mais qu'il ti interviendrait en aucune manière, si la déclaration de guerre venait dn côté de la France. »
Le général X... est convaincu que c'est sur cette base que le chancelier .allemand engagera de nouv(?lles négociations, afin de regagner notre alliance par un pareil détour ou, du moins, de nous compromettre aux yeux -«de la France. Vu les s(;ntiments très pacifiques du tsar, il juge le terrain très habilement choisi et pense; qu'il faut aviser; aussi me prie-t-il de liAter mon départ pour Moscou, afin de mettre Katkof au courant de la situation. Je pars le même soir.
Le 26 février. Passé toute la jouinée avec Katkof chez qui je m'étais jMîndu directement d<; la gare, à 11 heures du matin; ne nous sommes séparés (|u'à 10 heures du soir. Katkof, à (jui ai communiqué le récit de Jomini sur le traité de Skiernevice, le rectifie sur plusieurs points et y ajoute des détails prouvant que Giers se rendait très bien compte que ce 'traité annihilerait complètement notre influence en Orient au profit de l'Autriche. K...juge également très dangereuse la nouvelle tentative du prince de Bismarck, dont Schweinitz a parlé. Sans doute Ciers saisira avec
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fausses manœuvres de M. Wyschnegradski ont puissamment contribué.
Le 21 février. Mo suis prés(?iUé choz M. Pohiedonostzcf pour le remercier d'un service; rendu dans une affaire de famille d'ordre intime; long entretien sur mon activitt* à Paris
Le 22 féoricr. Visite au comte Tolstoï ; force compliments au sujet de mes études sur le nihilisme qui Tout beaucoup intéressé. LV;lé, à la campagne, on les lui lisait chez lui à haule voix et chaque nouveau numéro du Mesaatjer russe était impatiemment attendu comme pour la suite d'un roman p«ilpitanl. En général, le ministre est extrt^mement aimahle : m*a reçu, quoiqu'il eiH décommandé ses réceptions ce jour-là; faisant allusion à la succession de Katkof, il exprime l'espoir (jue je vais rentrer délinilivement en Russie et ajoute qu'il sera heureux d'y contribuer. L'après-midi, visite de \V... qui m'amène M. Talistchef. Ai vaguement entendu parler de ses antécéd«'ntsdouteux; me tiens sur la réserve. T... ramène continu«dlement la conversation sur le çénéral Roulangtir; j*ai beau lui aftirmer en toute sincérité que je ne le connais pas, il insiste comme s'il désirait surprendre quehiue secn*l ; ce manège me déplaît beaucoup. Toute la nuit travaillé sur l'affaire de la conversion.
Le 2'^ février. Apj>ris victoire détinifive du prince de Rismarck aux élections, le vote du septennal est assuré. (îrande réception ce soir chez l'ambassadeur Schweinitz, ai prié le général X...,qui doit yassisl(;r, de me communiqu«*r l(?s impres>ions dominâmes... Katkof me télégraphie de venir encore une fois à Moscou avant d(; rentrer à Paris.
Le '2't février. Long entretien avec le baron de Jouiini iW seul haut personnage du Pont ih'r^ Chantr<*s avec qui je suis resté en rapport depuis le conllit entre Kaikof et (li(Ms).Nous parlons des articles parus dansle I^ord^ et la Correspoînbincc politique, oi'i les conclusions de Tarticle de Kaikof du '.\ févriei' sont presque textuellement citées et données comme la politiiiue de M. de (ii«;rsî !
J... en rejtîtte la responsabilité sur le zèle maladroit di»s sous-ordres. La conversation revient sur la campngne de Katkof. Jomini approuve entièrement la nouvelle orientation politique rt>commandée par lui, mais trouve inutile et même dangereux de la pro«'lamer tout haut, surtout d'une manière si provoquante; chercli»' à atténuei' les fautes de (iiers dans le traité de Skiernevic»', en rend surtout respounable Sabourof qui avait entamé <|es négociations avec Bismarck à Ki^viiiir^^n j,. sa propre initiative», dans le secret espoir (bî supplanter (iier>; ce dernier, (d»ligé dt^ se défendre, a dû
\. Voici, en tîlb'l. r«' (pif di«4ail le \ord du 20 février : « l.i Russie dorénavant surveillera les év«M»«'tiiMils *;nr le Khin et riMuct la question d'Orient au second plan. L'intérêl de la Russir lui inienlit de ^ardor la même neutralité liienveillante (pi'en 1870 en cas d'une iinuvfile «jnerre franeD-aileinande; le cabinet de Saint-Pét«M'sl»onr^r n'admettra en au( iini> cirrinistanee un nouvel atVaitdissenient de la France. .\lin de conserver sa lilieri»"' d'action ])our ce cas, la Russie évitera tout contlil avec l'Autriche et l'An^rleterre et laissera les événements suivre leur cours en HuljZJirie. »
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j-eprendro ces négociations j>our son propre compte, et au lieu d'une entente à deux avec l'Allemagne, proposer l'alliance à Irois. Lui objecte alors (jue dans ce changement se trouve justement la faute capitale commise, puisque c'est le troisième; alli** qui a profité du traité pour nous exclure des Balkans. Jomini reconnaît que TOrie^nt est perdu pour nous, •<Toil même cjue cette perte est définitive, ce qui paraît l'affliger peu. Me raconte tonte l'histoire des négociations qui ont précédé la conclusion du traité de 1884 ainsi que les événements ultérieurs (j'ai utilisé ces renseignements dans le chapitre lll). Passe ensuite au récit du curieux voyage de sir Oharles Dilke en Russie et de ses impressions. Finalement me jnie d'agir sur Katkof pour qu'il modère la violence de sa polémique contre (iiers, des attaques si vives étant superflues, maintenant que le triomphe de sa politique est assuré...
Remis à M. Wyschnegradski le projet que j'ai élaboré. Il est très satisfait de mon travail. Conversation pendant deux heures sur la marche à •suivre pour réaliser ce plan. Si je parviens à rétablir les rapports du ministère des finances avec la maison Rothschild, le ministre s'engage à en in- Jormer l'empereur et à obtenir ma nomination à un poste élevé au ministère des finances.
Le 25 février. Pris congé du comte Delanof. Reçu la visite du général X... qui me raconte sa conversation avec le comte Schwcinitz. Le général l'a abordé en le félicitant sur le succès des élections et a ajouté pour finir : «< Eh bien, à présent que Bismarck a obtenu son septennat, j'espère qu'il Jaissera la France tranquille et (jue la jiaix est assurée? — Cela dépend, a répondu M. de Schweinilz, certes nous n'avons plus besoin de prendre J'ofl'ensive et pouvons attendre trainfuillemc^nt les événements; mai:i qui nous (jurant it que la France ne noua attaquera pas? Si le tsar tient réellement 4 la conservation de la paix, et nous n'en doutons pas, il a un moyen très simple de l'assurer définitivement , c'est de déclarer à la France qu'il est prêt à la qarantir contre une agression du côte de CAllemagnCy mais qu'il nintervien- ■<lrait en aucune manière, si la déclaration de guerre venait du côté de la France. »
Le général X... est convaincu que c'cîst sur cette base que le chanceli(;r <illemand engagera de nouv<dles négociations, afin de regagner notre alliance par un pareil détour ou, du moins, de nous compromettre aux yeux 5le la France. Vu les sentiments très pacifi(|ues du tsar, il juge le terrain très habilement choisi et pense» qu'il faut avis(;r; aussi me prie-t-il débuter mon départ pour Moscou, afin de mettre Katkof au courant de la situation. Je pars le même soir.
Le 26 février. Passé toute la journée avec Katkof chez qui je m'étais jendu directement de la gare, à H heures du matin; ne nous sommes séparés qu'à 10 heures du soir. Katkof, à qui ai communi(|ué le récit de Jo- •raini sur le traité de Skiernevice, 1«î r<*ctifie sur ï>lusieurs |)oints et y .-ajoute des détails prouvant (jue Ciers se rendait très bien compte que ce •traité annihilerait complètement notre influence en Orient au profit de l'Autriche. K...juge également très dang(;reuse la nouvelle tentative du .prince de Bismarck, dont Schweinitz a parlé. Sans doute Ciers saisira avec
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empressement ce moyen do renouer les négociations/ ne fût-ce que pour décourager la France. « En effet, ai-je observé, si la Russie consentait à imposer à la France l'obligation de ne jamais déclarer la guerre à l'Allemagne, cela écjui vaudrait à un contre-seing donné par elle au traité de Francfort; la France serait avec raison très froissée d'une pareille solution. — Et cela d'autant plus, a répondu K..., que Bismarck me paraît avoir calculé toute l'affaire dans l'espoir de pouvoir par quelque provocation amener une explosion en France et la forcer à déclarer la gueire, ce qui lui permettrait d'en rejeter la responsabilité sur elle, et la Russie serait prise dans son propre piège. » (Katkof a ainsi prévu l'incident Schnœbelé qui n'avait, en réalité, pas d'autre but.) 11 est convaincu que l'empereur comprendra lui-même le nouveau piège de Berlin et qu'il ne s'y laissera pas prendre, quoi qu(; fasse (iiers. En cas de danger, il se propose d'écrire au tsar; mon argument que l'acceplalion par la Russie de la nouvelle proposition équivaudrait à la garantie du traité de Francfort l'a beaucoup frappé et il compte en faire usage àroccasion... Ces efforts incessants de TAllemagne pour ratlacber la Russie par d(» nouveaux liens à l'ancien système politique prouv(;nt combien il est nécessaire (jne celle-ci conclue avec la France \uie alliance défensive. K... trouve qu'il serait bien difficile aux <leux nations de s'allier de la sorte sans trop aliéner leur liberté d'action respective. Je propose une formule qui limiterait les engagements réciproques des deux parties contractantes au cas d'ini conflit avec l'Allemagne... Suivant K..., (li<îrs a doinié troj» de preuves de sa soumission à l'influence du cbanceli«*r allemand jïour <iu'on puisse se fier à lui, lors même (in'en apparence il consentirait à adopter un<' politique plus conforme à la dignité et aux intérêts de la Russie. Sa démission est donc une condition sine qiia non pour <jue la Russie puissi; espérer la léparation des fautes commises. K... raconte à ce propos (ju'au moment où les agents russes furent rappelés de Bulgarie, il avait obtenu de l'empereur (jue la protection des sujets russes fût confiée aux agents consulaires français. La cbose était décidée, mais quelques Jours après, à la deniand»; de (iiers, on revint sur cette décision cpii, affirmait-il, serait inter|»rété<» conimtMin acte d'Iiostilité contre l'Allemagne. On partagtîa donc la poire <*n deux : les sujets russes liabitant la Bulgarie furent mis sous la protection des agents allemands, tandis (ju'on plaçait ceux d<î la Roninélie sous la sauvegarde d«'s agents français. Oit»; déplorable concession ponriait avoir b'S conséquences les plus funestes, car les consuls allemands ne caclient ï>as leurs mauvaises dispositions à l'égard des sujets et protégés de la Russie, ce qui rend toute action russe en Bulgarie impossible.
I/intention de Katkof, s'il n'obtient i)as la mise à la retraite de (iiers, est d'abandonner la lutte et d«' se retirer à l'étranger pour stûgner sa santé (ju'il sent fort ébranlée; il est las de cette lutte de trente ans où tous les obstacles et toutes l(?s résistanccrs lui viennent d«* ceux auxquels il a consacré sa vie et son travail de toutes b's heures « Dans ce cas, ditil brusquement, je vons céderais immédiatement la direction de la Gazette de Moscou ; il y a longtemps que je compte sur vous pour nie succéder. Si ma campagne réussit, je prendrai cet été un congé d'un an pour aller
rétablir ma santé à l'étranger pendant que vous dirigerez le journal; ensuite je vous le céderai entièrement! » Ma surprise a été telle que je n'ai rien répondu. « Vous vous en doutiez pourtant? » J'ai avoué qu'en effet M, Delanof m'avait parlé de cela et que le comte Tolstoï y avait fait allusion; mais je ne croyais pas la chose si prochaine et j'en étais im peu effrayé. — « Eh bien, remettons cette conversation à demain; voilà plus de douze heures que je vous retiens, allez vous reposer et revenez demain dans la matinée. » Là-dessus, Katkof m'a embrassé et, comme lui, ému jusqu'aux larmes, je suis rentré à l'hôtel...
Le 27 février. Le matin, repris conversation avec Katkof sur la transmission de la Gazette de Moscou, Lui objecte en premier lieu la nécessité pour moi de rester à Paris pour y poursuivre la campagne commencée. K... estime qu'après avoir rétabli les relations entre notre ministère des finances et la haute banque de Paris, je serai plus utile à la tête de la Gazette de Moscou où je pourrai surveiller les intrigues contre l'entente des deux pays. J'observe que je manque <le l'autorité voulue pour accepter une succession si grosse de responsabilités et qu'à l'ûge où je suis arrivé il est peut-être téméraire d'assumer une si lourde tâche. K...ne s'arrête pas à ces objections : « J'avais juste votre âge quand j'ai pris en fermage la Gazette de Moscou^ il y a vingt-cinq ans; et puis, ajoute-t-il en souriant, nos carrières se ressemblent beaucoup : comme moi, vous avez débuté par l'enseignement universitaire et, comme moi, vous l'avez quitté à trente-deux ans pour entrer dans la presse. » Il aborde ensuite le côté matériel de l'entreprise; il dit que pendant vingt-cinq ans il a travaillé à faire de la Gazette de Moscou un organe autorisé. « La valeur du journal est très grande à présent, — mais c'est le gouvernement et non ma famille qui en profite. Si j'avais fondé un journal à moi, au lieu «l'en affermer un appartenant au gouvernement, j'aurais créé une propriété d'un million de roubles ; puiscfue mes fils ont choisi, les uns la carrière militaire, les autres la carrière diplomatique, je veux du moins (fue ce soit à mon filleul que le journal revienne... Vous avez acquis à l'étranger une expérience politique qu'aucun de nos journalistes ne possède ; quant à votre fidélité aux principes, à-votre courage pour les défendre envers et contre tous, vous en avez donné assez de preuves pour me rassurer sur l'avenir... » Après une appréciation Irop flalleuse de mon talent de publiciste, il passe aux conditions matérielh»s chi transfert de ses journaux. Sur ce [)oint Katkof se montre d'une générosité telle que je suis obligé de prendre contre lui-même la défense de ses intérêts ^..
1. Financier et économiste de premier ordre, quand il s'a^issnit des îilVaircs de l'État, K... êlait en revanche d'une insouciance presque enlanline lorsque ses intérêts personnels se trouvaient en jeu. Sous ce rapport son caraclèro a été odieusement travesti par les reptiliens de tous les pays. Kn réponse à leurs calonmies, je ne veux citer que quelques faits. Les comptes du lycée Nicolas {[\i"\\ avait fonde et auquel il consacrait son temps et son labeur, accusaient chaque aiuice un déficit de 12 à 15 mille roubles que Katkof n'hésitait pas à couvrir de se-; jn-oprcs deniers, sans jamais consentir à accepter une subvention gouvernement a le. Au moment où il m'exposait la situation du Messager l'usse^ je remarquai (|uavcc un nombre d'abonnés plus que suffisant pour rémunérer largement le capital <'n^a{j:é dans son
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Pciuiant tout h» nste dtt la jouin«*e nous nous sommis enti-ctonus df* la situation inl«'rieuiv (»l extérieure de la Hussie. Il semblait que K... avait le pressentiment de sa lin pr<»cliaine et se liàUiit de faire son test^inn^nt politique. A ses jugi'nients sur les personnages actuellenn*nl au pouvoir se môlaifMitdes souvenirs du règne passé; — tout cela K... l'exposait avec une vivacité singulière, se piomenant loujouis dans son étroit cabinet où il se sentait mal à l'aise, comme un lit>n dans sa cage. Puis il a «'scpiissé le programme qui doit être désormais ctdui de la Uussie : rester sourde à t«)utes les propositions venant de Berlin, (juelles qu'elles soient, faire l'impossible pour conserver au moins pentlant «pielques années encore la paix en Europe; gardera tout piix sa liberté d'action; conclure au besoin une alliance purement défensive avec la France pour mettre tin au J4?u «it' basiule continuel de Bismarck qui clierche à se lier tantôt avec l'une, tantôt avi;c l'autre (b's deux nali<»ns, diuis le seul but de semer la méliance i»nlre elles; d'uniî façon générale piobmger le stalu qiio juscpi'à Texpiration «in traité austro-allemiuid; abus seulement passer à une polit icpie active : deux alternatives se présiMiteroiit alors à la Uussie'...
Apiès lediner, la conversation a repris sur les mêmes sujets; K... est de plus en plus inquiet du n<»uveau piège (jue semblent caclnir les dernières propositions de Bismarck. In télégramme de VAifcnce du ynrd ariivé à l'instant mèm<? le met bois de lui. Ce télégramiqe est ainsi con<-u : « l.e Journal (le S(iint-Pi^tcrsboimj ilvchiii' «ju'il ne faut attribuer aucune portée à (|uelques «"orresimndances étrangères prêtant divers projets aux gouvernements. Les journaux sérieux devraient savoir que les rapports entre des «•mpires attacbés par des liens séculaires ne dépendent pas di» quelques correspondances plus ou moins fanlaisist(»s. >» (^'la a l'air d'un démenti catégorique aux articb'sdii.Yo/f/ et (b* \n Correspondance ;io//7i7Uc,(|ui laissaient entendre (|ue (liers était complèfenK'iit rallié à la politicpie d(^ Katk(»f.
(!elui-ci, dès le début, a mis rn doute la sincérité de c<;tte «'onversion, ne voyant dans b-s articles en question (lu'un siinjde trompe-l'oMl destiné à
e\pb»itati<)ii. cotlo rcvui* lai**:!!! à prine ses frais. K... ne pouvait pas iirexpli(iucr c<Mto aiioiiialie. De l'ciupit'h'. à laquelle nous iioiis livi-ànios (Miseuil)lr. il nVsulla (pruur somnu' très (Muisidrral»!»' ]ia«*sail eu pcu'<ious servies à (l«vs vouves d'anciens rollal>orat«Mirs lune d'elles recevait 2 400 rouldes par au ! , en souseriptious, en seeours distrilun's anuuelleiueut sur l'ordre de Katkof (|ui ne se rap)»elail nièuie pas b' dt'lail «b* ces lar;,'rsse*i ! I^a (iozet te de Moscou vlnh d'un exeelleul ra]»port. mais le ^rand train <le maison «M h'^ lil»i'ralil<''s contiinielles de Michel Nikiloroviieh ne lui i>oriueltaitMil pas d«^ faii'e des économies. Aus>i 1«* jieu (juccet Ikmuuio, après un travail acharn»'- de (juaranle an»*, a pu laiss<M' à *ia veuve et à ses treize enfants (on/e à lui et deux ncvt.Mix adopt«'s a rir i:a;:n«'' au moment de la «ruerre de 1810 et en 1877, «rràce à rauj::uenlatiou «lu iira;r<\ à (\r> suppl«*menls extram'dinaires. etc. 1. Je ri-ois devoir jM»ur 1»* moiueut pa-^ser «ous silence les vues développées ici par Katkid': qu'il mr suflise do dire (pi'à <;es yeux, sitôt le traité de Skiernevire expiré, la Russie serait iléliie <le ses enj^auements coucernant Novi-Bazar et la Bosnie, recouvrerait son entier»* lilicrié vis-à-vis de rAutriche-Hongrie et, par suite, aurait le choix entre diverses alternatives pour l'orientation définitive de sa politique extérieure.
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«•i»nviiiiiii«' r«*in|»"i«*ur qiif li« Pniil il»'> ('liaii(ii>> >♦• M»um»*tl«iil r«inipl«'t»*iiHMil à la n«»uvi'llf liu'iH* poliliquf a<lM|i|*M> pai- !«• xtuwraiii. Au miilraire. Tailirl»' «lu J'tH'iiii! 'ic S'ihtt-Prtci':ibitur'j païaîl avuir pour bul «1»* ralni»T !«•> a)>|i|i'lii'ii^i>>n^ «!•• la \VillM*liii>tia>^«* i*( <!»* <l«*liuirr* r»*fl*»'l rassurant qn»» la iii»l«" pr M''»l«'iilf pouvait pn»<luii«' à Paris. Inil»' ili* ri*tl»* ni»uvi»ll»' Iralii- M»n.K... pii'inl la r>'^nlnliuii ilt* partir dfiiiain pour P»-ti'r>honri.'. Ci*t «'•Irriifl travail «l»* Si^ypli". r»*ll«* lM'<ni:ni« qui à |M'iu«* ar|i»*vt'«* «init »'*li#* i«'prisr à n«»u\i>au. «'■•M«' lut'" a«haru»M^ pour^uivio «li*|»ui> \inL't-riinj ans l'i'xa'^p^ii* '•1 l'i^pui^f. i'.'r^i l;i un il«'^ rnl»'S tia::i«pifs «b* sa po>ili«iu ('\r«*pti<>nnfll*> : il piuli' la ii'^p.»n*«alMlili* «'nlitM** <1«'< mii^i'ils ilnnn('> au souverain. tan<li> *\uo li'> uiini^tii'^ <lia!;:'> iW 1rs uiflti»* à t-xiM-utioii u»» s*iipplii[U*>iit iiuVi \i'<
'•lu«l«'i .
Jr n»- pal la:;'" |«a^ au sujt't «If l'arlirlf «lu .Von/ le s<iuprôu <!♦' K... J»* lui lappiuli* une paifi«> Je ma ronv«M>atiMn avfc Jnniini : r<T(innai»ant au touil la ju^N-^" lie la p<»|iti(pi«* il»» Katknf ft i|r>ii»'ux d'aplanir I»* rnnilit ••utir la rliaur«'lli'iit' vi la Gazette ite 3/"Sc<>ï/, J... a »''vi<l»*muirnt «Hrté co\ arlirli* pnur {'«•icit t>u «p^'lipic suilt* la main à ^ou olief en lui attribuant 1^ mérite tl.' ,»-t(.' poliliipie. I)ans riiypothèsr imliiiuée la note ilu Journal fie S/i»/*f-P*7/'rx'» Hinf léuiniL'Ueiait simplement ijue liiei>. subissant «l'autios intluen«*e^. ne ^'e^t pa^ pièté au strataL'èuH' il»* Ji»niini..
In téléiiiamme ili'M. l*....aniMfn fonotionuaiie du mini^lèiv <lt*s afTairo'? t''lraui;ère< et re^t»'* le riinli<l(*nt île plu>ieui'» L'ri»> iMiinitM^, (bmiandi' >i K... «niiMMitiiail à !•• leri'Viiir |t* -20 »«t aunniin* ipron désire au l'ont ilos t'lianlie> une ••\plii aliou aver lui. .Mais Katk«»f iléilan» qu'il ivfuM'ra caté- :;i>i-iipi*Muent l'iu'e ♦•ntenli» et menu* ti»ut entretien avi»c tii»*r>. \o conciliélaui riiuime traiire à xui souverain. han> un pay> l'onstitutionncl un ministre p.'ul su*vi.'x:i piilitique pt>rsi>nne||i\ niai> «lan> une autoora(i«^ il n'i'u a pa»* 1"' «li«»il, il il«»it exéiMilrr strirtement |e^ onhvs «lu cln»f di» l'Ktat : >*il fait de la pi«li!i«pi«' pei^unni'll»' en <kppii>itinu avf.* ivll»^ du Isar, il trahit eo deiuii'r v\ le pay^. liier^ n'avait ipi'à ^i^ retirer ^i se> «'onviotions éiaiont «»n desireniil avri- |:i |ii*n>t''e impériale. iraillt>ui>. rempen'uravail enlirivnuMil ajipruuvé |.' ^».f#^'r du !i fé\rier...
.Ni»Us parbui^ «MiMiiti'deN rap|»nrt«i il»* la Hu>sie av»T l'.Vulritiio-Honurio : K... i»*::ietleipi''ilan> li'> Nplii'Tfs iliiminant«*> be.iuooiip de Kussos^sousTimpr«'sHi»ii du fameux mémoire du fjéuéial nlunutrlief, considèrent le i»ouviMUemeii! auiiii'lilen romme l'ennemi natund: une politiffue oppoée, fondéi- >ur ren!'-n!e ttire'le av«v l'Autriehe, pouiiait être intiuiment plus prolilalib' aux deux pay>. Katkof s't-jèvf ronln- touto tentative d'annexer à noiit> t>'i iilci)«-uni' partii'd»' la (•alioit»'... De là K.... après un long entretien MU- la Pol"i:ne, pa^^r à la ipir^tiMU buliiare. I.'orrupatiou de la Bulgarie eon>litn«*iail. à ^-x ymx. une faute de> plu*» L'iav«»>; la Russie devrait, au eonlraiie. s'en'i»i»'er de garantir à la primipauté une indépendance complète, d»* la rutili-r et d<* eontrilnit»r à >on tlév«»l«»ppement. Il faut seulenieiil y enipérli.T l^iotioii dt'> intluenoes étrani;èrf> à l'esprit national et à
I. Le* rai<«>n< ipi'd i*:ù'»:iii v;il..ir c^^niiv itMi»* .miioxion sont celles que j*ai développées dausl» liiifsie contewf*"rahie voir le ch:ipiU'o : i> la France et la Russie •),
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la rdigioa orlhodoxo. Pourvu qui' la lUilgaiio conservo salilM'iU* ualioualc, la commuuautr* de cuKo la fera forct'ineut penchor vins la Uussio. L<» pioslige principal du Tsar Blanc résido dans l'unilt'^ <lo IT'filise or!lio«loxe, cv legs de l'empire byzantin. Toute alteinleque le tsar laisse porler, nu^me en dehors de l'empire russe, à l'église orlhodoxe, impli<|ue un échec pour son autocratie. I.a llussie elle-même serai! en danger si elle renonçait à la protection du culte ortho<loxe en Orient... Katkof aborde ensuite l'examen comparé des deux Églises latine et grecque; il ne croit ni i»ossible ni utile la fusion de ces deux communautés chrétiennes, encore qu'il lir*nne le catholicisme en très haute estime'...
Nous nous sommes séparés a|>n''s minuit.
Le 28 février. Le matin, trouvé Katkof encore très irrité contre l'inspirateur du Journal de S<nnt'Pétersboitr(j . Me lit pour la deuxième IW\> son leader en réponse à une attaque persoinudh? (h* Bismarck parue dau'^ la yorddcutsche Allfjemeine Zeitung; loUnivho l'article de façon à le rendre encore plus violent. .Me dit qu'il est foicé de souttMiir cette polémicpie avec la dernière vigiU'ur, paice cpie dans les extraits de la presse étrangère faits au Pont des Chantres pour le souveiain, ou découpe soigneusement t(»ul cv qui est dirigé lontre lui; les articles émanant du chancelier sont tout parlieulièrement s(»nmis à l'attention du tsar. Il ne ])eut donc laisser pa>ser aucune attaque sans riposte; en réalité, dans ce duel bizarre, Alexandie III est un peu jng<' «lu camp. Katkof est tenu au courant des annotations que h» tsar fait en marge ch' ses aiticles, — il est donc à même d'en connaître l'efTr't...
Pendant h» tléjeuner arrive le Journal de Saint-Pétcnybounj : il se liouve que l'auteur du résumé télégraphique expé<lié à l'étrang^-r par V Agence du yord, — toujours le fameux (iiaccone, — s'est simplement permis de travestir l'article de cet <ngane et de lui donner une importance qu'il n'avait pas. .\ la demande «le K j'adresse immédiatement à VAf/ence Havas un télégramme déniant toute portée à la note du Journal de Saint-Pétersboury ; K... m'expli(pie<[u«', [»our parer à l'inconvénient des fausses n«»uvelh's répan- «lues à l'étranger par V Agence du Surd, il s'est entiMulu av«T V Agence Havas «le f;iç(»n à pouvoir lui télégraphier direct<*menl ; curieuse siiualion !... I.a note elle-même du Journal de Saint-Pétersbourg (pii a causé «-«M te alarme n'<'st qu'un é|)an«'h<»m<'nt ])«'is(»nnel de son ié<la«'teur — très iiiaLnlroit. K... nw ]ui«» «le lui fair«' au suj<'t «le c«*t in<i«h'nt un leader nn p«'U rai«le (»ù je jnendrai à parli<» h's journaux russ«»s publiés |>ar «les «'«trangt'rs; «mi même temps il me charg«' «l'analysi'r, sous la iubri«pie «< Lettre «le Paiis .», «h's br<M'hures italii'unes dont on l'inomle d«'|)uis (piehjue t«'inps,»'t «pli n«' s«»nt intéressantes «pu* «•omm<' indice d«'s elToits faits à Berlin [mur «*xciter en Italie ropini«>n publi«pie contre la Fran«'«^ et la Russie...
A deux heur«*s i-entré à l'InMel, fait mes malles, «lonné d«'s instructions pour (pi'on expédie mes bagages au chemin de fer <*t «pi'«»n me réserve un «'om]>artiment ; préveini «pie j«' n*arriv«Mais à la gar«' «pi'au «l«'rnier nio-
\. La plupart de ces idées (\o Kalktif «ml rtr reproduites. <pii»l<pi»'s j«»ui'S après sa inori.par l'Observateur Français, sur I expos»* «[uc j'en ai fait :« nu rédacteur de ce j«>urnal après mon retour de Moscou, eu mars.
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iiifiil. n»' Il ois à riinj litMii»'>»M-rit !«' Ie:u!er r\ la I.»*lho do Pari'* «Ii'niainl«'< : à liini lii*nu< r»*N»nrii»'Shîi^liioï HiniN-vard v\ eiivny»' |>firP«'lrowsky l»*>ailirlf> ;i riiii|»iiiii»M il* avrr oiilit» il»* roin|in<tM iiniiiPiIia(ëiii*Mit aliii iiu»* )•• |»ni**M' «Nniii;»'!' Ir^ ♦•|iirnvfs ajut'*^ !#• iHun-.., Priitlaiit !♦* itliitM*, — i-V<l If I»ri*nii<'r .i<»iir dui^raiiti rai»*in»'. — >ui^ t-ffrayr «!♦• vnir l«»s m»*ls >|»«.»cial«Tn«'iït |iiv|iari*s pniir Katknf; li* maii:it> orilinaiif . liini ifiu» tW-s strict, ijifon s«*it auxaulr»*> u'«*<t |»a^ a>**»*7. riiioiirrux pôur lui : il W n'niplaof* par un plat dirliariipiLMions iloiil il m'rsl im]Hi^<«iMi' ilt* ili>(iiii:ii(*r la <Ninipo>ilioii ^xact»': lui fai^ r»*inai>pifr 1«* (laii:.'tM- iruii».* |»ari-illr n«iiirritnrH ilans son »»tat iri'piii- ^i-nit-nt. K... rt'pouil ijifil ••<! haliilih' à re r»'*i:inn' pi'iulanl lo «Mn'in»». Suis ré»'ll«'nitMit inqui»-! pt»ur>asanh', ^"\\ i'i»nlinu«* à siMMurrir p«Mulant s»*pt Sfmaint's «ïun*' mani»-r«' aussi d»'pl«»raM»*.
Apr»*** II' <lin»*r, lonL'Uf miiviT^aliiM) sur li* traitt* ilr Skifrnevio»'. On appnrli* li'^ ••pr«*uvi*s «l»* nn's «Itux ai lirl»"» : Kaikof n»* ooniprt*nil pas «pi^ j'ai«' pu lt'-« fain» «'ii >i p<'U <li- Ifiup^. il l»*s tri»uvf >upcr)H'>. mVnîhra>so à plu^ifur*» rfpiis»-'» ♦*!, rnmm»* la Vfillr j'avais oxpriint* la crainte do n'avoir pa^ la Innf pliy>iqu«* n»'Mi»air«' pom ui» travail au>H dur rpio la rédacti<>ii df la Gazette de Moscou, il mo dit avi-c un sourire:* Vous rédi^»Moz le journal t-n vmun jouant si vun> lravaill»*z >i vit»*. »> Il relit plusieurs fois b^ dfux ai liil»*>. riant l»»'au«iiup à l'fitaiiiN passages, et me promet qu'ils sei(»iit in-»»'*r»''^ tiaiis !•' iiumi'io d»* dt^niain, IT février !«' fnar>-. Au ris«]ue de ni«* Tain* niaiii|u<>i h* train, iw letifiit jusqu'à la dernière minute, nie n-cunduit jusqu'à Ifs* ali«'i «^t, apit'»i mainte vmbras-iade, me ramriie encore uin' fois «la II-, la rlianilu»' à côt«* ptiur reprendre la conversation. On dirait qu'il craint ipn* la séparation in' **oi( *'tcin<dl«'. Au »lt»rnier moment médit d»' ne pas tiop m'afllit:»'!- >i Jf n** n'usai*» pa< à remplir la mission dont m'a cliaiu'»' \Vy^i'hni*i;rad>ki ; aju V-^ lui •'xain«'n >»'ri«'ux de rop»*ralion projei/'C, il la Irouvi-, dit-il, ]Uf>qu»* iir»-alisil»l«' »•! <i* il<*mande si W... nt* l'a pa** cliMi>ii* rxpit's i«dli», atiu d«» fair»' tv-houfr ma mission... Arrivé à la eare au moment où |i* train >'i''lii aidait.
Le I*' mura. Déhai-qm» à onz»» hfurt's du matin à la saiv Nicolas; trouvi' un ami à la iiiivo qui m<' ilit avoir uii*> impoi tante communication à me faii«* d«* la part du L'<'n»''ial X... rt nie pri»* d'arriver à la «are de Vai-soviean moins un«' d»*nii-li<'uie avant If di-part du train. Appivndslà que<iiacconf a l'q.*' vi>rlt*nn'nt tancé poin- >ôn télt-L'iamni»' df VAfjence du Nord, lequel avait et»'' ipialîtié d»* m rriiniiald»' *» par i'w\or< »q de « déplorable » par le comt»^ Lam^doif î Ai di'^ dout»*^ «-ni la Ninct-rité de cette réprimande. Ke i:én»'ral Boi:«Ian«nit<li, clu*z qui «li «b'jfuné..., me raconte son audience chez le :;raiid-duc Wladimir à juojmk df la Société de Saint-Péiersbfmrtj , par le comt<* Wa'^ili : il a mi^ <ou> 1»'S y«Mix du i:rand-duc les pi'euves de mou innocence à ce sujet * et >'e-»t lui-même défendu d'avoir écrit la bix)cbun^
1. Informé par K.iikof «pe^ It"'*^ dipl-^iiiitt;'* de la rue do Grenelle m'araiem dénoncé à la cour dt* Ru«»sit^ coinni»* ét.ini k- faîm^ux coniie Wasili. Tautcur de la Sociéié de Saint -PHers6*mrf^. j';ivai<. au m-inirTU de partir pour Moscou, prié M"* Adam de me contier le texie :iiit.'.i:rap!ie do cet ouvrage écrit tout entier d'une main connue qui n'était pas 1 1 mienne. CV<t eo mami<crit que le général B... sou-
violente parue en janvier à Paris sous le litre : Alliance franco-russe, par un gén»»ral russe.
A la gare on me dit que le comte Schweinilz a réellement fait des ouvertures dans le sens indi(iuë, mais le Isar a deviné le piège et est resté inébranlable dans la ligne politique adoptée; la conviction du général X... est que pour le moment il n'y a rien à craindre de ce cAté. En même temps on me fournit d«'s renseignements intéressants sur la dislocation et la concentration dv l'armée autrichienne en Galicie qui indiquent clairement l'intention d'envahir la Hussie vers la ùw de mars. Du côté de la Prusse on fait aussi des préparatifs analogues; la !*oh)gne russe est inondée d'ofticiers prussiens pn'nant presque ouvertement des dispositions pour la prochaine campagne, s'iiiformant, en dehors des choses purement militaires, des moyens de faire snbsisl«»rles troupes dans les différents districts; plusieurs ont poussé l'auclaco jusqu'à questionner les maints sur la quantité de chevaux que lenis administrés pourraient fournir à l'armée prussienne en cas d'invasion et, chose inouïe, maintes fois ils ont obtenu des autorités locales les rens<Mgiiements demandés !!
Parti à 2 heun^s directement pour Paris.
Je donne in extoiso ci-après les deux leaders publiés le même jour dans la Gazette de Moscou. Ils produisirent, Tun et Tautre, une grande sensation : le premier, celui de Katkof, était une franche déclaration de guerre au prince de Bismarck; le second, le mien, contenait le plus énergique réquisitoire contre notre ministc'^re des affaires étrangères... à la Russie, qui ait encore paru dans un journal russe. L'effet de cette attaque directe fut d*autant plus considérable que, les leaders n'étant pas signés, on les attribua généralement Tun comme l'autre à la plume de Katkof.
Moscou, 16 février.
Dans la Gazette Universelle de l'Allemagne du Nord, où paraissent tjuelquefnis «les notes dictées par son grand inspirateur lui-ménu', le »< Chancelier d«' F«'r », comme on l'appelle, a été publié l'entrelilet suivant, que nous reproduisons littéralement :
« Le Livre Bleu anglais relatif à la Bulgarie publié dernièrement a été à plusii'urs reprises l'objet des commentaires de la presse russe. Il va sans dire que la Gazette de Moscou, entre autr«»s, s'en est occupée. A cette occasion, ladite gazette écrit «jut? l'Angleterre ayant proposé d'inviter les puis-
mil au praiid-<Iiir \Vla«limir particulièrement maltraité par le comte Wasili. Du reste, les nombreuses erreurs dont cette publication fourmillait étaient par ellesmêmes une réfutation suffisante de la calomnie qui m'en attril)uait la paternité.
sanees « à une aclion directe {direhten) et ouverte eu faveur de Batteuberg», 1(* comte de Bismarck a répoudu eu substauce que « le chancelier impé- <« rial, dans les circonstances données, juge inopportun d'agir directement « ef ouvertement ».
« De cette assertion il faut conclure ou que M.Katkof n'entend pas l'anglais, ou simplement ([u'il ment. Tertium non datur. Cela ressort du rapport de l'ambassadeur anglais à Berlin, inséré dans le Livre BleUy Turquie, no i (1887), p. 128. »
Suit un extrait du Livre Bleu, Nous reproduisons, dans la traduction allemande de la Gazette de V Allemagne du Nordy le passage qui se rapporte à la question traitée ici :
« Der Reichskanzlerkônne jedoch Ew.Lordschaftnichtdazurathen,
weitere Versuche zu machen, um die offene und aufrichtige Unterstiitzung des Prinzen Alexander seitens der Grossmîichte zu erlangen, da er ûberzeugt sei, dass ein solcher Versuch keinen Erfolg haben wiirde. Furst Bismarck ist der .\nsicht, dass, wenn schou die (irossmiichte den Prinzen Alexander auf den bulgarichen Thron gesetzt baben,es ihnen doch keineswegs obliegt, vereinigt oder einzeln, Scbritte zu thun um ihn aucb dort zu erhalten. »
On nous dit avec un atticisme poméranien, ou que nous mentons, ou ([ue nous ne comprenons pas ce que nous lisons. Tertium non datur, ajoutet-on. C'est une erreur; dans l'espèce tertium datur. On peut ne pas mentir, on peut aussi entendre Tanglais, et on peut>ncore une troisième chose : confondre l'imposture, — prendre le voleur au collet, comme dirait chins son idiome l'organe poméranien.
Dans le n°30 de la Gazette de Moscou a été traduit mot pour mot, d'après la Pall Mail Gazette, un vaste choix de passages empruntés au Livre Bleu, <|ui caractérisent la politique anglaise dans la question bulgare; nous avons conservé à ce recueil le titre que lui avait donné le journal anglais luimême : Le battenberyisme à nu jet sans vergogne.
Parmi ces extraits se trouve la communication de l'ambassadeur anglais à Berlin au sujet de son entretien avec le comte Herbert de Bismarck. C'est ce passage que la feuille du chancelier cite pour nous en faire rel)roche et nous confondre. Le voici, tel qu'il a été reproduit en russe dans la Gazette de Moscou : « Il (le chancelier impérial) ne peut conseillera votre seigneurie de poursuivre les tentatives pour amener les grandes puissances à prêter un appui franc et ouvtrt (frank and open) au prince Alexandre, attendu qu'il est persuadé que de telles tentatives ne réussiront pas. Le ])rince de Bismarck est d'avis que, quoique le prince Alexandre ait été mis sur le trône de Bulgarie par l<»s grandes puissances, ces dernières ne sont cependant pas tenues de l'y soulenir isolément ou conjointement. » Tout homme connaissant l'allemand et le russe verra que les deux versions, celle de la Gazette de Moscou et celle de la Gazette de l* Allemagne du Nord, sont absolument concordantes
Ainsi, nous n'avons menli en rien, de même que nous n'avons commis aucune faute contre la langue anglaise. L'erreur, par conséquent, n'est pas de notre côté.
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Mais ijdus avons pris le voleur sur le fait. Kii insi'^raiil laroniumnicatioii (lu Livre Bleu, nous n'avt)ns pas pu ne pas renianpier le passafje cil<* plus haut, et dans le nii^rno numéro de notre journal nous l'avons «lit.
Nous avons pu mon lier que le gouvernement anfrlais, franrhement hostile à la Uussie, s'est adressé à l'allié et à l'ami de cette dernière, au personnage «pii remplit les fonelions <riioini»^te eonrtiei-, et lui a proposé de soutfMiir directement et ouvertement, franchement et clairement nallenh(>rg. Il n'était pas «pieslion d'appuyer d'une façon générale le princi* Alexandre, r/élait déjà ehos<» en cours d'exécution. \a* gouvernement anglais s'a<lressail à notn» allié comme à un partisan de ses idées, le priant seulement de travailler à faire naître un scîuidale, à organiser une campagne diplomatitpie contre la Hussi<', dîins le gein-e (h* celle qui eut lieu en 1803. L'Angleterre était si convaincue des bonnes dispositions de notre allié qu'elle ne songeait pas à l'étrange ligure cpie celui-ci aurait nécessairement faite à la té|<* d'un»* canqiagne contre la Kussie, ni à la difliculté de ce rôle pour lui ♦•n présence de la France, qui s'était teiun» tout le temps à ré<*ai't et qui, selon toute prohahilité, ne se seiait pas jointe à um» pareille croisa<le.
Veut-on savoir <e (pi'aurait dû répondr«* ini honwUe courtier, même en laissant de côté son amitié p<iu!' la Kussie? Sous une form<' ou sous une auti'e il aurait dû dire ceci : ('/est vrai, les puissances ont mis le prince Ah'xandre sur le tiône do Bulgarie, mais il a trompé leur confiance. II a violé* non s«'ulement l'oidre légal étaMi par elles, mais les principes mêmes du droit inl<'rnalional en envahisssant par un acte de brigandage un domaine élrangfi' dont il s'est emparé à la faveur «l'une émeute; et, lorsque h's juiissancfs, dans leur condesceiulance pour lui, eurent consi'uti à l'union ])ersonn«'IIe de la Koumélie et «le la Principauté, il a, «le sa propre autorité, transft)rmé l'union p<'rsonn«dle ««n union réelh»; entin, il a suscité <^n Orient <h*s troubles «fui ont fait «'ouh'r le sang et mis endangei lapaix européiMuie «lont vous av«*z un si vif sou«i. Si vous mv deman«lez mon avis, je vous «*onsj'illt' non M'ulem«*nt «h' n'uonci'r à tout«' idée «l'appuyer franchement «'t ouvcricmi'nt Itallenheig <'t h* hatlenhergisme, chos«' ou tout cas ii-réalisahh*, UM{'\< njéin*' d'a})andonn«*r compl<'tement c<*lti' enlnquise coninn* mauvaise, injusl»' et dang<'reus<'.
V«)ilà 1«' langag<' «pi'aurait «lu t«'nir un honnét** courtier. Est-c«' ainsi «pi'a parlé notn» ami «'t allié? Il s'«'st lutru'* à «lé«lar«*r «pie, s<don lui, l«*s tentativf»* ]>our s«>ul<'nir fran«"hem«'nt <'t «»uv«'rt«'m«'nt \o batlenhergisnn' ne n^Ufisi raient pus, sans néanmoins >'«)pposer à un appui non ofllci«'l «l«»nl nous trouvons «b's é«'hanlill«)ns «lans la Gazette de V Allemagne dxi ?iord ell«'mém«'
Il s«'rait sup«'rtlu et sans intérêt «le r«'lev<'r «lans la Gazette de V Allemagne du ynrd toul«'s les «Mpiivo«ju«*s, toutes b's insinuations, tous les empnnits aux aulr<'s feuilb's all«'man«les, «pii sont aussi plus «)U moins au servie*' du clian««di«*r «le B«'rlin. Kst-il étonnant «pie l«'s ps«'u«lo-régents «!«' Hulgari«' s«* soi«"nl s«'nlis forts, s«mt«*nus «pi'ils étaient par l«»s applainlissements «lu mai'«piis «1«' Salisbury, «lu c«nnt«» Kalnoky, «lu c«imt«' «h* U«d>ilant, aux«[uels <lern«'Mv la s««'n«' faisait é«-h«» t«»ut bas, mais «lune façon signili«ative, notre ami et allié, l'innniête et universel courtier ? K.
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Voici maintenant mon leader :
Los étrangers «jui clésironl se faire une idée des buts et des tendances de la politique russe «l'apri-s les articles de nos feuilles officieuses publiées en langue française, doivent forcément arriver à cette conclusion que nous ne savons pas nous-mêmes ce que nous voulons : ces journaux sont en contradiction nianif(?sle ou avec eux-mêmes, ou l'un avec l'autre. Ainsi, par exemple, il y a quinze jours, notre organe officieux, le f^ord, qui se publie en Belgicpie, a cru devoir engager une ardente polémique avec une petite feuille viennois(.', le Tagehlatt (ou Tas de blagues, comme l'appellent les Français), qui vit de scandales locaux et de cancans à sensation ; le Nord a jugé à jpropos de lui démontrer que le peuple russe, pour son bonbeur, ne s'intéresse pai^ à la politique extérieure, et qu'on se tromperait encbercbant cbez les publicistes russes l'expression de la pensée dirigeante de notre politi([ue.
Comme une impénétrable destinée veut que le privilège de faire connaîlre au monde la politique russe soit affermé pour réleiiiilé aux Suisses, aux Italiens, aux Belges, aux Hongrois et autres Allemands qui savent plus ou moins sV'xpliiiuer en français, cette déclaration de l'organe bruxellois de la di[)lomatie nisso-française ét<iit assez logicjue; seulement il était étrange que pour sa polémique le Nord eût justement pris à partie un journal dépourvu de toute importance politique.
Il y a juste huit jours, le même organe belge de la diplomatie russe a publié une <uitie correspondance non moins curieuse. Celte fois l'idée fondamentale de l'article était, en réalité, russe. Mais, avec une coquetterie suspecte, le Nord faisait remarquer que la politique qu'il défendait avait été formulée pour la première fois par ces mêmes publicistes russes dont il parliiit d'un ton plein de dédain il y a deux semaines. L'aimable Belge poussait la gentillesse jusqu'à découvrir chez le peuple russe certaines sympathies et antipathies, certaines aspirations et tendances qu'il le félicitait, huit jours auparavant, de ne point posséder.
Nous avions sahié avec plaisir cet article, bien que, à vrai dire, plusieurs choses nous y déplussent. Nous trouvions trop de franchise dans celte correspondance du Nordy tiussi bien que dans une autre, presque identique, publiée quelques jouis auparavant par la Politische Correspondenz. La piiidence la plus élémentaire d«»vait, ce semble, em|>êcher ces journalistes de diMdguer les plans et vues politiques du gouvernement qu'ils servent. A la vérité, le prince d»* Bismarck a mis la franchise à la mode, et elle lui a même été utile. Mais aussi sa franchise est chose artiticielle et habile, le plus souvent il «lévoile avec une extraordinaire ingénuité des idées qu'il n'a pas et des plans qui doivent être un trompe-l'tril pour ses adversaires, tandis que nos journalistes sont entrés dans des détails dont le besoin ne se faisait nullement sentir. On se demande malgré soi, si ces indiscrétions n'avaient pas pour but «le jeter l'alarme dans le camp opposé...
L'élranger accoutumé aux prati(|ues du parlementarisme pourrait croire que nos diplomates, servant sans conviction une politique à eux imposée par la majorité, usent de cette dangereuse franchise pour la paralyser et
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révèliMîl la direclion de leurs mines afm qu'on puisse y opposer des conlreniines.
Mais n4)Us viv4>ns dans un État autorraliquo où une seule polititiuif peut «^Ire lolëive, — odle «pii tîxpriine la vtdonté du souverain. Nous expli- (luons cet i'\vvr!> d«' franciiise par un exct*s de zèle. D'ailleurs, la p(»nsée nisse que dirle un Allemand, qu'éerit un Italien ou un Hongrois, qu'imprime un Belgf, prclie fjiavement par (iuel(|ue cùté.
Nous avions sahu* un souftle nouveau dans les correspondances du Nord et de la Politische Corresporulenz^ mais notre joie a viv d<» ctaute durée. Hier nous est arrivé le télégramme suivant : « On lit dans le Jottvnal de Saint-Pétersbourg : H ne faut pas altaclior d'imporlancf à certaines correspondances de journaux qui attrilment divers plans aux gouvt>rnements (!). Les journaux sérieux doivent savoir que l»»s relations entre de grands empires inii^ par des liens séculaires ne dépendent pas de quelques c«irr<?spondance> d'un contt>nu plus ou moins fantastique. »
C}u*est-<e que cette nouvelli' tuile ? Que signili»' celte nouvelle déclaration d<* l'oflicieux Journal de Saint-Pètershoun/ ? Le patriote russe qui ré«lige cette feuille s'i'st-il indigné de la franchise inop|)Oi lune et dangeieuse des corresp«»ndan<'«'s puMiées dans le Xord et Ui Politische Correspondenz eta-t-il voulu donner le change à nos adversaires en traitant de fantastique le contenu de ces correspondanci's? .Notre optimisme hahituel UiUis diNposait à admet h «> eelh' e\plic<ili(»n. .Mais alors s'est dressé un n(»uveau point «l'interrogation : (ju'entend-tui par ces liens séculaires qui unissent de grands «'mpir«»s? OiieN einpiifs? Les empires russe, allemand et autrichien? .Mais comm«'nt appeler séeulaii'es les liens <jui les uniss«Mit? Nous n«' p(mvons siqq»os4îr (pi'ou ignoi-e ass4*7. l'histoire dans les bureaux du Journal de Saint- Pètershounj pour ne pas savoir «pie ces liens séculaires n'exist<'nt pas. L'em|>ire allemand actu«'l est une création tout«» récente ; il ne peut y avoir «le liens séeulair«'s eut if la llu-^sij? et lui. Quant à l'ancii'u «'Uipin» «l'.Vlh'maL'n»', nnu< n'avouN jamais enten«lu «lii*e «ju<' des chevali<'rs russ«'s aient eonihatlu >mun h'N diapec-rux «le C.harleinagn** à llon«'«'vaux, et h's tra- «liti«»n*^ >ont mu'Ites au»i sur I«»s li«Mis qui auraitMit luii 1«'*^ tsars «le .Moscou à la dynastie de^ Ilohen^taulT«'n. L<' Journal de Saint-Pétersbourg n«' c«>nfon«l-il pa*^ la t'onfédération g«'rmani«|u«' av«M' l'Emiuic allemainl ? Mais «pi'y a-t-il «le <*ominun «'utre la S«*hlafmutz«' d«» .Mi«h<d «pii >«*ivait «r«'inhl«'nn' à un»* All«*magn«' «h' pai-^ihh's étmliants oi la Pi«'k«'lhaul)«' prussienn«' «jui «'st «l«'v«'nu«' r«*mhl«'m«' «Mi««>r<» plus caiactéi'i>ti«pn' «h* r.VII«*magn«* militari>t«» <q «-onquéianl»' «rauj«nn«rhui? Ou bien notre oigane ofti«i«*ux a-l-il «•«>nfon«lu r«'mpii'«' «l'Alh'maiîn»» av<'C h» royaume de l*russ«*? .Mais cv serait un tr«q) gr»»s man<|ue «!«• ta«'t ch«'z un organ»' «h» la dipl«»mati<' russe.
Ou hi«'n <iuan«i «»n parh' <l«'s « gran«ls empires », sous-<*ntend-on l'.Vutri<'he? .Mai^ i«*i «'n«'«n«' nous n«>us s«»mmes rapp<'lé qu«', si i>lus d'un*' fois la llussie, au prix «!«• s«)n sang, a sfiuvé «l'un** «h'struction définitive la monar«'hie «h's llahshouru, «;'a été à répo«pi<* «>ù «dh* était une puissanc«> alterna n« le, oi'i «*11«* ne MUig«*ait |»as «*n<'ore à j«)U«*r 1«' r«*de «l'un «'m[)ire ps«*u<l«»slav«» tendant à asNujftlii- «l«q»uis h- H«»sph«»re «q la m<'r Egé<* jus((u'aux Karpatlies le mon<l«' >lave «< <l«'r (JEsterreichischt'U Kullur un«l Sitte »». Celte
•>:;•> nisToiuK m: i/kntkntk fhanco-rlsse.
iiiirratiUuli' par lai|ii«'ll<',>«'l»«ii lVx|»r«*N>i«»inl«'Srliwarzriib«M>:, l«*s ilab>l»tii]ii; »it' iïi>|»ii>ait*iit à rh^mirr !«• iiiMndt'. iN ii«' l'avait'iit |ia> t-iirur** |M»iiN^r't> alors ju>»|u*à vouloir fiilt'vt'i- à la Hu'^si»* sa mission historitiu»' «k* jinilrc- Uiof lit» l'iu llnultixi»' oiifiilah*.
I.f tôlr::raiiiiii»' «If lApt'n'V du yon! nou> a intrigua' Jusi|irà aujnunrhui, où oiilin iiiïU'i avoii** i»'«-u !«' t«'\t»* iii»''iii»' «!'* la «IfVlaraliitii *>ibvlliiit* du Jxf/ritd/ •/«• S'ùnt-Vrteishoury. Ali»r^ lout ^'t's| fxpliqut* «-t •'•«*laiii*i. N«»iis nou^ soiiiiu»'»» rap|M'li« .pi»' 1»* Journal *.le Saint-Petersboiti'y a poin- i-f'ilar|t>ui* vu ohf f un Houuiois. M.Hoin,fl ipn* «'♦• tl«'niif»r ii*pou>s»* avfr iiiili::ii.-ition lo M'pioohf ilavoir rliaqui* jour fxpiiuit- ilau^ >a ffuillf ilf«» v.rux hf<!il»'N au >urr»'^ ilu rliaii«'«-li«'i allmiau*! <lan«- |f< t-|««olioiiN. Qnainl il a pari»'* ih-< liiMis >i''i*ulairi'^ «pii uiii'»>fi»t li*> i:ian«U t-nipii»-»», il r*.! [iroliablt* «luil m* ptMisail nullt>nifiit à la Ku'»^i''. mai*» Mul«'nif ni à rAll»*niai;ii*' *•{ à lAuli i«hf-
Honcii*'.
Toutvfoi-» on nfn api'ii'i'it pa^ nii*-ux la n»M'i*'i'*iif* ili- la p«>l**nii«ptf «|Uf M. Hi'in a fUiiai!»"-!' avt-i- ««ix i*onfit-ii-> ilan^ TMiiianf oflioit-nx ilu iniiii^li*-i«' iii**>»mI»'> alTaiii"» •'tiani.»-!»-^ : fiiinif nu»in^ r(»nipit'nd-on piMir'|u<»i VA'ji'h'C \iu yori rii.il ilfv.iii ni^tiuii'- \*- niouib- «If Oftl»* polt*nii<pn*. *'\ ft-la par \|U'Kpi«"i li::nt'-» a'»lUiifU''»-ni»'nt il»''larli»'f> tiui nv p»'UVf'n' *\w ili»nnt-i lit-u à il-'han::''^ nialt-nt» inlu^
PiMiilant mon voyage ilo roloiir. lo S mars, j'eus pour compagntui ilo route. de|niis Berlin jusqu'à Cologne, le général Tselieng-Ki-Tong: il venait île faire un séjour dune semaine à Berlin et put me o<»mmuniquer plusieurs observations intéressantes, notamment sur lattitutle Je M. Herbette. L'ambassaleur français paraissait ou atTeotail île paraître complètement rassuré sur les intentions Je T Allemagne: il se p^^rtait garant lies dispositions paeiliques de Bismarck à Tégani de la France: d*apr^s lui, si le chancelier formait des projets belliqueux, c'était plutôt Contre la Russie. Le général Tscheng-Ki-Tong semblait jKirtager sur ce dernier point l'opinion de M. Herbelte: comme, de plus, il me parlait avec une certaine amertume des natations trt^s tendues entre la Russie et la Chine à leur frontière du sud, je ne fus pas éloigné d'en conclure que, si tous les diplomates chinois accn-dités en Kun^jv s'étaient donné rendez-vous à Berlin, cette rt'*union. ab^rs fort commentée* n'était |H*ut-tMre pas étrang{*re au contlit que le C-élesle Empire espérait voir bienttM éclater sur la Vistule... Entre autn^ choses le général Tschen^-Ki-Tong ma dit que M. Herbette était tout
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entier aux préparatifs de la réception à faire à M. de Lesseps qui devait venir lui apporter à Berlin les insignes de grandofficier de la Légion d'honneur!! Dans les circonstances présentes ce voyage me parut très louche et plein de dangers. Le soir môme je trouvai dans la Gazette de Cologne, à propos de . la venue de M. de Lesseps, un entrefilet conçu en termes qui no pouvaient que fortifier mes soupçons...
CHAPITRE IX
SoMMAiRR. — Vny.ij:.' «!«' M. d«'L«'<soi»s II Briliii; iumvcUos mano»uvi*cs de Bismarck
p«iiir comin-niiioiiiv l;i F'i'ancr: |u'oiin'S'«os fallacieiisos. Mes démarches pour
einiH'chrr vv vuyaj:»\ KetiMir «le M. di'Losscps; son inconscience; ses entreliens
avoc Bi'^iiiank idi'inarche aupiv^d»» M.deBIoichr<iHlei*;M.deLesseps conspue par
la prf"<s<' fraïKai***'. A(:(»»ssi«»n df l'Italio à l'alliance austni-îilleniaude. L'attentat
projeir cinjtn» Ah'xamlre III le l" mars. X«»ie du Messaf/er Officiel. Les Tcri-
tal»lo«î iiislij^MliMirs df lattiMitat; accusation de Kalkof c«uitre Bismarck; la presse
ropiilieuiir avait un«» r»nmais««aii(*c anticipée de ratieniat. Troubles en Buljrarîe:
saii«:lanto n*pn's*iiuii: crinirs dr Siaïuhoulot'. Attitude louche de M. Thielniann,
ajront di]>loniatii|ii(' allcinand. ('«uiflit ai«:u entre Katkof et diers; plaintes de
Bisntarck contre la presN»» russe. Précrdont créé par un ambassadeur anglais.
Injures à l'emperiMir tle Russie adressées par la presse ulleniande, surtout parle
Kiu(l(leradaisr/t. Kxérution de M. de Giers par Katkof: émotion dans le inonde
diplouiati([Me. La vérité sur laudience de Katki>f chez l'empereur; intri«;ues de
M. Zinoviof. La cr»>ix de Saint -Wladimir; amère déception. Un mot cruel de
Sir Uoberi Morier. Les Irlandais et la Russie. L'histoire du niaharajah Dideep
Sin»:!!: un enfant d«"pouill<*": le Kohi-Noor. Le niaharajah se révolte. Son aiTCs-
liUioii à AdiMi. Letiri* aiito^'ra|»lie de la reine Victoria. Les diplomates russes
refustMit les avances de Duleep Siiijrh. Lettre d'un diplomate russe. La questii»n
des Nouvelles-IL-ln-ides et la hrouillt* entre la P^rance et l'Anjrleterre. Un dossier
ouvert à la poste de Berlin. Le niaharajah dépouillé à la jrare centnile de la
FriedricliSNtraNse. ()dy>S'e comique. J'obtiens l'autitrisation pour le niaharajah
d'entrer en Rus«*ie. l)jdeep Sin^di à Moscou.
I.o IcndcMiiain, à mon retour à Paris, j'eus la confirmation du voya}j:e projeté de M. de Lesseps à Berlin. Il était impossible de se méprendre sur le but de ce déplacement : sa coïncidence avec la campa}::ne que certains journaux menaient alors àParb et à Berlin, indi<iuait suflisamment ([u*on clierchait à endormir la vigilance de la France et à la compromettre par des avances, alin de pouvoir montrer au jcouveriiement russe combien peu elle lui était reconiuiissante de son intervention. La lettre que
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j'adressai à la Gazette de Moscou^ aussitôt après mon retour, dévoile ces manœuvres et démontre aussi que les préparatifs de jçuerre se poursuivaient en Allemagne avec une activité fiévreuse malgré le triomphe du septennal :
Ki'Vfiui à l*ai"is apivs iin<* rourh» absoncf», j'ai «*(<* hnit (raliord frappt* (lu ffiaïKl rliaii^t'inciit (|ui scsl produit daus )os dispositions visililcs do l'opiniou puldiquc. Il y a <pioh|u«'s s(>niaiuos, on aurail diflirilcnK'nt rcuconfrr tpn'ltpi'uu qui ut* crût pas à rimniiuonct' duu contlit avec l'Allcuia^nc. IN*rsonn(' ii<' voulail admiMIn* la possihilitt' uir^nic «'d(>if!n<M' <]uo les clameurs ^ucirirrcs qui avai(*ut soudain rch^ili i\v raulic oôlé du Itliin u't'ussrni traulif si^nitlration que <'cll<* «l'une iaan«ruvre éh'cloialo. Il ne s'a;:issail pas seulenu'ul d<* n iaillerii^s dans les jtnirnaux : loulo l'Alleiua^no s'«''lail >ul)it(>nM>nt (rausfoinKM' v\\ un vaste camp; iwiitoul ci de Ions colés on se piépaiiiil avec une activité Ijévreuse à une prochaine cam|)af;ne; dans l<>ut<'sles manufactines d'aiines où se fabriquent les fusils de magasin on faisait double besogne, <»n travaillait nuit et Jour sans nu'^'me interrompre la fabrication les dimanches. Les mouvemeids de troupes à la frontière de roue>t n'étaient pas un secn'l pour la France, et ici on apprenait chatiue jour que quelque nouvelle compagnie avait été dirigée «les provinces Voisines sur l'Alsace ou la Lorraine.
On ne pouvait |)a^ ct)n>idéier tout cola comme ilo simples tours de pas^e-passe destinés seulement à abusiM' les électeuis. En admettant m^me qu(* le prin<*e de Itisniarck fût ))leinement indilTérent aux désastres matériels prov(npiés j)ar s«*s discours et par les articles de ses reptiles, un homme quelque peu au fait de riuq)ortance du militarisme dans l'empire allemand ne pouvait croire que, pour une victoire électorale quelconque, les chefs de l'ariné»' <♦• fus^^ent déridés à mettre en mouvement tous les rouages compliqué's de la machine militaire, à induire en erreur toute l'armée, et à évriller rn elb» ret emplit tiévreux (fui précttlo r(u*ag»? de la gueire et «ju'il e^t plus facile d'«-\eit«'r que de calmer sans l'avoir satisfait.
A la vérité, la position j>rise ]»ar la llussie est bien |>our «pielque chose dans l'optimisme a<-tu«*l du public fiançais. Les polit ici<>ns les plus bornés couq>rennenf eux-mêmes «pie, si la Kussie ne veut pas se lier par un ongagemt'ut de neuli alité v\\ cas de conilit franco-allemand et conserve sa pleine liberté d'arlinn, le contlit lui-même devient presque impossible. Le fait e>l que la Hn^sie a plus contribué au maintien de la paix par un seul refus d'adlo'ri'r à la triple alliance que par son accession plusieurs fois ren^uveli'e à ci'tte lii:ue.
Les cereles oftieieN de l*aris partagent-ils les sentiments optimistes de la masse? Oui et mu». ('♦*rtains diplomates voient tout en rose; l'intervention de la Hussie (qqtaraît à plusieurs d'entre eux comme une garantie . absolue que rAlb*mat:ne non seulement ne provoquera |>as la guerre, mais fera tout pour se rendre la retraite possible en s'autorisant de la victoire remportée aux élecli«»ns. L'ambassadeur français à Berlin, M. Herbelte,
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lonsid^'ir I«'s rliosos d'un»' faron on iw peut plus (iptimisli?. L«i-bas on ro- (pn'M»* îiviM' lui et on <li«'irli<» à l'avouirler. Le lun^ago de M. Herbe! le donnerait à p«'iisi*r (|u«* res ellorls onf éh» couronnés J»» succrs, car en tuiiti» occasion il il»'clare «|ue l'orai:»' est pass* et que niaiiitenaiit fout est traiiijuille. .« On p«*ul feinn-r les parapluies et «nivrir les parasols »>, a-t-il ilil «lernièrenient et il a niènnî eu soin qu»» ces paroles fussent transmises i«i par le téléiiiaplie.
J'avais pou de confiance dans la perspicacité des diplomates français, comme je le disais dans ma lettre, et je mis tout en u'uvre pour dissuader M. de Lesseps de ce voyage. M. de Freycinet n'étant plus ministre, je ne voyais pas d'inconvénient à lui rendre visite. Je lui fis part des événements qui venaient do se passer à Pétersbourfj:, et à la suite desquels le tsar avait définitivement refusé de prendre un engagement quelconque en cas de guerre sur le Rhin. L'ancien président du conseil paraissait se rendre compte de l'inopportunité du voyage de M. de Lesseps dans des conjonctures semblables et des fausses interprétations auxquelles il pourrait donner lieu, mais ne consentit à faire aucune démarche pour l'empéchcr. Je m'étais adressé tout d'abord à M. de Freycinet dans la conviction, alors généralement répandue, qu'au quai d'Orsay M. Flourens, dont il était le prédécesseur et l'ancien chef, subissait en tout ses inspirations. M. de Freycinet se hâta de me détromper en ni 'affirmant que depuis la réception du l" janvier à TÉlysée il n'avait même pas aperçu M. Flourens. Dans de pareilles circonstances il devenait impossible à M. de Freycinet d'agir sur M. de Lesseps par l'entremise du ministre des affaires étrangères.
Je Ils encore une tentative analogue auprès de deux autres personnages, mais eux aussi, tout en reconnaissant que le voyage de M. de lA^sseps pouvait avoir de graves conséquences, crurent prud(»nt de s'en tenir au principe de non-intervention... Voici ce que j'écrivis le 10 mars à la Gazette de Moscou à propos de ce voyage, après avoir déjà, le 5 mars, avisé Katkof par dépêche que M. de Lesseps n'avait aucune mission officielle et que tout le monde à Paris le désapprouvait. Si je reproduis presque intégralement cette lettre, ainsi que de larges extraits de
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celles des 16 et 18 mars qui traitent le même sujet, c'est d'abord parce que ce malencontreux voyage prit bientôt le caractère d'un événement sensationnel, c'est ensuite pour montrer avec <juelle sévérité impitoyable la Gazette de 3/o5coi/ jugeait le fondateur de la Compagnie de Panama. On a essayé — nous verrons plus loin dans quelle intention louche — de môler la Gazette de Moscou au scandale panamiste : mes lettres prouvent surabondamment qu'en tout cas il no pouvait être question de <re journal tant qu'il fut sous la direction de Katkof.
10 mars.
Lo voyaj;»' de M. d»» Lcssops à Herlin provoque beaucoup de comineulaires el la presse allemaude fail tout sou possible pour lui douner uu«' siguificatiou particulière ol uiyslérieuse. Il faut bieu peu counaîln^ M. d<î d<' Lesseps pour s'imaj;iuer uu seul inslauf (|u'ou ait pu le cliaiger d'uue affaire de (iu<'l«|ue iuiporlaucr, à plus forte raisou lui eoufier uu(; missiou diplomati(jue secrèle. M. de Lesseps est depuis fort louglemps (ouibé daus uu (''lai d'imbécillitr* séuile,<*l le seul usagr «pi'ou puisse eucore faire de lui cousisle à exploiler sa bruyaute reuoinuire daus l'iulérêt des actious «b» Panama. Ici, ou le couuaîl lr.)p bien pour prendre au sérieux le mylbe de sa mission, uiais il es! curieux de voir avec quelle passion les .Vllemauds se; son! jeb's là-dessus pour faire accroire au mond^» qu(î la Francti recluTch»' b's bonn«'s fzràces de IWllema^ne (•! ([u'elle a envoyé ce «< grand Français » pour «Migager certaines négot-intions secrètes à Berlin...
Dans b*s sjdièrrs oflîcielb's de Bi'rlin s'est évidemm<Mit opéié un cliangcment de front. Maint(>nant c«* ne soni plus des menaces (jue de Berlin on 4'nvoie ici, mais des amabilités prévoyaut»'S, des allusions obscures à d«» mystérieuses concussions territoriales (juf IWllemaguji aurait rintention de faire à la France, à la condition d'obtenir sinon un*» réconciliation com- (»lMe, du moins cpielque cliose comme un armistice (jui ]>erinel trait à r.Mleuiagne d'arranger à sa guise les affaires d'Orient. Bien entendu, toutes ces propositions ou, pour mieux dire, tojite> ces in>inuations ne se font pas (lirectement, par l'intermédiaire du comte <b' Minisler, l'ambassadeuiallemand, mais ()ar divers émissaires loucbes qui se fourrent dans les antiebambres ministérielles et dans b»s bureaux des journaux influents, afin d'explicpier aux Français «pie leurs véritables intérêts exigent une récon- •cilialion av«*c l'Allemagn»', la seid»' amitî sineère de la France...
Int«'rviews av<M' les reporter>, publicité donnée par les journaux. à tous ses mouveuu'nts, réceptions officielles, oecision d(î pla<'er<iuel((ues discours el <ie rappeler à propos au mi>nde l'entreprise mourante du Panama, tout /ela est tiop séduisant pour qu'iui faible vieillard puisse résister à la tentation. Tous les gens sérieux désaïquouvaient ce voyage et s'(;fforcaient de l'empêcher, non qu'ils en redoutassent rien de grave, mais les circonstances actuelles ne se prêtent pas à des représentations carnavalesques el
238 IIISTOIUK DE I/ENTENTE FUANCO-H USSE.
les patrioles soufFn'iil i\o voir on co moment un Français porteur d'un dod si relenlissant so trémousser dans les anlichamju-es d«^s palais de Berliod devenir ini suj(*t d'annis(?ment et d'exploitation pour 1rs Allemands.
MaisTeutt^lement si'uile l'a emporté et durant plusieurs jours les journaux voni nous rebaltn' les oreilles avee les aventun»s de M. de Le.«sepssur les bords «le la Spr«*e. Selon toute probabilité, à son retour à Paris, on essaiera de faire une nouvelle; émission d'obligations de Pauania...
16 mars.
M. «le Lesseps e>t eiilin revenu de Berlin et, avant m Ame d'ï^tre arrivé à Paris, il a pu en wagon raconler aux reporters des nouvelles inouïes iW son séjour sur les bords de la Sprée; il a ainsi conlîrmé lui-mt^iiie que ï^on absurde expédition n'avait (fu'un but : faire un [leu plus do bruit et de r^dam<î autour de lui et de son ancien collè^nie dans le conseil d'administration du canal de Suez, M. ll<'rbette, aujourd'liui ambassadeur à Berlin. De mission il n'en avait aucune et ne pouvait pas en avoir, vu IVlat universellement connu de ses facultés intellectuelles, et, comme une pareille mission ne pouvait avoir absolument aucun objet, M. Herbette, entièrement dominé par b's cercles officiels berlinois, s'est avisé, à Tiiislipation de quelque suppôt do Bismarck, d'attirer M. de Lesseps à Berlin; coiniaissant le faible de ce dernier pour la réclame, on ne pouvait douter qu'il ne saisît avec transport une aussi bonne occasion de remplir de son nom pendant liuit jours tous les Journaux de l'Europe. La réclame payée pour le canal de Panama dans b's seuls Jdurnaux français coûte cbaque année à M. de Lesseps plusieurs millions de franco, et il avait là l'occasion de faire il son entreprise cxpiianle pour plusieurs millions de réclame sans dépenser un sou. r.omnient n'en auriiil-il |)as profité? Que ce ne fût pas cho>e tout à fait convenable pour celui «pi'on appelle, on n*a jamais su pourquoi, le grand Français, déjouer le rôle d'un bouffon dans les palais berlinois et de s(i fain; le piteux instrument dt» Bismarck, cela M. de Lesseps lui-même ne pouvait le com[)rendre. Qui connaît son état ne s'en étonnera pas. Mais de la part de M. Herbette une f)areilb^ crédulité ou un pareil sacrifice de ses devoirs directs à une satisfacli»)n tl'amour-iïropre pei-sonnel était plus ([u'inqjardonnable et cette comédit* pourrait lui coûter cber.
Il suffît d'entendre les récils mêmes <le M. de Lesseps sur son séjour à Berlin ]W)ur se convain<'nî tout de suil<' qut^ co vieillard irresponsable a joué un rôle, dont il ne comprend pas encore la signification à l'beure qu'il est. Ainsi, pai' exenipb», il a assuré à un reporter du Gaulois que Bismarck est absolument calomnié, (fue c'est un liomme .sensible et doux au plus haut def:ré, et qu'il ne juMit retenir ses larmes en parlant « du danger de guerre (pii menaçait le monde il y a quehfmîs semaines ». v
Les pauvres aclionnaiies du canal de Panama oui maintenant la preuw palpable d«' ceijue valent les assurances de M. de Lesseps; il n*cst pas éton\ nnnt que les actions de Panama aient baissé hier. Sous ce rapport, le \ voyage de M. de Lesseps a, i)ar conséiiuent, fait ilasco; sa conversation avec
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M. de Blt»iclinp(lei' — romnit» vous voyoz, il n'a pas nt»gli^<» uiio seule antichambre — n'a pas rapporté un pfenni« à son entreprise.
Les autres calculs fondés sur c»» voya^*» n'ont pas été moins déçus; on peut d«»s niainlenant pivdire «jue los Allemands en sont pour leur Butterbrtide et «ju'ils on! déptjnsé en pure pert«» tout»* leur réserve d'amabilités inaccoutumées. Si le prince de Bismarck, le véritable imprésario de cet(«» Gnatreisie, comptait abuser la Hussie et lui persuader que M. de Lesseps était venu avec quelques instructions mystérieuses, il a maintenant acquis la conviction que le coup est manqué. I/intri^ue était trop cousue de tll blan<'. Si le chancelier «le velours n'a pas d'autre épouvantail pour ramener la Russie dans la prison d(^ la triple allianct* ((ue les assurances de M. de Lesseps, comme quoi la France est la meilleun* alliée de l'Allemagne, il doit à présent se répéter le proverbe berlinois : Bange machen gilt nicht !
Mais si en Hussie on s'est contenté de hausser les épaules en voyant, j»our la pieniière fois depuis la guerre, un artiste français débuter à Berlin au théAtre de la cour, ]>ar contre, en France, ce début a soulevé l'indignation générale. l/orgn»'il national est encore trop vivant chez les Français pour qu il> n'aient pas rougi de hontt* et de colère en lisant les détails du séjour de M. «le L«'ss«*p.> à Iterlin...
18 mars.
t)n fi.irle toujours beaucoup du voyage «h; .M. d«» Less«»ps. Pour «les rai- .sons fa«il»'s à «-omprendre, je préf«'*nî ne [)as m"éten«lr«' sur ses bavardages av«'c li's H'porlers «le journaux.
('.«' i|iii e•^l curi«»ux «lans toute cetU» histoin», c'«*st «h» voir combien sont «lé«on<er(.'N depui> «|u«'lqu«* t«»mps les cah'uls (hi prince «le Bismarck. L'arme (|u'il a >i jonulenips «'tnployéo avec un brillant succ('>s est maintenant énu>us>é»'. C.oninie Napoléon I". h» prince «le Bismarck mépris<» l'humanité «'I >péeule >m Ions \r< mauvais cotés «le la natun; humaine : t«*l est chez l'ini comme chez l'aulre le fondem(*nl de t«>ute la politicpie. On sait ce «pie <•«• mépris a roulé à Napoléon. t)u nous nous trom[>ons fort, ou s«)n imitateur «'oninuMice «léjà à éprouver b's pn»miers symptôm«'s <l«» l'inflexible loi, en vertu de laquelle, tout «'e «pii est fon«lé sur uu tel «lédain de l'humanité doit iiifaillibb'ni«*nt .s'é<r«)uler t«M ou tar«l sous le p«)ids «hi mépris universel.
Il (*sl pai faiteuKMit vrai 4[u«> la nature humaine est tn'^s faible el «]U<^ les gens qui s«* sont joué> p(>ndant longt«'mps «l<^ leurs semblabh^s doiv«'nt né- «•essair«'m«'nl n<iurrir, en fin «le compt«», un gran<l mépris pour l'homme. L'ern'ur «h'> gens comme Napoléon !•' ou Bismarck consist«» en «*«• <|ue ce mépris il> !«• transportent «les personnes aux groupes, aux partis, aux p«Miph*s. Individuellement l'homme peut-être n<* vaut pas Dit^u sait (|uoi ; mais, consiïléré comme partie d'une masse «joUective, il acquiert aussitôt t«>ute la haut»» importan«*e «jue c«;tte masse mérite à raison «lu caract«»re de ses tendances, à raison de la pureté «le l'idéal qu'elle s'efforce de réaliser. Plus l'homme individuel incarne passiounémeut en lui Icsprit de cette
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masso, plus il srlevo inoialomonl et plus il a île chances de faire liiompher ses i(l«*es... Voilà pouniuoi la liilélité absolue à uii principe lire immédialfnient un homme de la masse; oi\ le patriotisme est le sentiment le plus ennoblissant, le plus ♦'levr chez l'homme, celui (|ui rachète tous se^ d^'fauts f»ersonnels...
Tant (|U4' la ptditique du prince d*' Bismarck incarnait la f«Midance des Allemands à Tunité, lem- aspiration vers une oiiranisation polit iqut' diime (hi génie germanique, il obl(Miait jjartout d'éclatanis succt':?. Malheuren^'ement pour lui, en cherchant à consolider et à maintenir les rt''sullatsacqnis. il lui a fallu «'xploiler constamment les plus mauvais côt«*s de la nature humaine, spéculer sur l'avidilé des uns, sur la sottise et l'aveuglement «les autres: bien ]dns, il a ciu nécessaire de «lémoraliser des corporations entières, de séduire par tels ou tels moyens les hommes qu'il voulait ou perdn^ ou attirer à lui. Celte taclicpie dangereuse et immorale devait tôt ou (aril se retourner contre lui. Une fois que tout h» mécanisme de son jeu a été dévoilé, sa force s'est trouvée paralysée. Connnt* nn'prestidigitateiirhahiledont les procé<lésont été éventés, il peut encore pendant quelque temfis continuer à mystitierle public, mais jamais plus il ne recouvrera son absolue autorité sur lui...
L*incident Lesseps avait clairement démontre que le prince de Bismarck, en véritable homme d'Etat qu'il était, ne considérait pas comme définitif l'échec subi à Pétersbourg et redoublait d'efforts pour semer la méfiance entre la Russie et la France. Sachant que notre diplomatie, malgré son apparente soumission à la nouvelle ligne politique, confirmée par les fameux articles du Aorrf et de la Correspondance politique^ cherchait toujours à ramener le gouvernement russe dans la vieille ornière, Katkof n'était pas sans inquiétude sur Tissue des démarches souterraines de Bismarck; pour y mettre fin il désirait que l'entente tacite entre les deux pays fût scellée par un traité, dùt-on se borner à une alliance défensive sur les bases exposées plus haut. La nécessité d'un accord formel s'imposait d'autant plus que l'Italie, obéissant aux suggestions de rAlIemagne, venait de renouveler son adhésion à ralliance austro-allemande. Dans son leader du 3/15 mars Katkof examine les conditions dans lesquelles cet événement s'était accompli. Il ramène les bruits divers concernant le nouveau traité aux
* 1. Voir cli^. Vin.
deux éventualités suivantes: « Attitude de Tltalie : 1® en cas de guerre entre la Russie et TAutriche-Hongrie; 2** en cas de guerre entre la France et rAlIemagne. Dans le premier cas on lui promettait la province de Roveredo avec le Trentin ; dans le second elle ne devait pas être moins bien traitée. Pour le concours qu'elle prêterait à TAllemagne dans une guerre contre la France, Tltalie recevrait, suivant la Tribiina, la Tunisie et Constantine; suivant le DirittOy Nice, la Savoie et une partie de la Provence, on la soutiendrait si elle voulait occuper la Tripolitaine. »
Après avoir passé en revue les forces dont le gouvernement italien pourrait disposer en cas de guerre, et prouvé qu'en somme ritalio n*estpas bien dangereuse pour la France, et que celle-ci a raison de prévoir que le sort de la campagne se décidera sur la Meuse et sur le Rhin, Katkof continue :
Gazette de Moscou, n* 62, 3 mars.
D.ins cette période de transition, quand la France était en danger,
la Russie lui a prêté un secours essentiel rien que par son veto. (Vest ce (}ue reconnaissent unanimement tous les journaux français sans distinction de parti. On se rappelle aussi que déjà,(»n 1875, la Russie a sauvé la France d'un anéantissement délinitif. Mais les Français craignent qu'il ne se produise un changement dans l'attitude de la Russie. Eh bien, s'ils attachent du prix à un rapprochem(>nt avec la Russie, ils ne devraient pas laisser au chancelier, homme inépui>ahle en inventions, la possibilité de se glisser entre eux et la Russie: ils devraient tâcher de se rapprocher d'elle par quehiue fait séiieiix; — or, on ne voit pas encore cela. On ne saurait, en effet, considérer, comme une «lémarche tendant à un rapprocln'ment sérieux avec la Russie, l'intervention du consul français en faveur des patriotes bulgares
Voyez un peu par quel début à effet commence la revue politique de la Post de Berlin n® 70 (du ii mars), organe qui touche de très près au chancelier impérial : « I/épouse de l'ambassadeur de Russie, dame hautement considérée «lans la meilleure société de Berlin, fAtait hier (c'est-à-dire le iO mars) l'annivei-sairc de sa naissance. Au thé du soir, le chancelier de l'empire, le prince de Bismarck s'est montré dans le salon de la comtesse, lui a adressé ses félicitations sincères et s'est entretenu de la façon la plus aimable pendant une demi-heun» avec les dames présentes. Cette visite, précéiiée d'une conférence avec l'ambassadeur, der einer Conferenz mit dem Boischafter folgte (ces mots sont en italique dans l'original), est un événement qui a provoqué h bon droit l'attention. Nous avons appris en-
suite que le comte Herbert de Bismarck, secrétaire d'État, avait reçu le haut ordre iiisse de l'Aigle Hluuc. Un tel témoignage de la faveur de l'empereur de toutes les Russies, justement à la veille du jour de naissance de l'empereur allemand, apparaît comme un lemarquable indice des relations de la Russie avec l'Allemagne. » Que tout cela est caractéristique, à commencer par le journal même où ont pani les lignes précitées I Des deux chiens courants du chancelier, la Post est précisément celui qui a toujours eu pour fonction d'aboyer h l'adresse de la Russie, tandis que sa sœur, la Gazette de l* Allemagne du Nord, gardait un silence diplomatique, — c'est le joui'nal qui la veille encore s'exprimait en termes pleins d'une venimeuse malignité sur la Russie et sur les événements bulgares. Et voyez comme le bouquet a été bien composé pour être offert au public européen : la visite du chancelier à l'ambassadrice le jour de sa naissance, l'aimable causerie d'une demi-heure avec les dames, puis la conférence avec l'ambassadeur, enfin l'ordre conféré au comte Herbert la veille du jul)ilé pour les quatrevingt-dix ans de l'empereur Guillaume, — tout a été mis enjeu et les « relations de la Russie avec l'Allemagne » sont comme le cordon qui relie tout cela. Notez qu'on fait savoir aux Français les relations intimes «lu chancelier avec la Russie, en même temps qu'on fait entendre à la Russie que le même chancelier est prêt à entrer en arrangement avec les Français et à remanier la carte d'Europe. On cause aimablement avec la Russie, on promet de l'aidera mettre à la raison les puissants Moutkourof et Slamboulof, on lui permet même de faire la guerre à l'Autriche, — et en même temps on fait un traité d'alliance olTensive et défensive avec cette même Autriche et avec l'Italie pour mettre la Russie à la raison
Sur CCS entrefaites s'était produit un grave événement qui menaçait «de mettre d'un seul coup à néant tous nos efforts auprès du tsar pour amener une entente entre la France et la Russie. Le 2/14 mars des bruits vagues d'un attentat dirigé contre la vie d'Alexandre III commençaient à se répandre en Europe ; comme toujours il s'y mêlait beaucoup d'exagérations plus ou moins voulues. Enfin le 4/lG mars le Messager Officiel de Saint-Pétersbourg publia l'entrefilet suivant :
Le !«' mais, vers onze heures du matin, on a arrêté sur la perspective Newsky trois étudiants de l'I'niversité de Saint-Pétersbourg qui ont été trouvés porteurs d'appareils explosifs. Les individus arrêtés ont avoué qu'ils appartenaient à une société secrète criminelle. L'analyse faite par un expert a démontré que les appareils découverts étaient chargés de dynamite et de balles en plomb remplies de strychnine.
On comprend l'émoi que cette découverte provoqua. Certains
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détails de l'affaire eurent pour effet d'alimenter les rivalitt^s intestines des diverses polices chargées de veiller sur la personne sacrée du tsar. Nous n'avons pas à nous en occuper ici, mais au point de vue de la politique étrangère la criminelle tentative du 1**'' mars présentait un coté mystérieux et infiniment inquiétant. Le jour même où paraissait dans le Messager Officiel la note citée, Katkof publiait dans la Gazette de Moscou wn leader retentissant qui, malgré les nombreuses réticences et la réserve diplomatique commandéesà l'écrivain par sa situation, en disait long sur b»s dessous de cet attentat. Après avoir constaté, preuves en mains, que depuis longtemps nos tristes révolutionnaires avaient abandonné la lutte et que la Russie jouissait d'une tranquillité intérieure parfaite, Katkof poursuit en ces termes :
Gazellf d*f Moscou, n" fi.'l, % mars.
Danse*' iiioninit la riis«' cnropôcniK* csl aiiiviM» à r«»tal aigu; un nouveau tirouprun'iit (1rs fort- «'S, un roniph*! changcuicnt \\v Iront s'oprrr. On rniplnic (les 4*fToifs incroyabli's, on a iccours à «les niacliinalions iinpossil»l«>, à (li'S in(riuu<*s, à <lrs ruses, à des uiensong<"s : on pousse à IN'xti Ame les arnieinenfs, on invente Ions les Jours des ma<*hines de taierre destniclives. i)\, e>(-e«' (pie la provo(*ation de (nnibles inh'*ri<'urs n'es! pas aussi une aune de gn«'ire? La haine entre les hommes eiuiime entre les peuples dielr Inus les moyens el ne >e contente pas de la lutte ouverte. A notre «'poijut' la L'uei le ne sf fait pas seulement à coups d«' canons et «le haîonnette»i. Lrs moyens simples el francs ni' >uftisenl plus à la politique actuelle ; elle cherche îles tlrtour> et protite de tous les cùlés faibles, de tous b's points vulnérables de l'adveisairi'. Aujourd'hui la polit icpn* se transforme chez les «eus habiles m une psychologie particulû'rc...
En Russie, dans le cours des dernièri's ann«'es, il n'y a pas eu ombre «le désordres rappelant le sanglant fantôme de rév(dution ipii, il y a >ix ans, planait >ur le pays. .Mais, autant «pu* l'tdjservation de> l*ait> peut nous l'appiendre, c'est précisément depuis qu'en Euiop»* se sont répanihis «les bruits de* guérie, d'alliances et de neutralités, «lepuis (pi'a ^uitîi la crainte que la Russie ne veuille plus rest«*r à la «lisposition di' pnis'iances étrangères et dé^ii-f avoir une politique à eUe, conforme à sa dignil»* et à ses pnques intérêt'», — c*«'st justement «lepuis bus (pi'oiit ctunmencé à se manifester chez nous de mauvais symptômes; qu'on a remarqué l'existence de ce.s cercb's d'autocultuie où les jeunes gens, attirés d'abord f>ar un passe-temps littérair»'. par la lecture de certains écrivains, en viennent peu à peu à lire les
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]mMioalions rlandoliiH's, lrs(ni«*ll«s (ini^isent par être le piincipal objet iW h'iirs oorupaiioiis, raisoiiiM*in(Mits «•! raiis(M*i«*s.
L»'S iiulioi'S iïv piopaiiaiKJi' niaNain** qui >'«'(aieiit luanifeslés jusqu'à <*es iltM*iiiei> loinps ii(> paiaissaiml pa*> otTiir un oaiaotère alaimaiit ; mais ilfpnis la tiiulr l'an pas>r la n ist- turi»pL'«'nn«* a pris mu» aouift» parti cul i«'n\ ri à in«'>ur«' «ju'oll»' ilrvcnaii plus aii:u»-. ou a vu s'acoroîtiv dans certains ]»a\s l'exaltation cit's honinies »!«• ilr^t»iih«'. I.fs pays «lont nous parlons sont la Hussie et la Fiano»*. Dans tM'tt»* <lt*iiiit*n* il ♦wiste une foule dVI/'mf iit> iV'Volutionnaiivs. Là il n'f>l pas iM'^tùn dt* les fabriquer artificiellement : un .NtiMk ilr niatiricN intlauimahlcs «-it tout prt^t, il uy a qu'à y mettre le feu. Mais, sauf qu«*1«pit'> fanatiques »-u<luiris »lans l«'urs folies, lels que Félix Pyat, aucun ilrs nienrurs du ratlirjili>me franrais ne se permet à pissent de r»*\fMlliT len passions r«'Vidutionnaii-es et tie fomenter des troubles dans le pays. Tmu^ les-|>;iiii> m; eonfondt-nt dan< une commune œuvre natîonali-. Là. >ou> Tintluenoe de l'esprit patiiotiqu** qui s'est emparé du pays, s'upèie connue une iénoNati«in de la nation, lénovation peut-èli<* salutaiiv et Il uclueuse pour Son avenir. Mais voilà, «mi même temps qu'un télétrramme <!♦' Pétersbouii: nou> appivnd qui* d»*^ malintentionnés ont été arrété>. Ui'Us iecevon>de Pai i«» la nouvelle que l'anaicliie fst ressusoitée en France, et fiai qui ilonc? p.n nos aimabl»*^ compatriotes. Le fameux Kroftotkine s'est tran^fén- de tii-nèvf à l*ari< avt-c son or::ane le Révolté et il a fait alliance avec n»»lii- vieille ct>iinai«»sance. la clique Terre et Liberté.
On «il' dfuiandf mn'ntenanl qui >»*rv»*nt •»•< condottieri, qui les insti:nie.
/s /«'Cl/ *ni p'Odr'^f.
Le leniliMiiain o 17 inars. Katkof revient à la charge et s'exprime plus clairement encore:
« f^ ioni<-ci a paiu dans la m»'ni»* feuille' p^litische Correspcndenz^ une Icttie t|f iîf'iiin. C'fiiii'-u^eàun li.nit df^M»'-. ipii émane d*ua « corivspondanl païliculir-i «M expiini'- les vu»'< d--^ ^plii-it*^ diiiizeantes de là-bas. On e>t m-'-CfUî-ir à Ueriin d»- la déiianct- nianit'*-<iv*' par la presse russe à Féirard d«' 1.1 p'.diiitpi'- l»riî;n>i^t'. Le coii*«»p. iidanl paiticulier •» avertit la Russie, en la m«na< ant d»- uian>l< malloin^. Mn la minera, dit-il, par la baisse d*^ ses >al'Ui-,«: l'-^ p.»puhi'ion< iu«ev appi-ndiont à leui^s dépens tout ce quîî y a d»' finif^'- .lan^ !••< t»'n.lanc.'<p in'i/'nii5ff».< de leur presse. C'e^t un pri'miei a^fi'i^-i'in'-nî. Kt >"il n*- pioduit paStlefTet? » Si l'opimon publiifue dt* la Hns<ie. con'inu-- le com<}> 'ndjnt l'irtiridier, ne fait pas entendn* raî>on à la pii'^<i-. — «-h bien. K^> con^'»pi»-nces ue se feront pasalteudrt^ eî «7çx S-- l'ii-letvif .; 4 1 ftr«^i'c dt II fi-'fi ^ti plu.< affligeitnte pour elle. •■ De quoi donc le politict-n l»«*iiinoi> mvnav-:-il la Hussie? I^ troubles n» vol utionnaiii*> e» *tnti-ii*jn i<ti'jhes...
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CpUo loltro est datée de Berlin, il mars (nouveau style), ce qui correspond au 28 février de noire style; elle a donc été écrite la veille même de raccidenl dont le Messager du Gouvernement a donné connaissance. En Russie ce! accident a été une surprise pour tout le monde; dans les sphères dirigeantes «le Herlin, comme vous voyez, on s'attendait à quehpie chose de pareil.
Et maintenant, post faclum, les journaux du chancelier déclarent carrément que le développement du sentiment national russe, (/es rti$j>tV/ie7i Sationalgefiihh, conduit a la révolution. D'où la morale : la Hussie, pour se garantir de la révolution, doit ahjurer, comme funeste et révolutionnaire,, le sentiment national, et se mettre à la disposition du chancelier allemand.
Ainsi : i® quelque ch(»se dt^ pareil à l'accich'nt du 1*' mars était prévu à Derlin, et 2' on s(» sert maintenant de cet accident comm<' d'ini argument commode pour faire la leçon à la Ilussie...
Le G/18 mars, Kalkof attire Fattention sur ce fait étrange qu'on m<^me temps que la Politische Correspondenz publiait la vei//e de Tat tentât cet article plus que suspect, le Standard , la Post et la Gazette Nationale cherchaient à exploiter l'attentat contre les hommes qui combattaient le renouvellement de l'alliance des trois empereurs. En etîet, le 3/15 mars, quand rien encoren avait transpiré sur les arrestations opérées à Pétersbourg, la Post faisait paraître un article intitulé « Das Attentat in Sanct-Petersburg » dans lequel Torgane du chancelier, caractérisant les partis révolutionnaires de la Russie, en distinguait trois; h» soi-disant parti nihiliste, déclarait la Post, n'existait plus depuis l'attentat du l'*'" mars 1881 ; pour ce journal le parti révolutionnaire coupable du nouvel attentat était le parti panstavisteH l.a citation de la National Zeitunff {\\ie nous empruntons au même article de Katkof est encore plus caractéristique.
La Unssie doit <lM'rch«'r avant tout h» calme aussi hien à l't/i^cncMr qu'à l>.r/cric/(r... L'incessante discussion «les intér«''ts nationaux, économiques et i«'lit:i»'nx, voilà en (pioi consiste le système <Ie M. Kalkof. ('e sysième a déjà heauconp nui à la Kussie et ses dangers se manifestent tous les jours davantage.
dette fois le prince de Bismarck fut trop impatient de mettre à profit des événements dont il avait une connaissance anticipée ; la simple prudence lui faisait une loi de laisser s'écouler le temps voulu pour que ses scribes pussent les apprendre par les
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voios ordinaires. Ot empressement le trahit et dirigea forcement le< rerherches d'un coté qu'il aurait mieux valu pour le succès de sa politique laisser dans l'ombre. Les résultais de Fenquéte judiciaire sont d'une nature trop délicate pour être livrés actuellement à la publicité. Quelques faits seulement : l'instniction révéla que les instigateurs de l'attentat avaient reçu de l'argent de Berlin. Une quinzaine de jours avant le l*"" mar». le nihiliste Alissof, expulsé autrefois de Nice pour outrage à l'impératriee défunte) de Russie, et qui demeurait tranquillement à Berlin, malgré les rigueurs de la police prussienne, écrivait au professeur L... à Saint-Pétersbourg en lui annonçant que le tsar st»rail assassiné à bn»f délai ; L... remit cette lettre au juge d'instruction. Deux des fauteurs de ce complot. G... et L... qui avaient réussi à fuir restèrent assez longtemps en Allemagne sans être inquiétés par la police. L'empressement avec lequel les re|»tili(*ns de Bismarck lâchèrent les articles, évidemment f'crils ({avance, où ils cherchaient à rejeter sur Katkof et ses collaborati'urs la responsabilité au moins morale de Tattentat, prouve suffisamment combien Katkof avait raison de dire: " h fecit f ai prodest. » Qu'on se rappelle les scandaleuses pratiques (les a^^ents provocateurs allemands en Suisse, pratiques si courageusem<»nt «lévoilées en 1888 par le gouvernement de ce pays, et l'on comprendra que les « Spitzel » du fameux Krieger, le chef de la police secrète qui livrait aux révolutionnaires la dvnamite avec les movens de s'en servir, étaient capables de tous les forfaits...
Entre temps des événements graves se passaienlen Bulgarie. L<» *\ mars avait éclaté à Koustchouk une formidable insurrection contre l(»s ttMToristes de Solia : les meilleurs officiers de l'armée bulgare, ceux qui avaient pris une part glorieuse en 1877 èi la délivranc<î d(» leur patrie, <»t plus tard à la guerre contre la Serbie, s'étaient soulevés à la tète de leurs troupes. Ce pronunciamiento échoua pour des raisons encore insuffisamment éclaircies. Au début on accusa plusieurs nihilistes russes, amis politiques des Stamboulof , Moulkourof , etc. , de s'être faufilés parmi les conjurés pour les trahir; depuis, on a su que le traître était
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Jacobsohn, drogman du consulat russe à Roustchouk, qui en celte qualité avait été initié à tous les préparatifs de FinsuiTcction. (Juoi qu*il en soit, le mouvement avorta et plusieurs des chefs furent exécutés avec une cruauté qui provoqua Tindi- ^nation générale en Europe. Dans un article fulminant du 28 février/! 2 mars, Katkof flétrit la barbarie des régents bulgares, tout en faisant retomber la principale responsabilité des exécutions sur les agents diplomatiques étrangers et, en particulier, ceux de TAllemagne. Le directeur de la Gazeltr de Moscou connaissait personnellement plusieurs des victimes, il n'ignorait pas combien au Pont des Chantres on était hostile aux Bulgares et il avait la conviction que les agents subalternes de M. de (iiers en Orient avaient trahi la cause des patriotes de Houstchouk; il savait surtout que les consuls allemands à qui on avait confié, contrairement à son avis, la défense des sujets et protégés russes (»n Hulgarie, n'avaient rien fait pour arracher à la mort Pankof, Zelenogorof, Ousounof et les autres partisans de la Russie. Ces circonstances expliquent le ton violent des attaques de Katkof, qui ouvertement accusait l'agent diplomatique allemand d'avoir causé, par son abstention voulue, l'exécution des victimes de Stamboulof.
Cette accusation directe produisit à Berlin une émotion facile h comprendre. Pour le prince de Bismarck le coup était d'autant plus sensibh», que dans son fameux discours du 13 janvier il avait, (h»vant le Reichstag, repoussé avec une vivacité maladroite io reproche assurément injuste d'avoir exercé une trop grande pression à Sofia pour empêcher, au mois de sf*ptnnhre, l'exécution des auteurs du coup d'Ktat contre le prince de Battenberg! Il avait même alors lu un rapport de» M. Thielmann du 3 octobre, « qu'il avait exigé comme une attestation judiciaire », afin de prouver que, dans cette circonstance, il s'était simplement contenté de « déconseiller » les exécutions. A moins de se c<mtredire d'une façon par trop criante, il ne pouvait donc remonter cette fois à la tribune, « pourvu d'une attestation judiciaire » {mit gerichlichen Atlestaten verseken), pour soutenir la thèse contraire, que M. Thielmann avait éner-
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giquement défendu les officiers bulgares, mais que ses efforts pour les sauver n'avaient pas abouti. Même dans le nouveau iieichsiag, une pareille contradiction aurait été accueillie par des risées. En conséquence, le chancelier allemand préféra protester par voie diplomatique à Pétersbourg et poussa même Taudace jusqu'à porter officiellement plainte contre les attaques inqualifiables de la presse russe. De là naquit entre Katkof et Giers le conflit déclaré qui. pendant les mois de mars et d'avril, tint en haleine toutes les chancelleries de l'Europe, et fut suivi avec une émotion suprême par l'opinion publique. On sentait que le s^jrt de la paix européenne dépendait de l'issue de cette lutte : Katkof succombant, la guerre contre la France devenait imminente: au contraire le triomphe de Katkof paraissait devoir amener la chute de Giers et. dans un avenir prochain, l'alliance franco-russe, c'est-à-dire la ruine de tous les projets agressifs de Berlin.
Ce duel entre le directeur de la Gazette de Moscou et le ministre des affaires étrangères avait pour principal théâtre le cabinet de l'empereur, et les échos n'en arrivaient au public que plus ou moins dénaturés. On comprend aisément que tous les reptiliens de Bismarck s'ingéniaient à fausser les faits et à déverser les calomnies les plus variées sur Katkof et ses collaborateurs. Pour ma part, les mois de mars et d'avril me rapportèrent, surtout dans la presse de Berlin et de Vienne, des tombereaux d'injures. Forcé de sortir de ma réserve habituelle, je dus, en dehors des notes anonymes insérées dans les principaux journaux français, publier aussi quelques interviews où, sous ma responsabilité, je cherchais à rétablir le véritable caractère du conflit engagé à Pétersbourg. Je le faisais avec beaucoup de mesure, sachant que toute parole imprudente serait exploitée contre la cause que nous défendions. Renseigné uniquement par quelques télégrammes laconiques de Moscou et par de courts avis que je recevais indirectement d'amis habitant Pétersbourg, j'étais sans nouvelles précises concernant les péripéties de la lutte, dont l'issue me semblait très incertaine. Il y eut même un moment où je fus fort inquiet : la partie me parut perdue.
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Le i*^' avril, en effet, dans un violent article sur ce qu'elle appelait mes agissements à Paris, la Post de Berlin annonça tout à coup que Katkof était sur le point de me transmettre la direction de la Gazette de Moscou ! Or, comme je Tai raconté dans le précédent chapitre, telle était effectivement Tintention de Katkof, au cas où il échouerait dans sa lutte contre Giers; mais cette résolution était tenue très secrète : en dehors de moi, quelques ministres russes, dont j*ai parlé plus haut, en avaient seuls reçu la confidence. Le fait qu'elle était parvenue à la connaissance de la chancellerie allemande donnait à l'information de la Post une signification des plus alarmantes...
Les historiographes allemands de cette époque troublée continuent à dénaturer les événements et M. Geffcken luimôme, d'ordinaire mieux renseigné, reproduit sur Tépisode en question les versions fantaisistes des apologistes de Bismarck. Force nous est donc de rétablir la vérité.
C'était la deuxième fois depuis le commencement de Thiver que le chancelier allemand adressait par voie diplomatique à Pétersbourg des représentations au sujet des attaques de la presse russe et en réclamait la répression. Un ministre possédant à un degré quelconque le sentiment de la dignité nationale aurait repoussé énergiquement de pareilles prétentions; il il lui eut suffi de renvoyer le prince de Bismarck aux injures quotidiennes que ses folliculaires prodiguaient à la Russie et à son gouvernement, sans même épargner la personne du tsar. Si le statut qui régit notre presse l'autorise à discuter les actes des gouvernements étrangers, il lui interdit absolument toute attaque personnelle contre les souverains, apparentés pour la plupart à la famille impériale de Hussie. L'inspirateur des reptiliens, qui journellement livrait à ses organes les tombereaux d'ordures nécessaires pour leur pâture, croyait avoir seul le droit d'attaquer, de diffamer les gouvernements étrangers. Tout patriote allemand qui se permettait d'avoir une autre opinion que lui sur la politique de son pays devenait aux yeux du chancelier un traître, un ennemi de l'empire (/{^icA^/^imû?), et l'on sait que l'héritier du trône lui-même n'échappa point à cette desti-
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née ; tout publiciste étranger, qui défendait Thanneur de son pays contre les sifflements des reptiles germaniques était un ennemi de la paix européenne; Bismarck le dénoilçait à Texécration publique et sortait ses foudres de guerre contre les gouvernements assez hardis pour tolérer un tel crime de lèsechancellerie.
La justice oblige de reconnaître qu'à cet égard, Bismarck a trouvé des précurseurs, même chez les diplomates des pays qui ont toujours affiché le plus grand respect pour la liberté de la presse. Dieu sait si les journaux anglais se sont jamais gênés pour couvrir dç boue la Russie; sous ce rapport, ils pourraient même rendre des points à ceux de Berlin et de Vienne. Cela n'a pas empêché maintes fois leForeign Office de demander à Pétersboui^ que Ton sévît contre la presse russe, qui se permettait d'attaquer la politique anglaise. L'ancien ambassadeur britannique en Russie, lord Loftus, raconte très ingénument — l'ingénuité est, d'ailleurs, le trait distinctif de ce diplomate — qu'à plusieurs reprises il se plaignit au nom du « Her Majesty's government, that the articles of thc Moscoiv Gazette and GoloSy — supposed to guide public opinion, — if left uncorrected, wcre not calculated to inspire confidence in russian engagements » . Alexandre 11 ayant fait à ce sujet des observations au prince Gortschakof, l'illustre homme d'Etat répondit que, quand la presse russe l'attaquait lui, il ne réclamait jamais aucune mesure de répression, parce qu'il croyait qu'il serait impolitique d'intervenir. Lord Loftus, qui décidément aurait mérité d'être un collaborateur de Giers, ajoute sentencieusement : « This, to say the least, was an egoistical excuse *. »
M. de Giers était moins fier que Gortschakof. Il se serait bien gardé de risquer à Berlin la moindre observation quand les journaux berlinois — comme par exemple le Kladderadatsch, il y a deux ans — représentaient Alexandre 111 entouré de tous les assassins célèbres : Schinderhans, Rinaldo-Rinaldini,Troppmann, etc., et discutant avec eux les coups à faire, ou quand ils
1. Diplomatie réminiscences. Second séries. London, 4894, p. 57.
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montraient le même Alexandre III sous les traits d'un geôlier s'amusant, aux applaudissements de M. Camot, à iniliger des tortures aux prisonniers politiques. Il ne s'agissait là que d'outrages au tsar russe et la chose n'avait pas d'importance pour M. de Giers. Mais que Katkof osât critiquer les actes d'un agent de Bismarck, il se sentait touché personnellement, sans doute par esprit de camaraderie. Aussi, cette fois encore, comme au mois de décembre précédent, le Messager Officiel, sur un simple froncement de sourcil du terrible chancelier, lança Texcommunication contre la presse russe.
Katkof riposta, dès le 10/22 mars, paruneexécuti<m en règle de M. de (iiers, qu'il accusa assez clairement de représenter en Russie les intérêts de l'étranger. Voici quelques extraits de ce leader ({\\\ mit le feu aux- poudres :
I,r gouviMiK'ini'nl se maiiiffslo par dos actes ot non par dos discussions et d<'s opinions: il ♦'•dicto d«'s lois, promulfruo dos dt'crots, mais nous n'avons pas à connaîirt* les opinions du fîouvornoment. Les personnes chaifjées d'ex«Mntri li's ach's gouveinonientaux peuvent avoir des opinions; quand ces opinions soni d*accord avec l<'s devoirs de leur s«*rvice, tant mieux; <piand cet accord n'fxisl*' pas, tant pis. Si un ministre exjirimait l'opinion que la Uus.sio dans sos alTaires intérieures dût se conformer aux avis des pouvernt'm«*nls élraiif^ers, cela prouverait simplement chez ce ministre \\\\ «»tal d'esi>ril Irrs particulier, mais une ttdle opinion ne pourrait avoir rien de L!(Mivi*rneniental.
Après un exposé magistral des incidents de Bulgarie et après avoir démontré, à l'aich» de nombreux extraits de journaux allemands oflici<»ux et même de documents officiels, la culpabilité des agenis diplomatiques allemands dans les massacres de Rouslehouk, Katkof termine par ces lignes :
On dit qu«' la nouv«>lle communication «lu d«'partement diplomatique a t'Mé provo<ph'*e par un«* li*tti"e du piin<!e de Hismarck : le chancelier, cpii laisse ses journaux puhlicr tout ce cpiils veulent sur la Hussit*, se serait plaint «les appréciations de la presse russe au sujet d«'s consuls allemands et il menacerait d«* rajjpeler ces «hîrniersde Bulgarie. Hien no pourrait être plus utile aux intérêts de la Hussie que la mise à exécution de cette menace.
Les historiographes allemands racontent qu'Alexandre III, indigné de cet article, à raison surtout de son ton agressif vis-
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à'vis de r Allemagne, fit donner un avertissement à la Gazelle de Moscou; que Katkof fut mandé àPétersboui^; que le tsar, après lui avoir adressé une verte réprimande, lui ordonna d*aller présenter des excuses à M. de Giers, que ce dernier refusa de le recevoir, etc. Tout cela est absolument contraire à la vérité.
L'article publié le H/23 mars fut lu le 13 par le souverain, qui se montra plus surpris qu indigné de sa violence. Fermement décidé à persister dans la ligne politique conseillée par Katkof, le tsar s'étonnait de le voir continuer la campagne avec un tel acharnement; cette attitude trahissait involontairement peut-être chez Michel Nikiforovitch la crainte que les intrigues de Bismarck secondées par la camarilla de la cour ne réussissent à détruire les résultats obtenus. Aussi, le lendemain, lorsque le comte Tolstoï se présenta au rapport, Tempereur lui dit textuellement : « Quelle mouche a piqué Katkof? Pourquoi cette violence? » Ce fut tout.
Le directeur de la Gazette de Moscou, dont la visite à Pétersbourg était attendue depuis le mois de février, ne s*y rendit que le 18/30 mars, c'est-à-dire huit jours après la publication de ce ieader. Pendant Taudience privée qu'il obtint du souverain, il put lui fournir la preuve que les agents allemands n'avaient rien fait pour sauver les malheureux officiers bulgares; bien plus, que les régents de Sofia avaient été prévenus d'avance (par eux ou par les agents du Pont des Chantres) de tous les préparatifs du soulèvement de Roustchouk; Katkof prouva ainsi au tsarcombien le ministre des affaires étrangères avaiteutortdene pas confier la protection des sujets russes en Bulgarie aux agents diplomatiques français, comme Alexandre 111 l'avait précédemment décidé. 11 n'insista nullement sur la nécessité de renvoyer Giers, ce qui eût été une inconvenance dont un homme comme Katkof était tout à fait incapable; encore moins se serait-il permis de désigner au choix du souverain le successeur éventuel de ce ministre. Ce fut, au contraire, l'empereur qui assura à Katkof que Giers acceptait pleinement la nouvelle ligne politique adoptée. 11 l'invita à aller voir le ministre des afTaires étrangères pour lui soumettre toutes les preuves de la perfidie
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de la diplomatie allemande, ainsi que ses arguments en faveur d'un rapprochement plus effectif avec la France; le souverain ajouta qu'il ne doutait pas que ces raisons ne convainquissent Giers. AlexandrelII voyait avec beaucoup de peine des conflits personnelss'éleverentresesconseillers; d'autre partleschangements ministériels lui étaient toujours fort désagréables et il faisait tout ce qui dépendait de lui pour les éviter. Dans le cas donné, il voulait tout simplement mettre lin à un antagonisme qui, vu l'apparente soumission de M. de Giers à la volonté impériale, semblait plutôt celui de deux hommes que de deux politiques. Katkof, lui, savait ce qu'il fallait penser de la prétendue conversion de Giers, et la perspective d'une réconciliation lui souriait peu. Mais le désir du tsar était pour lui un ordre sacré; il s'inclina, non sans exprimer respectueusement la crainte que leministredes affaires étrangères ne consentît pas à le recevoir. « Il vous recevra, dites-lui que je le veux, » répondit l'empereur. Ce dernier songeait si peu à réprimander Katkof ou à l'obliger à faire des excuses à Giers, qu'il prolongea l'audience plus d'une heure. Au cours de l'entretien, Katkof remit à son auguste interlocuteur le dossier du maharajah DuleepSingh, que je venais de lui envoyer, et à sa sollicitation le tsar autorisa l'ex-roi de Lahore à venir résider en Russie. Cette autorisation, que le ministre des affaires étrangères avait obstinément refusée pendant près de deux ans, constituait une nouvelle? victoire de Katkof sur son adversaire dans les conseils de l'empereur.
La crainte ou peut-être môme l'espoir secret de Michel Nikiforovitch se réalisa : placé entre le danger de désobéir au tsar et celui de déplaire à Bismarck, M. de (iiers n'hésita pas, il sl refusa à l'entretien avec Katkof. Fort de l'appui de la cour et de très hauts personnages qui touchaient de près au trône, le ministre des affaires ét^yngères s'abstint même d'envoyer sa démission, ce qui eut été la conséquence logique d'une pareille désobéissance à un ordre impérial. Il se contenta de déclarer verbalement au souverain (ju'il était prêt à se retirer, s'il avait perdu sa confiance. Déconcerté par c(»tte brusque mise en demeure, et toujours ennemi des changements de personnes,
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Alexandre III malheureusement ne Ta pas pris au mol : « Je nomme et je renvoie les ministres quand je le trouve opportun, et n'admets pas qu'ils choisissent leur moment, » répondit-il froidement.
Plus tard Katkof m'assura que la persistante hostilité de M. de Giers contre la nouvelle politique étrangère était due en grande partie aux inspirations de M. Zinovief, le directeur du département asiatique : ce haut fonctionnaire jouait double jeu entre Katkof et le ministre, les trahissait tous deux et servait des intérêts qui n'avaient probablement rien de commun avec ceux de la Russie.
La brouille quasi officielle entre les deux conseillers de l'empereur et l'adhésion de plus en plus manifeste du tsar à la politique de Kaikof curent pour effet naturel d'exaspérer le parti allemand, si puissant dans le grand monde et surtout au Palais d'Anitchkoff. Parmi les anciens partisans de l'illustre publiciste, parmi ceux qui naguère admiraient son inébranlable dévouement à Tautocratie, beaucoup maintenant intriguaient contre lui à la cour, l'accusaient de mener l'empire à sa perte par une alliance avec la France républicaine et athée. C'est vers cette époque que je reçus avis d'une conspiration ourdie contre la vie de Katkof : on m'écrivait qu'un personnage très haut placé était mêlé à ce complot et on me suppliait d'avertir Michel Nikiforovitch du danger qui menaçait ses jours. Tout en ajoutant peu de foi aux révélations contenues dans cette lettre, je ne laissai pas de l'envoyer à Katkof, après avoir eu soin d'y découper le nom de la personne visée. Quelle ne fut pas ma surprise quand, plus tard, il me confirma le fait et me nomma parmi les conjurés la personne en question!...
Les fêtes de Pâques approchaient et M. de Giers devait recevoir à cette occasion la grande croix de Saint-WIadimir qui lui était promise depuis longtemps. La haute société de Saint-Pétersbourg et à l'étranger les cercles officiels, initiés aux dessous de notre politique, attendaient anxieusement la date fatale pour être définitivement fixés sur les dispositions du tsar. Suivant que la croix de Saint-Wladimir serait ou non accordée à M. de
DOCl MKNTS KT SOrVKMIlS. 275
Giers, on aurait lieu de le considérer comme vainqueur ou comme vaincu. Le ministre doutait si peu de son triomphe qu'il s'était préparé d'avance à le célébrer par une grande fôtc, et avait lancé dans le monde diplomatique force invitations pour le 7/19 avril.
Hélas! le Messager Officiel vGstd muet et la réception fut un désastre. Un mot de l'ambassadeur anglais, prononcé à haute voix dans cette circonstance, caractérisa admirablement la situation. Sir Robert Morier avait le verbe un peu haut, surtout après un dîner arrosé de vins généreux. Entouré de diplomates et de hauts fonctionnaires, il annonça soudain son prochain départ pour Moscou : « Je viens d'écrire à ma souveraine pour demander l'autorisation de m'installer à Moscou auprès de Katkof; ici, nous ne savons plus à qui parler politique; M. de Giers ne représente ni les sentiments du peuple russe, ni — nous venons d'en avoir la preuve — l'opinion du tsar; qu'est-ce qu'il représente donc? La politique personnelle de M. de Giers n'intéresse pas l'Europe. » On juge du froid glacial que jetèrent ces paroles prononcées au milieu môme des salons du ministre des affaires étrangères.
L'influence de Katkof était plus forte que jamais; on en eut bientôt une nouvelle preuve lors de l'incident Schnœbelé. Tout paraissait nous réussir; la veille de Pâques, le 5/il avril, j'avais télégraphié à Moscou que mes négociations avec les Rothschild étaient en excellente voie et annoncé mon prochain voyage en Russie. Le fait est que, depuis une huitaine de jours, Katkof réclamait ma présence par des télégrammes presque quotidiens, dussé-je même interrompre les pourparlers engagés, d'où dépendait pourtant la réouverture du marché français aux valeurs russes. Vu le calme qui semblait régner en Europe, je ne comprenais pas bien cette insistance. L'incident Schnœbelé ne tarda pas à prouver que la tranquillité n'était qu'apparente et ((ue Katkof prévoyait depuis quelque temps le coup qui se préparait.
J'ai dit plus haut que Katkof avait remis à l'empereur le dossier du maharajah Duleep Singh. Quelques mots sur cet in-
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cident politique dont la portée pouvait être grande au milieu des complications et des conflits qui s^annonçaient.
En 1885, au moment où les événements de TAsie centrale avaient tendu à l'excès les relations anglo-russes, plusieurs réfugiés irlandais s'étaient adressés à moi, comme au collaborateur intime de Katkof : ils ofi'raient à la Russie les services des nationalistes irlandais, surtout des membres de ce parti établis en Amérique. Je n'ai pas à spécifier ici la nature de leurs propositions que je me contentai de transmettre purement et simplement à Katkof. Le 8 mars 1887, un de ces émigrés, occupant dans le parti une position très importante, me demanda la permission de me présenter le maharajah Duleep Singh dont il m'avait raconté l'émouvante odvssée. Fils de l'ancien roi de Lahore, célèbre par ses luttes héroïques contre les Anglais, — « The lion of Lahore », comme on l'avait appelé, — le maharajah actuel était monté sur le trône tout enfant et un conseil de régence anglais lui avait été imposé. Le jeune prince âgé de sept ans se trouvait placé sous la protection spéciale de la reine d'Angleterre. Les immenses richesses du trésor de Lahore, qui renfermait, entre autres merveilles d'un prix inestimable, le fumeux Kohi-Noor, ne manquèrent pas d'exciter les convoitises britanniques. En 1847, prenant pour prétexte une bagarre survenue dans quelque forteresse anglaise de la frontière entre les Sikhs, débris de l'ancienne armée du Don de Lahore, et les soldats anglais, les protecteurs détrônèrent le protégé et s'approprièrent toute sa fortune. Cette flagrante spoliation d'un enfant innocent provoqua à l'époque une indignation générale dans le monde civilisé; en Angleterre môme de violentes discussions eurent lieu à ce sujet dans la Chambre des Communes et amenèrent, si je ne me trompe, quelques chutes de portefeuilles. I^ crime était d'autant plus grand que, quelle que fût l'importance de la bagarre, les conseillers anglais, qui gouvernaient le pays en qualité de tuteurs du roi, devaient seuls en supporter la responsabilité. Mais ce qui était bon à prendre était bon à garder. Le Kohi-Noor alla orner la couronne de Her Gracions Majesty, et les innombrables richesses du petit roi suivirent le chemin
DOCI MENTS KT SOrVKMUS.
des autres trésors de l'Inde. On accorda généreusement au jeune souverain dépouillé une dotation de cinquante mille livres sterling, dont la moitié, d'ailleurs, fut servie à titre de pension annuelle à ses anciens tuteurs et aux autres fonctionnaires anglais qui avaient si bien veillé sur son royaume; on lui décerna le titre de Royal Ilighness, on l'amena à la cour de Windsor 011, après baptême, on Télé va dans Tignorance complète des graves événements de sa première jeunesse. Beaucoup plus tard seulement, alors qu'il touchait a la quarantaine, des émissaires mystérieux venus de l'Inde lui apprirent la vérité sur l'escamotage de son beau royaume et d<^ ses riches trésors. Par suite de ses habitudes somptueuses, seul héritage de ses pères qu'on lui eût laissé, le maharajah se trouvait en proie à des embarras pécuniaires ([ui certainement ne l'aidaient pas peu à comprendre toute l'infamie de l'acte commis par ses s-poliateurs. Il adressa des réclamations à la rein(» et aux ministres, des pétitions au Parlement, se bornant à solliciter le paiement intégral des cinquante mille livres de pension que le gouvernement lui avait garanties. Tous faisant la sourde oreille, le prince hindou perdit patience : pendant une cérémonie à la Cour, comme la reine Victoria, le chef orné du Kohi-Noor, passait devant lui, il montra le diamant fameux et le mot « Rohbed! » jaillit de ses lèvres. Après cette incartade la rupture était consommée et |)uleep Singh se» décida enfin à s<* rendre aux app(»ls mystérieux et pressants de ses anciens sujets. Reconnu et arrêté à Aden, il put, grâce au dévouement de s(»s li<lèles, tromper la surveillance de ses gardiens et s'enfuir à (^onstantin<q)le ; de là il vint à l^iris où bientôt les réfugiés irlandais le découvrirent (*t se mirent en rapport avec lui. I^a voie de Suez lui étant f(»rmée, le maharajah résolut de rentrer dans ses Ktats par la Russie. 11 demanda un passeport à Tambassade russe de Lcmdres et écrivit en même temps au tsar (à qui il avait été présenté autrefois à la cour de Windsor par le prince de (ialles) pour lui offrir ses services contre l'Angleterre. L'affaire était trop délicate pour être traitée i)ar le représentant de la Russie auprès de la reine Victoria. Notre ambassadeur à Londres ne
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put donc qu'adresser le maharajah à son collègue de Paris. Celui-ci transmit par deux fois la demande à Pétersbourg, mais M. de Giers y opposa un refus catégorique sans même en référer au souverain. La chose pourtant en valait la peine. Duleep Singh à la disposition du gouvernement russe, c'était un allié précieux en cas de guerre avec les Anglais. Le Lahore, en effet, est limitrophe de l'Afghanistan; il n'y a pas dans toute l'Inde de population plus belliqueuse que celle des Sikhs ; l'apparition des cosaques à Peschawer pourrait provoquer dans le Pendjab une insurrection fatale à la domination anglaise.
Le maharajah, désespérant de faire parvenir sa demande au tsar par la voie diplomatique, me pria d'y intéresser Katkof. Les papiers qu'il me communiqua me prouvèrent aisément qu'il avait conservé de nombreux partisans dans son pays et que plusieurs princes hindous étaient en intelligence avec lui... Il m'est naturellement interdit de donner ici des indications, même vagues, à ce sujet. Par contre, je crois pouvoir citer un document qui démontre à quel point on redoutait en Angleterre une déclaration d'hostilité de la part du maharajah. C'est une lettre autographe que la reine Victoria écrivit à Duleep Singh pour le supplier de revenir à son ancienne fidélité. J'hésite d'autant moins à publier cette lettre qu'elle est tout à l'honneur de la souveraine qui, déjà plus que septuagénaire alors, ne crut pas s'abaisser en faisant, dans l'intérêt supérieur de Tempire, une pareille démarche auprès d'un ancien sujet :
AVindsor C.istle, Juli 6, 1886.
Dear Mahainjali,
I lioar extraordiiiarv r('|>oi(s of your ivsiiiiiiiig your allowance and of yoiir iiitciuliii^ to Iransfcr your allof^iaiico lo Hiissia! ! — / cannot believe tliis of you who always piofcssed siicli loyally and dcvolioii towards we, your Irucsl, IViend and who, I niay say, look a maternai inloiest in you froni llie tinic wlicn now 32 yoars ago, you came lo Enjzland as a beauliful, a rliarmini: boy î I walchod your lifo willi truo intorosl and Ihought your home wilh your amial)le wifc and ihu' childron was a i»altern lo ail Indiaii Princes. But afier tjie death of your really liue and devoted friend colonel Oliphanl, had and false fiiends hâve surrounded you and put things iiito vour head and heart whifh I am sure ncver could under o/Aet* circumslaiices
hav«' (Miclosed fhem.
..aa
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Let me appeal to ail tliat is noble in you and abandon wild ideas and plans, wliicli can only plun^e you into deoper diflicullies and lead to disastrous conséquences. — Tln'nk of me as your best friend and tlie godmolher <>f your dear son wlio beai*s myname. Tinisting Ihat you may be able lo give me assurance tliat those reports are untiiie*,
Believo me always,
Your true friend^
Victoria 1. R.
Comme contraste à cette lettre, je publie aussi celle par laquelle un haut fonctionnaire de l'ambassade russe à Paris fit connaître au maharajah les piteuses raisons qui empochaient le ministère des affaires étrangères de Russie d'offrir Thospitalité à un ancien roi détrôné..
Altesse,
Le Gouvernement impérial protètje la paix. Il la veut et la maintient dans ses propres vastes possessions; il la désire dans celles des autres puissances et trouve que les fjouvernemenfs sont solidaires dans la poinsuif<' de garantir parmi les peuples les bi«Mifaits de la sécurité ot de la stabilité des institutions. Loin de lui dès lors la pensée de favoriser ou de provoquer des troubles aux Indes; aucun motif ne l'y pousse, et Volie Altesse ne doit pas croire que c'est en Uussie (pr«»l]e poiurait trouver b*s moyens nécessaires pour réaliser des [uojets de soulèvement ou de vengeance. Je suis autorisé à vous l'aflirmer en consécpience de ce cjne vous avez bien voulu me dire au cours de nos deux entretiens.
Paris, le 28 juillet 1886.
Ainsi, tandis que l'Angleterre offrait une large hospitalité et de gros subsides aux nihilistes russes, tandis que des sociétés comptant dans leur sein des membres du Parlement, du haut clergé et mémo du cabinet se formaient sur h» sol anglais pour soutenir les assassins et les dynamitards, et contribuaient par des souscriptions publiques à propager d'infâmes calomnies destinées à discréditer la Russie dans l'opinion de l'Europe, le grand homme d'Etat cjui présidait à la politique étrangère de l'empire russe ne daignait même pas transmettre à son souverain une humble demande d'un ancien roi ! Et notre diplomatie continue à passer pour la plus rouée, la moins scrupuleuse qui soit au monde !
\. Les mots <Mi itrdi([iics sont soulignés dans le texte. L'original de cette lettre ost en ma possession.
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Qu'on se rappelle combien étaient tendues alors les relations entre la France et TAngleterre. Le conflit survenu à propos des Nouvelles-Hébrides et plusieurs autres différends avaient fini par émouvoir jusqu'à Waddington lui-même, qui était accouru à Paris pour en conférer avec M. Flourens. Les rapports entre la Russie et TAngleterre autorisaient les mêmes inquiétudes. L'éternelle question de la délimitation des frontières dans l'Asie Centrale n'était pas encore tranchée nonobstant les longs et laborieux travaux de la commission nommée ad hoc. 11 était aisé de prévoir que, si une guerre éclatait sur les bords du Rhin, l'Angleterre n'hésiterait pas à faire front contre les deux puissances dont l'entente venait à peine d'éclore. Dans ces circonstances, Duleep Singh pouvait devenir un instrument des plus précieux entre les mains de la Russie ; en tout cas c'était un épouvantait suffisant pour refréner les velléités hostiles du cabinet de Londres.
Je ne balançai donc pas à prendre en main la cause du prince hindou et j'adressai immédiatement son dossier à Katkof. Mais ime circonstance imprévue en retarda Tarrivée, et je parvins à expédier le maharajah en Russie avant que Katkof n'eût reçu mon envoi. Le dossier, mis à la poste sous forme de lettre chargée, fut ouvert et examiné à Berlin (par bonheur il ne contenait que des copies), ce qui amena un retard dans la transmission. Je ne m'étais pourtant risqué à envoyer ce paquet que sur l'assurance formelle (donnée par un inspecteur que M. de Selves m'avait adressé par suite de mes plaintes à propos de nombreuses pertes de lettres même recommandées) que les lettres recommandées et chargées à destination de la Russie étaient mises dans des sacs spéciaux soigneusement cachetés et adressés au « bureau étranger Kibarty », à Werzbolowo. 11 doit y avoir quelque défectuosité dans ce mode de transmission puisque ma lettre fut ouverte officiellement à Berlin, sous prétexte que l'enveloppe en était déchirée ; après quoi on la réexpédia à Moscou revêtue de nombreux cachets allemands. Ces cachets portent l'inscription : Geld decantir, autour d'une couronne au-dessous de laquelle figure le chiffre IX avec une trompette; un employé berlinois a eu soin de noter
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en allemand sur Tenveloppe l'augmentation du poids, etc.'. Quant à Duleep Singh, il était parti pour Pétersbourg le 21 mars, muni d'un passeport au nom d'un réfugié irlandais, Patrick Casey, qu'il avait fait légaliser au consulat russe. Son voyage ne s'accomplit pas sans encombre. Je fus vivement contrarié en apprenant, — trop tard pour pouvoir l'empêcher, — qu'en dehors d'un serviteur hindou, sorte de géant, qui veillait à sa sécurité, le maharajah se faisait accompagner par une jeune Anglaise ; cela pouvait devenir dangereux. Le 23 mars, en effet, un télégramme de Werzbolowo m'avisa qu'un M. Casey voyageant avec une suite était arrivé à la frontière russe sans billet, sans argent, sans passeport ou papiers quelconques; il prétendait que sa sacoche lui avait été volée à la gare de Berlin au moment où il entrait dans le wagon-lit 1 On avait voulu le renvoyer à la frontière allemande, mais il s'était recommandé de moi, assurant qu'il avait de ma part des lettres d'introduction pour Katkof et plusieurs dignitaires de Pétersbourg; le chef de la gendarmerie l'avait donc autorisé à rester pendant vingt-quatre heures à la gare en attendant l'arrivée de ma réponse. Aussitôt j'avertis par dépêche Katkof et un haut fonctionnaire du ministère de l'intérieur, sans dévoiler, bien entendu, l'incognito du maharajah. Le général Gresser, préfet de police, et le prince Dolgorouky, gouverneur général de Moscou, télégraphièrent promptement à la frontière l'ordre de laisser M. Patrick Casey et sa suite se rendre librement à Pétersbourg. Grande fui la stupéfaction des autorités de Werzbolowo, car jamais pareille autorisation n'était accordée.
Il tenait donc à un cheveu que l'odyssée du prétendant n'échouât au début — et cela grâce à un vol plus ou moins
1. Je Conserve .s<)i«;iieusenîent cette enveloppe à côté d'autres ouvertes à la poste par des bureaux russes, français, autrichiens; il y a là les éléments d'une intéressante étude comparative sur les procédés que les divers gouvernements emploient pour violer le secret des lettres ; le jirétextc le plus usité est celui dont se servit la poste de Berlin ; il est vrai que, quand l'envcloiipe est indéchirable, les lettres n ' parvieiment pas du tout à destination. C'est à la suite de cet incident que je pris \o ]) irti d? corr.'sjiondre avec Katkof par des courriers spéciaux dans les cas les plus ur.enls, ce qui me faisait revenir le port de chaque missive à environ 1 000 fraies !
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politique commis à la gare de Berlin. Le fait est qu'au moment où Duleep Singh montait en wagon, on avait coupé la courroie de sa sacoche qui contenait une trentaine de mille francs en or, les passeports et toutes mes lettres de recommandation. Heureusement pour le maharajah, il avait plusieurs centaines de mille francs de traites, et ses pierres précieuses échappèrent aux voleurs. Un de ces derniers fut un an plus tard arrêté à Buda-Pest: il était affilié à une bande de pickpockets internationaux, mais nous n'avons jamais pu savoir ce qu'il devint ensuite. A la gare de Werzbolowo, les allures étranges du prince hindou l'avaient fait prendre pour un prestidigitateur indien voyageant en compagnie d'une somnambule et d'un hercule ; deux chiens admirablement dressés semblaient confirmer cette conjecture et elle devint une certitude quand on eut découvert dans les malles du rajah ses riches costumes orientaux, dont les pierreries furent prises pour du toc. Comment pouvionsnous, Katkof et moi, porter un si vif intérêt à une troupe de bateleurs anglais? Les employés n'y comprenaient rien.
Duleep Singh une fois arrivé à Pétersbourg, nos amis se chargèrent de régler l'affaire jusqu'à ce que Katkof eût obtenu pour lui l'autorisation de s'établir à Moscou en attendant les événements. Le fait parvint bientôt à la connaissance du gouvernement anghiis et, s'il faut en croire une note violente parue dans le Standard^ l'ambassadeur de Sa Majesté britannique se plaignit à M. de Giers de l'hospitalité que le gouvernement russe accordait à un prince hindou rebelle! Au lieu d'éclater d'un fou rire devant tant d'impudence et de rappeler à sir Robert Morier la protection spéciale dont jouissaient à Londres les Stepniak et les Kropotkine, le ministre des affaires étrangères s'empressa d'exprimer ses regrets et de rejeter la faute sur l'empereur qui, sans Tavoir consulté (!), avait accordé cette autorisation de séjour à Duleep Singh. Inutile d'ajouter que, pendant quelque temps, la presse anglaise récrimina de la façon la plus amère contre la scandaleuse hospitalité que la Russie accordait à un roi hindou détrôné, « accompagné d'un des pires révolutionnaires irlandais, Patrick Casey » !
CHAPITRE X
SoMMAiftB. — Rapports tondus entre la France et l" Allemagne; l'armée allemande massée sur la frontière est pn'*te à entrer en campagne. Attaques de la presse officieuse do Berlin. L'cchéancc du traité de Skiernevice et une prédiction de Katkof. L'incident Schnœbelé. Je pars rejoindre Katkof à Pétersbourfî. Erreurs de M. Flourens et d'autres. Comment fut réglé l'incident. Récit de Rochefort dans V Intransigeant. Entretien avec M. Goblet; la dépèclie du comte de Saint-Valli<»rron»muniquée à M. de Mohrenheim. Lettre du tsar à Guillaume IL Katkof sur la (piestion de droit dans l'incident Sclmfpbelë. Fiasco de la dernière tentative de M. de Bismarck. Le chancelier change son lusil d'épaule. Ses attaques contre les dii)lomates russes; avances au parti national. Katkof repousse ces avances; dangers de cette tactique. La santé de Katkof gravement atteinte. Une fausse dénonciation transmise par M. de Giers; mon prétendu discours prononcé dans u?i })anquet de nihilistes; manœuvres infâmes. Lettre de Katkof du 29 avriI/11 mai. Négociations avec M. Wyschnegradski et première conversion conchie a/ec la maison de Rothschild. Duleep Singh installé à Moscou. Fin de son odyssée; son mariage à Paris: une maladie subite. Sa mort.
Au commencement d'avril, la tension des rapports entre la France et l'Allemagne devint excessive. La concentration des troupes en Alsace-Lorraine prit les proportions les plus inquiétantes; leur dislocation indiquait clairement que Tarmée allemande se préparait à passer la frontière. Le Journal des Débats du i" avril calculait que sur la frontière française étaient groupés 51) bataillons d'infanterie, 44 escadrons, 21 batteries d'artillerie à cheval et 8 batteries d'artillerie à pied, 2 bataillons de sapeurs, etc.; c'était tout une armée prête à entrer en campagne ' .
Le ton extrêmement agressif des feuilles officieuses de
\. Lrnittiir des Dessous diplomatiques publiée dans le Figaro raconte que M. Klourrn'i. api-ès avoir envoyé sa prétendue lettre au tsar, fut bientôt avisé par
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Berlin accentuait encore la signification de ces préparatifs militaires. L'incident d'Ayrolles-Schwartzkopf (documents vendus à l'attaché militaire allemand) donnait lieu dans les journaux à des récriminations d'une violence inouïe. Les articles de la presse ont toujours joué dans la politique du prince de Bismarck un rôle souvent plus important que les notes diplomatiques : les leaders de la Norddeutsche Allgemeine Zeitung et de la Post du 3 avril équivalaient presque à une déclaration de guerre; la Post concluait en disant qu'une rupture des relations diplomatiques avec la France deviendrait inévitable et que « les relations entre les deux pays se réduiraient bientôt aux rapports entre les avant-postes ». On en était déjà arrivé des deux côtés à la chasse aux espions...
Ainsi se réalisait la prédiction de Katkof citée plus haut, que la crise éclaterait au commencement d'avril. Vers cette époque, en effet, devait expirer le traité de Skiernevice, qui forçait la Russie à garder la neutralité en cas de conflit entre la France et l'Allemagne.
Nous avons vu (Chap. III) que le dernier article de ce traité fixait la quinzaine comme délai pour sa ratification. Signé le 16 mars, il aurait dû par conséquent être ratifié le 1®*" avril. Mais, par suite de certaines circonstances, on pouvait le considérer comme n'ayant obtenu sa ratification définitive qu'en septembre 1887, à Skiernevice. Le terme de trois ans pour lequel il avait été conclu expirait-il en mars ou en septembre 1887? Le doute ne paraissait pas possible. Les trois ans devaient être comptés à partir du jour où l'instrument avait été signé à Berlin. Le gouvernement allemand se flattait, paraît-il, de rallier le tsar à son interprétation, suivant laquelle le traité n'expirait qu'en septembre. Sur quoi reposait cet espoir? nous l'ignorons, mais c'était probablement sur des raisons d'ordre psychologique plutôt que diplomatique. Rappelons que M. de
M. de Mohrenheiin <lo riioureux rësiiltat de sa démarche : rAUemagrne aarait licencié ses r'îscrves; cela se serait passe vers la fin de février ou au commenceiiioiit de mars. On voit par l'énumération des troupes massées sur la frontière mémo et dont le nombre augmentait chaque jour, ce qu'il en était de ce licenciement.
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Giers s'attendait à recevoir le 5/17 avril la croix de Saint-Wladimir comme gage du triomphe de sa politique : il semble que jusqu'au dernier moment à la Wilhelmstrasse on ait cru à la victoire du ministre des affaires étrangères. Rue de Grenelle, on partageait, d'ailleurs, cette espérance et on ne s'en cachait pas. Quelque temps auparavant j'avais appris qu'un dossier plein d'accusations graves contre Katkof et contre moi avait été expédié à Pétersbourg par notre ambassade, qui en espérait la confusion complète des promoteurs de l'entente franco-russe; les adversaires de M. de Giers n'avaient qu'à bien se tenir!
Le il avril, un télégramme de M. Wyschnegradski m'annonça soudain qu'il lui était impossible d'accepter les conditions de la conversion proposées par le groupe Rothschild. L'accord étant déjà presque définitivement conclu, cette rupture subite me parut de très mauvais augure, car le sort de notre campagne financière était étroitement lié à la campagne politique. ,
Le même jour la Gazette de Moscou du 31 mars/ 12 avril m'arriva avec un leader alarmiste de Katkof qui annonçait comme imminent un conflit dans les Vosges.
Le 21 avril, le bruit de l'arrestation de Schncrbelé, opérée on se souvient dans quelles conditions de violence, se répandit à la Bourse où il causa une panique bien légitime. A quatre heures j'appris la nouvelle; bien que les détails manquassent encore, le fait en soi avait une gravité trop évidente; c'était la provocation brutale que tout le monde craignait, que Katkof avait prédite quelques jours auparavant dans son hader du 12 avril. Toute hésitation devenait impossible; je confiai aussitôt la <lirection de la Nouvelle Revue à M. Pessard, mon principal collaborateur, et quelques heures plus tard je partais pour Pétersbourg après avoir avisé par dépêche Katkof et M. Wyschnegradski.
A Pétersbourg, je trouvai un télégramme vaguement rassurant de Katkof : il m'annonçait son arrivée pour le lendemain et me priait de l'attendre.
Les historiographes allemands sont excessivement sobres de détails sur l'incident Schnœbelé. On ne formerait pas deux
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pages avec ce que Hahn, Blum, Delbruck et autres publient au sujet d'une affaire qui faillit mettre TEurope à feu et à sang, lis constatent, que le commissaire de police français, « coupable de haute trahison envers F Allemagne {.sic) », fut arrêté le 20 avril et relâché le 30 avril ; vient ensuite un court extrait de la note de Bismarck à M. Herbette. M. Geffcken, qui certainement sait à quoi s'en tenir sur les causes de cet élargissement, passe l'affaire sous silence. Du cAté français, les auteurs ne sont même pas arrivés à fixer la date de Tincident Schnœbelé; on dirait qu'il s'agit d'un fait préhistorique. M. Plourens, dans son livre sur Alexandre 111, consacre près d'une I%Bbe enUère à cet événement qu'il place (p. 318) vers la fin de 1887 ou ea raanée 1888, en tout cas, après la visite du tsar à Berlin en noveixilNre 1887; il commet la même erreur pour l'incident de Vexaincomi. M. Daudet s'abstient prudepiment de préciser l'époque de ce fait légendaire. En revanche, il cite les précieuses considérations que M. de Mohrenheim émit spr cette affaire et elles méritaient en effet d'être conservées à la postérité. Mieux que tout ce que nous pourrions dire, ces propos caractérisent la politique germanophile de notre diplomate : « Ne vous troublez pas pour si peu, aurait-il fait observer à M. Flourens; en Russie, sur nos frontières, nous avons à tout instant des incidents analogues. On nous enlève des sujets russes, nous enlevons des sujets étrangers et cela finit toujours par s'arranger... »
L'auteur des Dessous diplomatiques ^ Z. du Figaro, laisse également dans le vague la date de cet événement. 11 le transporte avant le voyage de M. de Lesseps à Berlin : « Après t arrangement heureux de f incident Schnœbelé, on pouvait espérer (?) que peu à peu les bons rapports se rétabliraient entre la France et TAllemagne... Un voyage de M. de Lesseps à Berlin servit de prétexte à des manifestations intéressantes (!) » ; etc. *. M. de Lesseps étant allé à Berlin au commencemeiit de mars, l'incident Schnœbelé se serait passé, d'après l'écrivain anonyme du Figaro, vers la fin de février.
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La première relation véridique qui ait été donnée sur le règlement de Taifaire Schnœbelc a paru dans V Intransigeant du 22décembrel887,sous la signature de M. Rochefort. La veille de cette publication, je lui avais communiqué le fond de Thistoire. L'intérêt de Tentente franco-russe me faisait désirer que M. Rochefort mit fin à ses attaques contre le tsar, car elles le blessaient cruellement; Tentourage impérial et le Pont des Chantres les exploitaient contre la France. Le 21 décembre *, à un déjeuner chez moi auquel il assistait avec le général Boulanger, M. Déroulède, M. Millevoye et l'inévitable Judas qui vendit ensuite au ministère pour 30 deniers le prétendu secret de notre réunion, je crus devoir, pour le bien de la cause, dévoiler le grand service qu^Alexandre III avait rendu à la France dans ce moment, le plus critique de Thiver de 1887. Le fait m'avait été communiqué très confidentiellement par Katkof en avril 4887 et confirmé le lendemain même par le baron de Jomini. Il s'agissait d'obtenir de M. Rochefort qu'il se séparât des nihilistes ses amis sur le terrain de la politique étrangère. L^importance du but à atteindre justifiait donc mon indiscrétion. J'ajoute que je n'eus pas lieu de m'en repentir : à dater de ce jour Y Intransigeant fut acquis à l'alliance franco-russe et M. Rochefort eut d'autant plus de mérite à persévérer dans cette ligne politique qu'en mainte circonstance de grands efforts furent tentés pour Ten détourner.
L'été suivant je révélai pmir la seconde fois la vérité sur cette affaire Schnœhelé. Ce fut le 41 juin 1888. L'avènement de (luillaume II avait provoqué en Kurope une inquiétude générah» ; j'étais informé que le jeuni» empereur cherchait à renouer av(»c la Russie les relations cordiales d'autrefois, et qu'à cette fin il se proposait de ren<lre visite au tsar. Depuis la mort de Katkof, lu fragile entente franco-russe n'avait pasencore couru un pareil danger. C'est pourquoi je risquai auprès de M. (iohlet une démarche un peu délicate, étant donné les dispositions incertaines du nouveau ministère et surtout ma
1. Voir ]Mnir Wi d<^tails : «« Vn <l«'jriincr historique », dans le Journal du 15 noveinhre 189:{.
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ivserve absolue vis-à-vis dos hommes au pouvoir. Je me permis de signaler au ministre des affaires étrangères l'urgence d'envoyer à Krasnoe Sido un général français jouissant d*une grande notoriété : il était indispensable que l'armée française fût représentée avee éelat aux mameuvres russes pendant la visite de (luillaunu' II. Oe plus, un général envoyé en mission spéciale pouvait aisément tnuiver Tnecasion de faire par\'enir à la connaissance du tsar la fameuse dépêche du comte de Saint- Vallier sur son entretien avec Bismarck à Varzin. Ce document. où*e révélaient l»»s vrais sentiment^ de la chancellerie allemande envei's la Kus^ie, M. Flouren< avait déjà tenté de le faire connaître au souverain russe. t»t ce fut même là — avec Taccueil fait aux délégués bulgares — une des bonnes inspirations d»' ce ministre pendant son^éjourau i|uai d'Orsay. M. Flourens a\ait conlie cette dépêche à M. d»* Mohn^nheim, dans l'espoir un peu naïf «juil la ct>mmuuiquerait à Pétersbourg : mais Tambassiideur russe s'était bien iranlé de Ci>mpromettre ainsi aux yeux du t>ar la p«îlitique ib» Bismarck : je savais pertinemment que la dt^pèche de M. de Saint-Vailier n't'tait pas sortie de son tiivir. t*our disposer faviM*ableuit»nt M. t.ioblet, je lui appris ci>uuiieut Vb'xaudre III était iat»»rveau dans le règlement de l'ail'ain' Sclmirbt^lo. ^bMl ivcit ne dut pas faire grande impression ^iir r«*'i|Mit du uiiai^lre piiisiiue. il y a quelque temps. dans un»' li*ttn' adresse»* à Y lntr*in<itfennt, M. ^.loblet affirma uaviùr jamais ent«Mitlu [»arb'r d«» ct»tte intervention. Quelques j«uir'< a[»rè> uKi\i*iit«' à ^l. Tioblot, ji» li< une dém.arehe analogue aupr»'-i duii haut per^onuagr ïnilitain»; elle eut plus de succès : le ^ieiit'ral d«» lîinsdefVre tut eii\iHo «mi mission à Krasnoe Selo. V,»iri »*ii «pii'U liMiu»'< j ai raciMit-.* cet épisode dans mon arlicli» l a Uii^-ii»' «*l ia Kraiu'»» «{iie la SoHvelle Revue a pubii.' i«' l-'i a\nl lSi*0 :
\ \ ■ I i ir»^^.- -i" ÎM j'r.i:»;»'. M ;« lî;^iii.ir'-k ji»ua S4.>u dernier aloul :
I ■ ■•■ix il.. . x.i:i;; :•..<. .i .1 I îiif ''iM"imMé «lu peuple franrais •jt-: - I . m'^ ïm ^Mîr, .::. i I. 'Xpliksiuu espéi*ée u'avaut pOÂ
■; :ii ■ 'i î.i 1-* ' .'lu»<j(.t '■:-r<c*ft/Nir«B4e. ea 1891.
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4'U lieu iinin<Mliat(Miient, l'alTain» Sclinœl)«*lé piil t^liv airan^M'c : «laiis iim* loi In» aul()jirai>li(' qu'Aloxainlro III (il n'iiiflUe «lirocleinont à (inillaiimo I*"" par W oonito MourawiefT, l'emporeiir dt* Kussir oxpriinait sa jH-nihlo siiipiiso dt* voir lo prince de Bismarck chercher un casus belU dans un<' provocation aussi flagrante, et il priai I son ancien allié iU) metlre lin à un inciilent aussi menaçant pour la j)aix européenne. On sait le reslo : (iuillaume l*'*', passant par-dessus la tète de son chîincelier, donna personnellemenl l'ordre de relAcher le commissaire de police français.
C'est tout ce qu'il est permis de dire sur la lettre du tsar; je me bornerai à ajouter qu'au mois de septembre 1893 j ai eu indirectement une confirmation nouvelle de ce fait. D'ailleurs, affirmé par Katkof, il ne saurait être mis en doute par personne.
Ainsi, deux fois pendant l'hiver de 1887, le tsar empêcha l'Allemagne d'attaquer la France, d'abord en janvier par son refus d'accepter les offres que Bismarck lui faisait pour s'assurer la neutralité russe, ensuite en avril par sa lettre à Guillaume P"" qui mit fm à l'incident Schnœbelé. Cette dernière démarche marquait l'expiration définitive de l'alliance des trois empereurs conclue à Berlin en 1872, renouvelée à Dantzig en 1881 et scellée à Skiernevice en septembre 1884 par la ratification d'un traité formel.
C'était le triomphe final de la politique que depuis un an Katkof soutenait obstinément auprès du tsar, et qu'il défendait — nous avons montré avec quel courage et quel talent — dans son journal contre le prince de Bismarck appuyé par Giers, Mohrenheim et autres...
Les arguments de droit par lesquels Katkof a démontré d'une façon irréfutable l'illégalité llagrante de l'arrestation de Schnœbelé et le caractère monstrueux des poursuites dirigées par la chancellerie allemande contre des patriotes étrangers pour crime de haute trahison envers l'Allemagne, — ces arg«»« ments ont été , au moins en partie , publiés dans son leader du 17/29 avril. Indiquons-en quelques traits principaux.
Gazelle de Moscou, n« IOj, 17 avril.
I/a(Tairc Schnœbelé a pris, ou peu s'en faut, les proportions d'un événement de première importance politique. I.e fail est (jue l'arreslation de ce
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porsonnîiLï*', <''laiil iloiiiK» It's rolalioiis ailiioll«\s entre rAlIemiigne et la Frain^e, rsl un plH'nonicMK* (jui sort coinplMenient de l'ordinaire. l'ii sujet français, oitrupant une sil nation assez en vue dans le service public, chevalier de la Légion d'honneur, esl iieeusr par l'Allemafîne de trahison envers elle, arrt^lé, cliarfzé d<' fers et mis <'n prison! Chose à noter, ce n'est |>as un cas accidentel (juc des sujets étranj^crs soient inculpés de trahison envers l'Alleniagnc». I)(»puis 187i,lecode pénal allemand contient un article dil '< arlicle Ducliène ». (Vesl le 1H« du code i)énal allemand et il est ainsi conçu : «« Aux él rangers coup;ii»h's de^ «'rimes et délits prévus par les articles 87, SI) «'t tH) doivent tUre appliques les usages établis pour le temps de guerre. S'ils i)nt commis ces actes ]>endant (pi'ils séjournaient sur le territoire de la confédération ou se Irouvaient sous la protection de l'empire allemand ou d'un des Ktats confédérés, ils sont passibles des peines indi- (pu'es <lans les aiticles 87, 80 el lU). »
Suit l'exposé de ces articles et leur application en 187t au journaliste belge, DuchOue, et en 1879, à Bade, à un journaliste suisse.
Il résulle de l'ai licle précité «ju'il n'est |)as sans danger de se montrer sur l(î territoire alleman<l : |)ei'sonne ne peut savoir s'il n'a pas été condamné par «juehiue tribunal poui- Iraliison envers l'aulorilé allemande...
Voilà où en est airivé le nabuchodonosorisme de l'Allemagne bismarckienne !
Kn dehors de cela, <[uel((U(»s (jueslions se posent encore. Sur quel fondement l'Allemagni^ croil-elle possible d'ap|)li(iuer aux étrangers les lois du temps de guerre? Kn vertu du rnpprochemeni des articles 87 el 91, les intelligences d'un élrangt'r avec un gouvernemeul étranger, dans le but de l'exciter à la guene contre rAllemagne, constituent un crime d'Ktat auquel sont applicables les lois du tem|>s de guerre, même dans le cas où ces relations n'auraient |)as été en( retenues sur le territoire allemand, car ce dernier délit est visé par un arlicle spécial. Ainsi, tous les fonctionnaires du ministère de la guerre français, lous les officiers, tous les représentants de la France au|)rès des Klals allemands confédérés, peuvent être traités comm»' des trîiîhes enveis l'Allemagne? Ainsi, tout Français qui aura écrit à un Alsacien-Loiiain d»' ses parent ^^ [>our l'engager à adopter la nationalité française sera un insligaleur de déserlion, censé coujmble tle haute trahison envers l'Allemagne aux termes de l'arlicle 90 el passible de poursuites judiciaires en vertu de l'article 91 ? Quelb* est la signification du mot espionnage \Hmi h' gouvernemeul allemand? Y a-t-il es|>ionnage dans le fait d'un étranger rjui, se tr«nivanl hors <le l'Allemagne, recueille des renseignements sur ce pays? D'aprè> l'esprit de l'arlicle 91, c'est là de l'espionnage. Mais, en ce cas, tous ceux qui dans tous les pays sont employés au ministère de la guerre ou au ministère des affaires étrangères, nsquent d'être arrélés, dès qu'ils metlenl le pied sur le sol allemand. La dépêche du prince de Bismarck communicpiée à M. Flourens par le comte de Lyden
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montre qiit? l'arn^slalioii d«' M. SchiKrboh* a élr oprirr on oxocutioii d'un arr«>t ivndu par la rour souvoraino do Loipz.ij;. D'où il apport <|uo les tribunaux alloniands pouvont prononcor dos juizomonts conlro dos sujets (^trangors par dt'/ViM^ ol sans so niotiro on rapport avoc los i^'ouvernomonls dont les sujols sont jugés en Allemagne ? Enlln si le commissaire do |)oliro français avait eu ooiniaissanco du jugement de la cour do Leipzig, à coup sur il no se serait pas aventure sur le territoire allemand. S'il y est aile, c'est que ce jugement ne lui avait pas été noiitio, c'est-à-dire qu'il avait été rendu secrètement. Cela rappelle fort le temps où los sénateurs romains inculpaient de trahison los généraux carthaginois, et la vieille coutume des sultans turcs d'em]>risonner les ambassadeurs dos puissances élrangores dans le « château aux sept tours », avant mémo que la guerro n'eût élé déclarée. Des conceptions si originales sont intén»ssantes et pas seulement pour la France...
Vi»ilà à <|uello malsaine anomalie est arrivée' l'arrogance de l'Allemagne bisinarckienno, ^rAco à la chance (ju'elle a eue d'être étayée |Kir la Russie.
Le mauvais succès do l'affaire Schncpbelé avant enfin convaincu le prince de Bismarck que, dans la lutte d'inilucnces engagée autour du tsar, le Pont des Chantres avait décidément le dessous, il adapta incontinent sa politique à la situation nouvelle : presque au lendemain de cet échec, on le vit changer son fusil d'épaule et attaquer avec fureur cette même diplomatie qui depuis un an le soutenait de tous ses efforts et se compromettait pour la plus grande gloire de laWilhelmstrasse. Chose plus extraordinaire encore que ce brusque revirement, les armes dont il se servit contre les diplomates russes, il les choisit dans Tarsenal de la Gazette do Moscou : les mém(»s arguments que naguère il avait combattus avec tant de virulence dans ses polémiques contre Kafkof, il les utilisa soudain pour prouver que, si la Russie avait réellement perdu son inlluence dans les Balkans, elle ne le devait qu'à ^a propre diplomatie.
Sans doute, au point de vue moral, cette subite volte-face ne laissait pas d'être critiquable. S'il est déjà peu généreux de lâcher l'allié vaincu pour chercher à gagner les bonnes grâces de l'adversaire victoriiHix, comment qualifier l'acte de celui qui achève l'ami de la veille en ramassant les armes du vainqueur? Mais aux hommes politiques de la trempe du chancelier aile-
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mand les moyens importent peu : le triomphe de la cause qu'ils défendent est tout à leui's yeux.
Le prince de Bismarck accusa la diplomatie russe d^avoir elle-même poussé rAutriche-IIcmgrie dans les Balkans, en proposant à cette puissance pendant les négociations de Reichstadt l'occupation de la Bosnie. C'était donc à tort que la Russie rejetait la responsabilité de ses déboires en Orient sur lui, Bismarck, à qui on avait même caché {sic) les stipulations du traité de Vienne ! Et, lâchant en même temps que la diplomatie russe, ses amis Andrassy et Tisza, il dévoila à Tappui de ses accusations l'existence de cette convention secrète.
Nous avons déjà parlé longuement du traité de Vienne et des incidents qui en accompagnèrent la brusque divulgation (ch. 1, p. 13); nous nous contenterons donc de noter ici TefTet que le nouveau revirement du prince de Bismarck produisit en Russie. Les diplomates russes, pris subitement entre deux feux, abandonnés, attaqués même par leur propre maître, gardèrent le silence. Riposter aurait été non seulement irrespectueux mais dangereux; on ne pouvait pas savoir jusqu'où irait dans ses révélations le chancelier une fois excité par la lutte. M. de (iiers, ayant tout à craindre, laissa passer l'orage sans souffler mot. C'était la vieille et toujours prudente tactique que nos bureaucrates ont avec succès empruntée aux hommes politiques de l'Orient. D'ailleurs, Topinion du tsar important seule au Pont des Chantres, on se borna à supprimer les articles de la Nord- (leutsche Allgemeine Zeitumj dans les extraits de la presse étrangère qu'on soumettait à Alexandre 111. Aussi Katkof, en réponse aux avances de Bismarck, commença-t-il par reproduire ces mêmes articles, ce qui était le moyen le plus sûr de les porter à la connaissance de l'empereur. Mais loin de profiter de ce secours inattendu pour accabler définitivement notre diplomatie, le directeur de la Gazette de Moscou se mit au contraire à la défendre contre les attaques venant de Berlin. Outre que cette attitude était généreuse, elle paraissait aussi très habile à première vue. En fait, les tchinovniks du ministère des affaires étrangères n'avaient joué qu'un rùh» de complices dans la des-
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truclion de notre influence en Orient ; le principal coupable ici était le prince de Bismarck, leur véritable inspirateur. Néanmoins j'avais des doutes sur l'opportunité du changement de front opéré soudain par la Gazette de Moscou. Je craignais surtout que la subite volte-face de Katkof, prenant tout à coup la défense des diplomates dont il était depuis un an l'adversaire acharné, ne fût de nature à surprendre et môme à déconcerter Tesprit très rectiligne du souverain. Et puis, dans l'espèce, le complice était plus coupable que X auteur principal à\x crime. Le prince de Bismarck, en sa qualité de chancelier allemand, était chargé de défendre les intérêts germaniques; s'il croyait devoir, pour le bien de l'Allemagne, fermer l'Orient à la Russie, on pouvait discuter la justesse de cette politique, on n'en pouvait contester la légitimité. Il est vrai qu'il cherchait à la réaliser en s'alliant à la Russie et s'aidait des diplomates russes pour nuire à leur patrie; c'était peu délicat, mais en politique « rouler un allié » ne semble pas un crime irrémissible. Autre était la situation de certains de nos diplomates : en se faisant les auxiliairesdes projets anti-russes de la chancellerie allemande, ils agissaient véritxiblement en traîtres, et il était impossible d'invoquer en leur faveur aucune circonstance atténuante. Le prince de Bismarck se chargeant lui-même d'accabler ses comparses, il fallait, à mon avis, en profiter pour consommer leur ruine. Je tentai en vain de convertir Katkof à cette manière de voir.
Mais le polémiste avait pris le dessus chez lui, et le 29 avril (11 mai), dans un leader foudroyant, il exécuta Xd^Norddeutsche Allgemeine Zeitung et son inspirateur, en prouvant de la façon la plus évidente à ce dernier que ladestniction del'intluence russe dans les Balkans était bel et bien son œuvre. A la suite de ce leader, il publia des documents diplomatiques russes fournis par M. Tatistchef, et dont la teneur très suggestive donnait aux arguments présentés dans l'article une force irrésistible.
Katkof me montra sa copie et ses documents avant de les faire paraître dans son journal; lorsque je les eus lus, je n'en fus que plus convaincu de l'inconvénient qu'il y aurait à les publier. On reste attaché en Russie à la vieille tradition du
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sccrpi ilos [li^ccs diplomaliques, t't l'on ne soufFiT pas qu'aucune alteinle y soit portée. Kn vain plusieurs gouvirnionicnls ont pris l'Iiabiludo rio faire cnnnaiire chaque aiini-'o à lours nati«>naux, par des publiculiuns de diverses couleurs, IVtat de leurs relations avec les puissances élranfrt-res; l'exemple de la France, de l'Angleterre, de l'Alleniafine, etc., n'a pu triompher de la photophobie inhérente à notre diplomatie et qui, Miit dit eotre parenthèse, la laisse absolument di5sarnu?e en face des attaques que ne lui miWiagont pas les livres bleus, jaunes ou autres. Du reste. le mystère procure toujours un certain prestige, et nos diplomates bént^licionl en quelque mesure de l'adage : 0«»w it/iioiiim pio maijnifico est; la publication de leui's notes, déptV'hes, mémorandums, etc., (iéiruirait vite la légende qui leur attribue une grande habileté professionnelle. Aussi s'abstiorent-ils de répondre aux révélations si accablantes de Bismarck, que son compère M. Tisza n'a fait qu'aggraver par de» récifs absolument contraires à la vérité (V. p. lii). Ortes, il leur aurait été facile de prouver que, s'ils avaient commis la faute de signer le traité de Vienne, c'est qu'à lu veille d'entrer en campagne, la Russie était forcée de s'assurer contre les coups que ses alliés se préparaient à lui porter par derrière : les uégfic ici leurs russes avaient oJfert la Dosniv à l'Autriche- Uongrie. ciimme les caravanes, avant de s'engagerdans le désert ou dans quelque défilé dangereux, payenl une rançon aux tribus vivant de brigandage. Mais jusiilier de la sorte les stipulations de Vienne, c'eût été reconnaître implicitement qu'on' avait trahi la Hussie en concluant avec de pareils alliés le traité de Skiernevice.
('ne li'lle publication était donc très compi-omeltante, et je craignais, non sans laison, qu'elle ne produisit un ell'et défavorable sur l'esprit du tsar. Jiostite. lui aussi, aux révélations diplomatiques. Or, au moment où le souverain, par l'envoi d'une lettre presque cimiminatoire Ji Guillaume l", venait de terminer d'une fa(;<m si heureuse l'incident Schutidielé et de rompre avec les vieux errements de nos diplomates, il ne me paraissait pas politique de revenir sur des pièces destinées «
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souligner ces errements. Aussi suppliai-jc Katkof de supprimer son /^«rf^r et surtout les documents justificatifs qui devaient l'accompagner. Malheureusement je prêchai dans le désert. Michel Nikiforovitch était trop excité par une lutte sans trêve et, dans Tétat où il se trouvait, il aurait eu b<»soin d'un repos absolu. Sa santé était fortement ébranlée. Certes, il n*y avait pas de danger immédiat: avec des soins et du calme, Katkof pouvait encore vivre de longues années; mais pour cela il fallait un repos absolu, chose impossible à obtenir de lui. Tout en évitant de lui donner Talarme, je lui représentai plusieurs fois qu'il ferait bien de renoncer momentanément atout travail et de borner ses soins au rétablissement de sa santé. Il ne voulut rien entendre. « Encore un ou deux mois, disait-il, et les résultats acquis. par notre campagne seront définitivement assurés; abandimner la lutte en ce moment, ce serait laisser le champ libre à nos adversaires qui, loin de reconnaître leur défaite définitive, ourdissent plus que jamais des intrigues souterraines pour ramener la Russie dans le giron de la Triplice. » S'exaltant à mesure qu'il parlait do ces intrigues et des dénonciations envoyées dernièrement de la rue de Grenelle contre nous au souverain, il me raconta qu'entre autres faits mensongers mis à ma charge, ilguniiiun p?'eieu(lu discours que /aurais prononcé dans un banquet de nihilistes! M. de (liers, marchant sur les traces de son maître de Varzin, s'elfon^ait de persuader à Tempereur que les champions de la politique nationale russe et d'une entente avec la France républicaine étaient des révolutionnaires en communauté d'idées avec les nihilistes! Il aurait eu l'incroyable audace de soumettre au tsar ce discours apocryphe! J'avoue que, sur le moment, j'avais peine à admettre, même de la part de M. de Giers, une imposture à la fois aussi monstrueuse et aussi béte; plus tard, après la mort de Katkof, le fait me fut confirmé par une autorité supérieure qui le tenait du tsar lui-même!
Je reviendrai sur cette manceuvre infâme à propos d'autres fausses pièces émanant de la même source, ce qui m'a permis de signaler, dans un mémoire apologétique adressé à l'empe-
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rcMir, r('xisl<MiC(^ à Paris (runo vrriiable officine de dénonciations calonuiiiMisL's et (rime fabrique de faux documents diriges conln» les patriotes russ(^s.
(le fait inontn» hiiMi à quel étiage (Mail tombée, dans l'ardeur (l<î la lutte, la îuoralité (U' certains de nos diplomates et quelles îirnirs {'{'S srivit(»urs de Hisnuirck ne cessaient, sur son ordre, d'employer contre les défenseurs de l'entente franco-russe.
Tout c(» (|U(* j(» pus obtenir de Katkof fut qu'il atténuerait le coinnientaire des nialenconlrinises pièces justificatives destiné(»s à accompagner son loaiU^r du 29 avril/H mai.
29 avril.
Dans cl«'^ rn.lirlil«'ls laroniqin'N mais v<''lH'ni«Mits <lo son journal, la Nnrdflcnfsrlu' Alhjr)nein(\ !«' cli.nuM'Ii»'! allrniiind cpiiliiiiK! à lancor des 11«tIi»vs liarlM'Ii'-rs roiilrc la «liplomali»' lUssc. coii}>al)le surtout i\o s'être laissé lr(»iii|M'i |tar lui r\ d'avoir pouss»' la soumission à sou «'jjard jus(iu'à l'oubli (rdlr-nHim'. Il fail rrlji en vnr dr so juslilier ch^vant roj)iuiou puldique iuns»'! .\'('.s|-('(' \\U< uik' vaiio' l^soj^n*'? Si (juehju'uu en Hussie s'abusail cucoi»' >ui- I<'s (jnalih'*N de la |)n|ili(|u<' du prince de Hisinai*ck, ces rlonnautt's s(»ili('> doivrni Icvrr tous les doules. Les preuv(*s (jui l'accablent laissciil impa^sildr f immmr d'Iiilat iM-rliuois. Il ne jut^e nullement nécessaire (!<• palliiT la Immpcrir. 11 lai! à Topiniou publi<|ue russe un devoir «le pn'iidic pnui v«'iil«'* une l'au^'Si'h'' ('videultî et de croire à sa parole, quia
...Il Jr cliamrjirr; a l'air d«' cinirr (|U«' W cours même des événements l'I leurs résultais ne r<'vMenl pas suriisaunnent ce (ju'est sa politi<pu\..
La (idzrtla de rAlh'm'Vjuc du A'o/v/ présume-t-elle assez de la l)ètise de l'opinion puldi(|m' en Uussiejtour espé-rer lui faire croire que quelque niolil" ohliiieail noire diplomatie à pousser l'Aulriche dans la sphère de la jiolitirpie russe el à la lancer cnntre les inl«*réts russes? Pour quelle nécessité le inince (iortscliakid' ;nuail-il ai-i ainsi? (l'est bien assez que notre diplomatie n'ai! pas ox- exiiier dt- l'Allemagne des sûretés pour ses derrières, quoique Inule l'inq^trlancM' de ce! h- puissance on Europe tienne exclusivemeiil à la vassalih' Ni»|(.>ntaire de la llnssie vis-à-vis d'elle.
Slupéliante e^i relTronterie avec la([uell«'la Gazette de l* Allemagne du Nord assure, en s'adressani à la Uussir, que |«.s troubles mômes de la Bosnie ont ('té' l'omenh's par l'inlri^ue russe. (Jui ne sait que les ferments de désordi e uni v\r senn's dans la Hosnie et l'ilerzéiiovine j>ar le fameux viiya^e de renqterenr Lianeois-Joseph dans la Dalmatie avoisinanle, el que les lronble> de la llosnie ont commencé en IHTii, pou après (ju<* la Russie eut arrél»' le ( oup don! les guerriers allemands menaeaieut de nouveau la l'ranee? La meilleure preuve (pie les Iroubb'sdela Bosnie n'entraieiil pas dans les vues {\v la politi(pi<' russe, ce sont les efforts que le comte Ignatief^
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alors notre ambassadeur à ^Àmslaiitiiioph*, faisait pour pacitier ers provinrfs sans soulever de (juesliou européeime. lirAee à soucirdit à Coustantinople et à sou influence sur le sultan Abdul-Aziz, notre ambassadeur r/'ussit à lui suggérer l'adoption de mesures qui auraient mis tin à l'agitation. Malheureusement le prince (iortscliakof se laissa tromper par nos amis de l'Europe? centrale et, (juoique le sidlan fût prêt à faire tout ce que la Hussie aurait dt^uandé en faveur des populations soulevrcîs, il provoqua une action européenne et souleva la question d'Orient, conformément aux désirs de ccnix qui travaillaient contre nous. Commission consulaire internationale, note du comte Andrassy, — et voilà tout l'Orient en proie à l'incendie, ce r|u'il fallait à nos amis. I/Aulriclu» a envoyé beaucoup d'émissaires en Bosnie, mais de Russie il n'est allé là aucun '« émissaire d'Aksakof»», quoi que raconte au sujet de C(î dernier l'organe du prince de Bismarck. Le prétrndu parti de Katkof est resté, lui aussi, complètcmient étranger à colt<* affaire. La Gazette de Moscou <le répo<iue se bornait à demander instamment dans pres(|ue tous ses numéros «lu'on fît cesser ccî jeu diplomatique, cruel et ignoble, avec son accompagnement d'horreuis qui faisaient frissonner le monde. Si la Russie s'est trouvée? dans la nécessité de tirer l'épée, elle y a été amenée précisément par le concert euiopéen dans lequel nos amis de l'Europe centrale avaient fallacieusement attiré sa diplomatie. Ne fait-on pas encore la môme chose maintenant?....
L'effet produit en haut lieu par la publication des pièces diplomatiques ne fut pas heureux. Quant au prince de Bismarck, il prit vite son parti du mauvais accueil fait à ses avances : dans le numéro 226 de la Norddeutsche Allgemeine Zeitiing ^ il publia un article extrêmement étudié où, constatant que Katkof avait pris la défense de la diplomatie russe, il essayait de tirer de ce fait la preuve qu'un mouvement d'opinion dans le sens de la politique germanophile commençait à se dessiner en Russie! Il était impossible de déguiser un échec avec plus d'adresse et de le mettre plus perfidement à profit; par la môme occasion la Norddeutsche donnait à entendre à la France que la Russie était en train de tourner casaque...
J'avais quitté Paris dans un moment où les négociations entamées pour rétablir les relations entre notre ministère desfinances et le marché français paraissaient définitivement rompues; mon séjour à Pétersbourg m'aida à les renouer et, après de nombreuses difficultés dont ce n'est pas le lieu de raconter les détails, je décidai M. Wyschnegradski à signer, le 5 mai^
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conjointement avrc !»• rf|iri'>entant du groupe Rothschild, le preniitM* trait»'* d«* c«»nvf»r<i*»n.
Malgré <a maladie. Katknf suivait avec un intérêt qui était pn^sque de lanxiété les diverses péripéties des négociations en cours. Toujours prêt à me venir f»n aide dès que surgissait quel- (jue ilifliculté. il eut enfin la joie de voir s'accomplir sous ses yeux le premier pas dans la v:iie d'une entente entre les deux peuples. Son c«»up dVeil d'homme d'Ktat en mesura aisément toutes les conséquences. Mais, comme s'il pressentait sa lin prochaine, il cherchait les moven< de faire sortir à href délai de la situation générait» l'alliance politique franco-russe. Cette pensée était devenue une véritahie obsession pour son esprit. I^ moment où la France venait d'être sauvée d*un si grand danger, grâce à l'intervention de la lUissie, lui paraissait le plus favorable pour sceller enlin par un acte diplomatique rentenle tacite (|ui s'était établie. 11 tremblait de voir échapper une occasion si propice. L'extrénu» tension intellectuelle, pendant une année de luttes incessantes, avait mis son svstème nerveux à une rude épreuve, et il ne supportait qu'avec une impatience fébrile l'inaction relative à laquelle le condamnait l'attente forcée des événements. Le besoin Ao par/er de Taccord avec la France et des diverses éventualités qui s'y rattachaient n'en était devenu chez lui que [)lus impérieux. Absorbé toute la journée par les interminables pourparlers financiers, je ne pouvais malheureusement lui consacrer que les heures de repas et les soirées, — et souvent, oubliant ses souffrances, il prolongeait jusqu'à un(^ heure très avancée de la nuit la causerie sur les faits du jour, sur les misérables intrigues qui cherchaient à alfaiblir, sinon à ruiner la portée de l'évolution désormais hîsloriijue accom[)li(» par la politi(iue étrangère de la Russie. M. de (iiers, en apparence soumis à la volonté du tsar, ne perdait pas Tc^spoir de la mettre en échec par des moyens détournés. Un (lissi^nfiment assez vif s'était manifesté à ce propos entre lui et le baron de .lomini, la seule tête vraiment politique de son minislère; éco'uré par ces tiraillements, Jomini se décida à pnMidre un long congé. Quelques heures avant son départ, je
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pus serrer la main pour la derni^rc fois à cet homme, dont la disparition a laissé un ji^rand vide au Pont des Chantres. C'était un des rares représentants d'une école diplomatique funeste à la Russie qui, malgré tout, avaient su rendre plusieurs éclatants services au pays... •
L'affaire du maharajah Duleep Singh et le rôle qu'il pouvait être appelé à jouer dans les complications de Tavenir intéressaient vivement Katkof. La correspondance du maharajah avec ses partisans de l'Inde par la voie de Pondichéry passait entre mes mains, et je pus ainsi m'édifier sur la grande utilité dont ce prince pourrait être pour la Russie dans certaines éventualités. Son incognito ayant été trahi, le gouvernement anglais réclama instamment son expulsion. Mais Katkof réussit à obtenir pour lui le droit de vivre ouvertement à Moscou et bientôt Duleep Singh put paraître en grand costume d'apparat à une fôte officielle chez le gouverneur général, le prince Wladimir Dolgorouky. Il en fut excessivement heureux.
Dear (lortor (!<• Cyoïi, iii>mi ivil-il, W 28 avril, I wril»' lo tliaiik yoii froin my lioart for kiixlly ^iHlin^' me iii Hiissia and iii placin;^' iik* iii llic liaiuLs of sucli apowerfui and kind lioarh'il Friend... I cannot undt'island wliy Ihc Foroign Oflice slnmld Im» so nin( h apiinsl nie wIhmi niy only wisli is to serve llie eniperor... The miperor lias already a niosl devoted loyal siihjeot in me and I will sci vc liim willi my life, should il over hecome neces- Siirv for me lo sp«dl mv I»Io(mI in liis eanse...
(En juin 1S87)... Youwill see a para^ra|)h in Tfie Times ahoul my visil lo Ihe governor ^^eneral prince Dolîzorouky, whieh infoims llie world of my officiai rt'cognilion l>y Hussia...
Hélas! la joie du pauvre maharajah fut de courte durée; son odyssée se termina de la façon la plus triste. Après la mort de Katkof, cédant aux conseils d'un entourage très suspect, il se décida à venir passer quelques mois à Paris sur la promess(» de M. de Giers qu'il lui serait loisible de rentrer en Russi<» quand il le voudrait. Je ne doutais pas du caractère dilatoire de cette promesse : une iois hors de la Russie, Duleep Singh n'avait plus aucune chance de parvenir aux Iiules. Je le perdis bientôt de vue. Dans Tété de 1888, le maharajah vin! me retrouver; il était encore plein d'illusions; la conspiration de ses par-
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tisans faisait de grands progrès, il se proposait de retourner en Russie et désirait, pour légitimer ses enfants, épouser TAnglaise qui l'accompagnait dans ses pérégrinations. Je lui servis de témoin à la mairie du VIII™'' arrondissement où le mariage eut lieu et promis d'être le parrain de son petit-fils qu'il voulait faire baptiser selon le rite orthodoxe, afin de donner des gages à la Russie. Mais, après son mariage, il disparut et environ un an plus tard j'appris, sans trop de surprise, qu'il était gravement malade, ({ue par une lettre rendue publique il avait renoncé à toutes ses prétentions au trône de Lahore et invité ses anciens sujets à rester lidèles à l'Angleterre ! En 1891, il vint me trouver pour m'expliquer son changement d'attitude : l'homme vigoureux et énergique, à peine entré dans la cinquantaine, n'était plus qu'ime ruine; à moitié paralysé, il ne parlait qu'avec difficulté et pouvait à peine marcher. Ses premiers mots furent : « / am poisoned! I am a dead man! » Il me raconta ensuite qu'il avait été trahi, que tous les lils de la conspiration avaient été remis au gouvernement anglais; trois mille de ses partisans avaient été jetés en prison; à lui-même, mourant, on avait arraché un acte d'abdication, contre la promesse d'élargir et de gracier ceux qui s'étaient compromis pour sa cause, de reconnaître la légitimité de son second mariage et d(» restituer à ses enfants une pension annuelle de vingt-cinq mille livres sterling. L'infortuné avait dû consentir à tout en se vovant à la veille de mourir. Duleep Singh me confia bien d'autres détails sur ce drame; je crois devoir les taire, comme aussi les soupçons et accusations que je l'entendis formuler à ce propos. Profondément religieux, il était complètement résigné à son sort personnel. « Dieu seul est grand et tout ce qu'il fait (*st bien fait, » ne cessait-il de répéter. Il n'avait les larmes aux yeux que quand il parlait de son pauvre peuple privé du dernier espoir de revoir le descendant de ses anciens rois et de reconquérir son indépendance... Quehjue temps après il mourut...
Mais revenons à mon séjour à Pétersbourg en mai 1887.
Après que le traité de conversion eut été signé, je ne me séparai plus de Katkof jus(|u'à mon départ; malheureusement,
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Topération à entreprendre exigeait mon prompt retour à Paris et le temps était court. Nous pûmes néanmoins agiter ensemble divers projets en vue de l'action future. Katkof était d'avis d'ajourner à Fautomne la remise définitive de la Gazette de Moscou entre mes mains, la campagne financière qui devait suivre la première opération rendant indispensable ma présence à Paris. Je devais donc accepter provisoirement l'emploi de fonctionnaire en mission spéciale qui m'était offert par le ministre des finances. Celte position officielle me commandait naturellement une grande réserve — et je tiens à le constater en vue des événements qui seront exposés dans le chapitre suivant — Katkof me conseilla de renoncer complètement à toute action politique et même d'observer une prudence extrême dans tout ce que je publierais'.
Comme je devais m'arrèter à Berlin pour m'entendre avec M. de Bleichrœder, membre du syndicat Rothschild dans l'opération conclue (plusieurs séries des lettres de gage du Crédit Foncier qu'il s'agissait de convertir avaient été émises autrefois avec le concours de la maison Bleichrœder), Katkof me prévint que le prince de Bismarck chercherait probablement à s'entretenir avec moi. « Dans aucun cas, me dit-il, vous ne devez vous y prêter: le chancelier, comme l'a prouvé son entretien avec le général Kaulbars, essaie décidément de ramener à lui le sentiment national russe, dont il commence à appréciera ses dépens la réelle puissance; et, comme il connaît nos relations, il tâchera d'entrer en rapport avec vous par l'entremise de M. de Bleichrœder pour vous tromper d'abord et vous compromettre ensuite; soyez sur vos gardes et refusezvous à toute entrevue. » Les choses se passèrent comme Katkof l'avait prédit!...
A la suite de cette conversation, je pris congé de mon illustre ami. Je ne devais plus le revoir que sur son lit d'agonie!...
1. Après mon retour ù Paris, Katkot me renouvela plusieurs ft»is cette recommandation par lettres ou par dépêches. « Votre situation officielle vous impose une réserve absolue », me télégraphia-t-il en apprenant qu'à l'occasion de la polémique engagée sur le traité de Vienne, je me proposais de publier dans la Nouvelle Revue -certains documenta relatifs à la guerre russo-turque que j'avais en ma possession.
CHAPITRE XI
Sommaire. — Entretien avec M. de Bleichrœdcr ; refus d'une entrevue avec M. de Bismarck. Griefs de la Russie contre la politique allemande. Déclarations russophiles du chancelier et nouvelles avances aux patriotes russes. Chute du ministore Goblet; les vrais motifs de la chute. Ma première rencontre avec le général Boulanger; son opinion sur l'état de l'armée française le général regrette que l'affaire Schnœbelé n'ait pas abouti à une guerre. Une lettre du général Fcrron; les déclarations russophiles du nouveau ministre de la guerre. Katkof conseille une grande prudence ; nouvelles intrigues contre nous ; grave accusation portée contre moi. Échange de télégrammes ; une fausse lettre do Katkof à Floquet. Lettre de Katkof dévoilant l'intrigue. La vengeance de Bismarck. Souvenir du procès Arnim. La révocation du général Bogdanovitch. Une brochure d'un agent provocateur. La disgrâce de Katkof et de Sabourof. Une noie du Fa/^/î're. Ténébreuse intrigue ; les aveux d'un complice. Catacazy, ancien diplomate russe et chef de la police secrète russe à Paris, au service de Bismarck. Infâme complot contre Katkof et ses amis; une lettre autographe do Guillaume I'"' au tsar. Les adieux de Katkof. Déclaration de M. Floquet. Un entretien avec M. de Mohrenheim; divagations sur les hauteurs du Kremlin; fausse allégation attribuée à M. Granet; dénégation de l'ancien ministre des postes. Les griefs contre le général Bogdanovitch. Mon mémoire justificatif au tsar; le verdict d'Alexandre III sur les calomniateurs; destitution de Catacazv.
Arrivé le 13 mai à Berlin, je me rendis chez M. de Bleichrœder pour m'entendre avec lui sur les détails de la conversion à opérer. Ainsi qu'il a été dit dans le chapitre précédent, ce financier, comme principal émetteur des lettres de gage du Crédit Foncier Mutuel, faisait partie du syndicat Rothschild chargé de les convertir. Il y avait juste un mois que, dûment autorisé par M. Wyschncgradski, j'étais venu à Berlin pour entamer les négociations avec M. de Bleichrœder au sujet de cette participa-* tion. C'était au moment où les feuilles bismarckiennes se déchaînaient le plus violemment contre moi.
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M. de Bloichni»der causait volontiers politique et, grâce à son intimité avec le prince de Bismarck, il en parlait môme avec une très grande compétence. Lors de notre première rencontre en avril, il lit discrètement allusion aux attaques que me prodiguait la presse allemande. Je répondis qu'elles me laissaient parfaitement indifférent et l'entretien sur ce chapitre en resta là: homme d'affaires doublé d'un fin diplomate, M. de Bleichrœder comprit qu'une plus longue conversation sur la politique étrangère amènerait forcément des discussions susceptibles de nuire aux négociations à peine entamées.
Tout autre était la situation à mon retour de Pétersbourg. Le traité de conversion venait d'être signé; il s'agissait de réaliser au moment le plus favorable cette opération importante et de longue haleine qui, pour être menée à bonne fin, avait absolument besoin du calme poIiti(|ue, puisque les places de l^iris, Londres, Berlin et Saint-Pétersbourg devaient y prendre part. Tne conversation sur les probabilités de paix ou de guerre en Europe était donc toute naturelle. M. de Bleichrœder commença par témoigner une entière confiance dans les intentions pacifiques de son ami le prince de Bismarck : ce dernier déplorait le malentendu qui s'était produit entre» lui et l'opinion publique russe: il ne parvenait pas à comprendre pourquoi Katkof l'attaquait avec tant d'animosité: il était même convaincu que de franches et loyales explications mettraient aisément fin à ime mésintelligence» regrettable. Pour conclure, M. de Bleichneder offrait de m'obtenir une audience du chancelier qui, connaissant mon intimité avec Katkof et prévenu de mon passage à Berlin, me» recevrait avec plaisir. Je déclinai très poliment cette offre, disant que dans d'autres circonstances j'aurais été très heureux d*étre présenté à un homme d'Etat aussi illustre, mais qu'un entretien dans ce moment pourrait prêter à de fausses interprétations: (|ue, d'ailleurs, sur le point d'entrer au service du ministère «les finances, je devais m'interdire désormais toute démarche ressemblant d(» près ou de loin à une intervention dans le domaine d(» la politique étrangère.
M. de BleichniMler insista ; il fit remarquer qu'au point de vue
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des opérations projetées par le nouveau ministre des finances, il y aurait un grand intérêt à ce que les hostilités cessassent entre les deux pays ; confident de la pensée intime de M. Wyschnegradski et de Katkof, j'étais mieux que qui que ce fut à même d'aider à dissiper les malentendus et à obtenir de la presse nationale russe qu'elle interrompît sa campagne acharnée contre la politique du prince de Bismarck. Je persistai dans mon refus, alléguant que je n'avais aucune qualité pour traiter uu nom de ces deux personnages.
Mon interlocuteur qui, dans cette circonstance, était évidemment le porte-parole du chancelier, me pria alors de préciser les griefs que Katkof et moi [sic) avions contre lui. « La Gazelle de Moscou, dont M. de Bismarck est un lecteur assidu, connaît parfaitement tous les griefs de la Bussie contre sa politique, répondis-je. — Moi qui, mieux que personne, connais les sentiments amicaux du chancelier pour la Bussie, je voudrais bien savoir ce qu'on peut reprocher à sa politique : il s'est toujours appliqué à conserver des relations intimes avec la cour de Bussie et dernièrement encore, en 188i, pendant les embarras du Trésor russe, il a insisté auprès de ma maison pour qu'elle lui vînt en aide. »
Je ne vis aucun inconvénient à répéter verbalement et avec force détails à Tarai du chancelier tout ce que depuis un an nous reprochions à la politique du prince de Bismarck : les provocations et les menaces de guerre adressées à la France, ainsi que les nombreuses trahisons dont, en Orient et surtout eu Bulgarie, l'Allemagne s'était rendue coupable envers la Bussie son alliée.
Vivement impressionné par mon exposé fait peut-être avec plus de véhémence que les circonstances ne le comportaient, M. de Bleichrœder me demanda la permission de communiquer au chancelier notre conversation et me pria d'attendre son retour. Delà maison Bleichrœder à la chancellerie il n'y avait que quelques pas; je ne pouvais décemment refuser, et une heure après j'entendis un long plaidoyer destiné à me prouver que le prince de Bismarck était tout à fait sincère dans son affection
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pour la Russie, et que pendant plus de trente ans il avait rendu quantité de services à notre (împire...
Depuis sa chute le chancelier a chanté la môme chanson devant de nombreux reporters, si bien que les motifs en sont devenus d'une banalité parfaite. Mais je dois avouer qu'alors déjà ils n'étaient ni très neufs ni, en tout cas, très convaincants. De cette longue apologie je ne veux relever que trois points : Déjà en 1835 le prince de Bismarck aurait écrit au roi Frédéric-Guillaume IV pour le détourner de se joindre aux alliés dans la campagne de Crimée; sa lettre serait arrivée, parait-il, au moment où, sur l'insistance du baron de Manteuffel, la mobilisation de l'armée prussienne était déjà décidée, et c'est même cette attitude russophile de Bismarck qui lui aurait valu la haine de la Kronprinzessin, fait d'autant plus extraordinaire qu'en d8o5 la future impératrice Frédéric était encore très loin de se douter qu'elle deviendrait princesse héritière en Prusse. Le chancelier niait ensuite l'existence du traité de Skiernevice; selon lui, nos multiples échecs en Orient avaient pour seule cause les maladresses de nos diplomates. Enfin, comme preuve de son dévouement aux intérêts russes en Bulgarie, son officieux défenseur rappelait que, quand il avait été question d'un mariage entre le prince de Battenberg et la princesse Victoria, c'était encore lui Bismarck qui avait fait échouer ce projet en adressant à son souverain un mémoire où le prince était traité de rebelle envers r Europe *. Quant à la France, le chancelier protestait qu'il n'avait nullement l'intention de l'attaquer et que c'était elle, au contraire, qui, excitée par Boulanger, se préparait à envahir l'Allemagne.
« Tout cela, ce sont des mots, et des mots qui jurent avec les faits les plus évidents; ce n'est pas encore cela qui désarmera la juste méfiance de la Russie », me bornai-je à répondre.
Je me suis appesanti sur cet incident parce qu'il montre avant tout combien le chancelier avait à cœur alors de regagner l'opinion publique en Russie. Il avait acquis la conviction que
s. Noua rovicndrons lu -dessus à propos de la fameuse affaire des faux docunieuts bulgares que M. Flourens envoya au tsar.
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le temps était passé où il lui suffisait d'avoir dans sa manche los chefs de iiotie diploniiUie pour disposer de l'empire des tsars comme d'un fiof des liohenzollern. Le sentiment national avait Iriompliédo l'a plut issenient îles liureaucrates du Pont des Chantres; c'était ce sentiment nalional qu'il s'agissait do duper afin de re comme 11 cor le vieux jeu.
J'avunetiue. n'eilt été la crainte de compromettre Katkof par un eiitrolicn avec le cliancelier. je ne me serais nnllemcnl refusé à l'interview offerte. Le danger de me laisser mystifier par les vieilles rengaines ([u'il m'aurait débitées sur son amour pour la Russie me paraissait médincremeiit redoutaltle. Par contre, il y aurait eu avantage à endormir un peu sa vigilance en feignant de prendre ses déclarations au sérieux. Dans l'état d'espril 011 il se trouvait, il eût été facile du tirer de lui des armes contre certains de nos diplomates qui, eux, étaient — la suite ne l'a que trop prouvé — l>ien pins dangei-eux pour la durée de notre victoire. D'ailleurs, on pouvait aisément prévoir que le prince de liismarck. voyant ses avances repoussées par nous, se retournerait vers ses anciens iiuxiliairi-s du Pont des Chantres et do la rue d<' Grenelle, et i)ue lu lutte recommencerait sur de niiuveau.x frais. Je laisse de c<Mé les dangoi's qui attendaient l'opération de notre minislrc ili-s linances si le chancelier allemand voulait y inettiv obstacle. Il avait, en effet, maints moyens de la faiic avorter, soit en semant tout à coup des inquiétudes sur la siluation politique, soit eu entreprenant une campagne contre les valeurs russes', ou même tout simplement en interthsant il M. de Bleichru'der de coopérer à la conversion convenue.
.Mais la siluatinn de Katkof le condamnait à éviter jusqu'à la moindre apparence de relations avec des hommes politiques élrangers el. pai' ricochel, j'élais astreint à la même réserve. Silot rentré à Paris, je lui envoyai un compte rendu détaillé de mon entretien avec M.de Hleichneder: (|uelque anodine qu'eiU été celte conversalion, il l'stinia que j'avais eu tort de m'y prêter, tant il craignail que Itismarck ne cherchai à en tiri*r profit.
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Le 21 mai, en nu» téléfï^rapliiaiil des nouvelles de sa santé, Katkof ajouta : « Entretien avec bancjuier, dont reçu résumé, très rej^rettable: fallait garder réserve absolue. » Par une lonjjcue lettre écrite à la même date il m'i^i donnait les raisons : « Avec un fourbe comme Bismarck il faut éviter tout contact ; il cherche certainement à tromper le parti national russe comme il a trompé nos dipb>mates, et à n^prendre la Russie dans ses lib»ts. Lisez ce qu'il a publié dans h» n^ 226 de la Nord- (hutsche Allqemoino Zeitung : il a l'audace d'interpréter mon article (il s'ajrit évidemment de celui du 29 avril) comme une reculade... I)e[)uis (|uelque temps il s'c^lforce d'attirer les Russes de passage à R(M'lin, alin de les entortiller par ses fourberies habituelles. Ainsi a-t-il attiré d(»rnièr(Mnent le général Kaulbars qu'il a aussi consulté sur les moyens de ram(»ner à lui ro))inion publi(|ue russe. Le général a simplenu»nt répondu (ju'il n'était nullement <*hargé de lui faire des [)ropositions... »
Nous verrons plus loin que Bismarck se vengea cruellement de l'accueil (lédaigneux fait à ses avances.
Sur ces (Mitrefaites éclataà Paris une crise ministérielle dont l'occasion, sinon la cause, fut, comme» il arrive presque toujours, lui incident sans importance aucune. Ij^s intrigues de rouloir cl d'antichambn» qui anK'uèrent la chute du minis- Irro (iobict ne me sont pas assr/ connues, pour ({ne je les raconte iei : il paraît epn» h» désir dr» « débaniuer >» le gém''ral Boulanger joua dans la circonstance un rob* |)répnndérant. Le sacrilicfMlu général fut-il décidé sur des injonctions vcnuesde Berlin, comme on l'a aflirnu'* (b»puis? Je n(» saurais le <lire. Kn dehors de toute considération de politicjue étrangère, les in(|uiétudes éveillées chez les républicains par les allures bruyantes et légèrement dictatoriales du jeune ministre d<» la guerre suffisaient pour qu'ils désirassent l'éloigUiT d'un poste aussi <langereux. dette mesure peut u'avoir été inspirée cpu» par le souci de la sécurité inIrrifurrAW qui semblerait h» prouv(»r, c'est qu(» deux candidats à la présidence du conseil, MM. de Freycinet et Floquet. se crovaient assez forts pour pouvoir maintenir le général Bon-
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langer au ministère; tel n'aurait pas été le cas si une pression étrangère avait rendu sa démission urgente.
Au point de vue qui nous préoccupait alors particulièrement, une crise ministérielle par elle-même était déjà regrettable, celle-ci se trouvait encore aggravée par la retraite du généi'al Boulanger, car les personnes peu au courant de la véritable situation pimvaient interpréter le fait comme une concession à Berlin. Du reste, tout dépendait de la composition du nouveau cabinet. Vn instant il fut question de M. de Freycinet pour les affaires étrangères et du général Saussier pour la guerre. Cette combinaison, qui à un moment donné parut réunir toutes les cbances de succès, eût été excellente au point de vue de Tent(»nte franco-russe. On l'aurait vue avec grand plaisir à Gatchina, et elle n'aurait certainement pas tardé à transformer en alliance formelle l'accord de fait (|ui (existait déjà entre les deux nations. Je savais de bonne source que si le général Saussier, totalement dépourvu d'ambition politique, consentait néanmoins à troquer sa grande position contre un portefeuille, c'était surtout en vue de l'entente à réaliser. Aussi la joie de Katkof fut-elle très vive quand le li) mai je lui télégraphiai : « Freycinet sera probablement |)rési(bMit, Saussier remplacera Boulanger, ce dernier sera nanti d'un grand commandement. » Malheureusement M. <Ie Freycinet ne crut pas pouvoir, au point de vue parlementaire, entrer dans le cabinet sans le général Boulanger et le 23 mai la combinaison tomba dans l'eau...
Le même jour, cédant aux instances de quelques amis communs, je consentis enlin à me rendre chez le général qui m'avait invité à venir le voir au ministère. Mes rapports avec lui ont donné lieu, dans plusieurs circonstances graves, à des accusations absolument fausses. Les dénonciations inspirées par Bismaick et parties de la rue de Grenelle me représentaient comme b* négociateur d'un accord secret entre Katkof et le général Boulanger avec qui, disait-on, j'étais lié depuis longtemps déjà. Au moment même où se produisaient ces assertions ineptes, M. Pessard, à mon instigation, attaquait très violemment dans la Noievr/lr Revue les allures démagogiques du ministre
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de la guerre et moi-même, dans la Gazette de Moscou, je jugeais sih'èrement certaines imprudences qu*on lui pouvait reprocher. Néanmoins, dans la presse reptilienne, la calomnicî contre Katkof et moi devint article de foi; le correspondant de la National Zeitung alla jusqu'à aflirmer qu'il m'avait vu lui-même distribuer le fameux or des patistavistes pendant la démonstration à la gare de Lyon, — et ce jour-là je me trouvais justement h Wiesbaden. Môme un historien aussi sérieux que M. GefFcken parle des rapports de Katkof avec le général Boulanger comme d'un fait certain. Ainsi (ju'on le verra plus loin, toutes ces inventions trouvèrent place dans le réquisitoire que M. Quesnay de Beaurepaire pronon(;a devant la Haute Cour et, non content de les accueillir avec empressement, le procureur général se permit même d'arranger ma déposition pour les besoins de sa cause. Puisque mes rares relations avec le général Boulanger ont été travesties et dénaturées de la sorte, je tiens à montrer ici ce qu'elles furent en réalité depuis leur origine.
La vérité, la voici : tout homme de valeur passionnément adonné à la recherche de la popularité m'a toujours inspiré ime répulsion instinctive, je ne pouvais donc nourrir qu'une certaine antipathie à Tégard d'un militaire qui, ayant l'honneur d'èire placé à la tête de l'armée française, se montrait assoifé de réclame et, dans son désir de se rendre populaire, n'hésitait pas à coqueter avec la pire démagogie. Aussi, dans mes lettres de la Gazette de Moscou, ne cachai-je pas mon sentiment sur les débuts du général Boulanger. Je ne l'avais entrevu (|u'une fois, et cela à la tribune, au cours du débat sur l'intervention de la troupe dans la grève de Decazeville. Son discours produisit sur moi l'impression la plus fâcheuse. Toutefois la justice m'obligeait de reconnaître que, pendant son passage au ministère, il avait contribué au réveil de l'orgueil national enFrance et déployé beaucoup d'activité pour achever et perfectionner l'organisation de l'armée française. Co sont ces efforts patriotiques que je crus devoir signaler exclusivement dans la Gazette de Moscou, lorsque j'y commençai ma campagne en faveur de Tcntente francorusse; mais, tout en glissant, dans le journal de Katkof, sur les
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louches ajiçissemonts politiques du général, je laissais à M. Pessard, mon ominent collaborateur dans la Nouvelle Revue, le soin de les apprécier comme ils le méritaient.
J'évitai soigneusement toute rencontre avec le général Boulanger tant (|u'il fut ministre de la guerre : outre que je ne me sentais guère porté vers lui, je ne pouvais oublier la réserve que me commandait mon intimité avec Katkof. C'est seulement le 23 mai, au moment où il allait quitter la rue Saint-Dominique, que je rendis visite à l'homme devenu si inopinément le point de mire de la France et môme de TEurope entière. Cette rencontre avec le général ne réussit pas à dissiper entièrement mes préventions. Pendant toute la durée de l'entretien le général parut gôné. Il parla d'abord des attaques de la Nouvelle Revue et de son désir de se voir mieux apprécié en Russie et surtout dans l'organe de Katkof. Je l'écoutais en silence, ne répondant que très vaguement et l'observant sans cesse. La conversation tomba bientôt sur l'armée française; il affirma qu'elle n'avait jamais été plus prête : quoique une partie seulement des troupes ])(>ssédàt le fusil de 8 millimètres, l'organisation, le système do mobilisation, etc. , ne laissaient rien à désirer. Sui' mon observation que, de l'avis d'autres généraux, le matériel de guern» ne serait entièrement complet que dans un an, le ^général répondit que, comme l'armée adverse ne perdrait pas non plus celle année, la situation réciproque se retrouverait absolument la même, argument qui me parutunpeu boiteux; l'organisation de l'armée française avait marché à pas de géant depuis la guerre et sous le rapport de l'armement la France était maintenant supérieure à l'Allemagne : « avec un pareil instrument en main nous pouvons attendre tranquillement l'attaque de l'ennemi. » J'exprimai au général mon admiration du stoïcisme avec lequel tout le monde en France avait accueilli, pendant l'incidjMit Schnœbelé, la perspective d'une guerre avec l'Allemagne; j'avais même remarqué dans l'esprit public (exaspéré |)ai' six mois de provocations et d'insultes comme im vague regret que l'alVaire n'eut pas eu de suites et qu'on n'en fut pas venu aux mains; il était évident pour moi qu^à
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général dans le cabinet comme une garantie indispensable au maintien des bons rapports entre les deux pays. Ce langage était doublement maladroit : il faisait intervenir l'étranger dans le règlement d'une alFaire de polili([ue intérieure qui ne regardait que la France, et il prêtait à l'entente franco-russe le caractère d'une question de parti. Or, pour que Talliance aboutît, il fallait que la Russie restât entièrem(»nt étrangère aux luttes intestines des politiciens français. C'était avec le pays tout entier qu'elle désirait s'allier et non avec telle ou telle faction. Toute autre attitude devait avoir pour effet de subordonner la durée de l'entente à celle d'un cabinet plus ou moins éphémère. I.a thèse constamment soutenue dans la Gazette de Moscou était que la Russie n'avait pas à s'occuper des personnes hissées au pouvoir par le caprice des événements parlementaires. Une seule question nous intéressait, nous autres Russes : quelles étaient les visées de politique extérieure que poursuivaient les gouvernants français? Kntre les divers candidats au ministère d(» la guerre il ne ))ouvait y avoir de différence qu'au point de vue de la compétence et de» l'activité; sous le rapport du patriotisme, tous les généraux de l'armée française s(» valaient.
l^ presse de IV»tersbourg, qui discutait à tort et à travers les questions de [)()litique étrangère, faisait alors une campagne trtà vive (mi faveur <hi général Roulanger. Le Nouveau Teinp^s^ m(»nacé d(» poursuites pour avoir attaqué l'attaché militaire allemand Vuillaume à l'instigation des bureaux de la rue Saint- Dominique, avait besoin du témoigiuige de boulanger pour se tirer d'atlaire: aussi ét^iit-il h* plus acharné à le soutenir. Mais tout cela avait bien peu d'importance et M. de Freycinet eut grand tort de s<' laisser iniluencer par de telles considérations. Comme nous l'avons déjà dit, un ministère» l*'r(»ycinet-Saussi(T aurait été autrement efficace pour réalisi^r les aspiraticms «les (Kmix piMiph-s que nr le fut le cabinet op[)ortuniste dont l'arrivée» au pouvoir lit la joie du Xtnd et d<» la rue de (irenelle...
L(» 30 mai une nouvelh» dépèche d(» Kalkof, en me révélant l'existence dune intrigue ourdi(» contre moi, m'avertit que
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russophiles. Les deux grands partis en lutte commencèrent à rivaliser d'empressement auprès de la Russie, ce dont M. de Mohrenheim et plusieurs autres surent très habilement tirer profit...
Au milieu des préoccupations politiques occasionnées par la crise ministérielle, je reçus soudain avis de Pétersbourg que les intrigues contre nous avaient recommencé de plus belle. Katkof m'ayant prié par sa lettre du 21 mai de reproduire dans la Nouvelle Revue son article du 29 avril/H mai, je lui télégraphiai entre autres choses le 25 :
Revue publiera l"juin toulo la polémique, votre article avec pièces justificatives auxquelles ai ajouté documeuls iuédits accablants pour Andrassy et son complice, destinés faire sensation Hongrie ; expédierai le 30 par courrier Moscou lettre et dossiers importants; tel égriiphiez quand quitterez Pétersbourg.
Le 27 mai Katkof me répondit :
Votre nouvelle position commande réserve, circonspection, surtout quant à la publication documents inédits dans votre Revue.
Cette subite prudence avait lieu de m'étonner. Le publiciste devenu soudain si timoré n'était-il pas le même qui naguère, sans tenir compte de mes craintes, n'avait pas hésité à insérer dans son organe les dépêches diplomatiques de Gortschakof, d'Oubril et autres? Il y avait évidemment anguille sous roche : un revirement s'opérait à Pétersbourg. Je me décidai donc à suivre le conseil de Katkof et le même jour je lui télégraphiai :
Merci pour avertissement; aussitôt avoir appris nomination ai supi)rimé dépêches. (]rise continue à cause Boulanger ; combinaison Kreycinet éclioué ; on exploite ici arlicles journaux russes en faveur Boulanger; il serait utile que déclariez nominal ion Saussier rassurerait entièrement Russie. Un grand commandemeni serait préférable i)our Boulanger.
Kn effet, au nombre dos motifs allégués par M. de Freycinet pour décliner la formation d'un ministère dont serait exclu le général Boulanger, ligurait le langage déplacé de plusieurs journaux pétersbourgeois qui considéraient la présence du
DOCUMENTS KT SOrVEMHS. 313
général dans le cabinet comme une garantie indispensable au maintien des bons rapports entre les deux pays. Ce langag(^ était doublement maladroit : il faisait intervenir Télrangcr dans le règlement d'une affaire de politique intérieure qui ne regardait que la France, et il prêtait à Tentente franco-russe le caractère d'une question de parti. Or, pour que l'alliance aboutît, il fallait que la Russie restât entièrement étrangère aux luttes intestines d(»s politiciens franc^ais. C'était avec le pays tout entier qu'elle désirait s'allier et non avec telle ou telle faction. Toute autre attitude devait avoir [)Our effet de subordonner la durée de l'entente à celle d'un cabinet plus ou moins éphémère. I^a thèse constamment soutenue dans la Gazette de Moscou était que la Russie n'avait pas à s'occuper des personnes hissées au pouvoir par le caprice des événements parlementaires. Une seule question nous intéressait, nous autres Russes : quelles étaient les visées de politique extérieure que poursuivaient les gouvernants français? Entre les divers candidats au ministère de la guerre il ne pouvait y avoir de différence qu'au point de vue de la compétence et de l'activité; sous le rapport du patriotisme, tous les généraux de l'armée française se valaient.
La presse de Pétersbourg, qui discutait à tort et à travers les questions de politique étrangère, faisait alors une campagne très vive en faveur du général Boulanger. Le Nouveau Tempes-, menacé de poursuites pour avoir attaqué l'attaché militaire allemand Vuillaume à l'instigation des bureaux de la rue Saint- Dcmiinique, avait besoin du témoignage de Boulanger pour se tirer d'affaire; aussi était-il le plus acharné à le soutenir. Mais tout cela avait bien peu d'importance et M. de Freycinet eut grand tort de se laisser influencer par de telles considérations. Comme nous l'avons déjà dit, un ministère Freycinet-Saussier aurait été autrement efficace pour réaliser les aspirations des deux peuples que ne le fut le cabinet opportuniste dont l'arrivée au pouvoir lit la joie du Nord et de la rue de Grenelle...
Le 30 mai une nouvelle dépêche de Katkof, en me révélant l'existence d'une intrigue ourdie contre moi, m'avertit que
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j'étais on hutto à des accusations graves; derechef Katkof me recommandait une exirùme prudence. Je lui répondis le même jour par le télégramme suivant :
Tn*s perpli'xo t*l tn>s iinjuitH votre l«'li\mainnio ; oomproiids pas quoi ^rnn* aiïiiiro osl (jufstion ; prit' instamniont lélé^rraphier genre intrigue rt «H" rire détails.
Ma nomination comme fonctionnaire en mission spéciale au ministère des finances venait d'être publiée. Je ne doutais pas qu'on n'en comprît à Berlin la véritable signification. Ma première pensée fut d(mc que l'intrigue dont me parlait Katkof était dirigée spécialement contre moi et tendait surtout à faire avorter notre projet de transporter en France le marché des valeurs russes. Ce soupçon paraissait d'autant plus fondé qu'à Pétersbourg M. Wyschnegradski m'avait communiqué une lettre de M. de Mohn^nheim recommandant pour le poste d'agent financier h Paris un M. F..., iinancier sans importance, qui n'avait que le mérit(» d'être un aussi ardent patriote polonais que l'ambassadeur lui-même.
Je m'étais, hélas! trompé : l'intrigue ne visait pas que moi, elle était avant tout dirigée contre Katkof et avec lui contre toutes les personnes soupçonnées, à tort ou à raison, de l'avoir secondé dans sa campagne en faveur de l'entente franco-russe.
Le lendemain même un nouveau télégramme de Katkof m'annonça que j'étais accusé de m'être livré pendant la dernière crise ministérielle à des « agissements incompatibles avec ma nouvelle position officielle ». 11 était évident qu'il s'agissait de quelque infâme calomnie lancée contre moi par les dénonciateurs ordinaires de la rue de (rrenelle. Je répondis surle-champ à Katkof :
('.niinai^^rz absolument t«»ul<'s mes afTairt's <'omme (-«'Iles auxquelles suis m»'*li* saii*^ •vxerptinn aurnne : pouvez done en t«iule s<'eurit»' opposer dénn'nti aux fausses imputations. Si, eomni»» soupeonne, calomnie vient de jin^Mnc sonir»' qur pirlendu disenurs ]»ronon<'«' au piotendu banquet, erois di'menli ral«'*jL'oii(pic in<lisp«'nsabl('.
L(» lecteur sait déjà à quoi faisaient allusion ces dernières lignes : notre ambassade m'avait signalé à Pétersbourg comme
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le vcTTitablc chef des nihilistes (voilez-vous \i\ face, Lavrof, Kropolkine et Stepniak !) et, à Tappui de cette accusalion grotesque, M. de (îiers avait eu l'aplomb de présenter à l'empereur un discours fabriqué de toutes [)ièces que j'aurais prétendument prononcé dans un banquet de nihilistes à^I^aris!
Le 31 mai, un télégramme de Katkof précisa le genre de dénonciation dont j'étais Tobjet, j'avais deviné juste :
On vous ao«.!Us«' cîlrc iiih'rvmu (lendunl mhv niiiiislrrii?lli* vi\ ravciir F loquol av»?c invlondiio l<'llr<î (k» moi; ailvcrsaircs «'niploi^Mil av<îi- iinpiideiKM? inouïe inisiM'al»!«'> inlrii:at*s et infàni:*.-» calomnies pour enchaîner de nouveau Kussie.
Des que j'eus appris de quelle délation idiote il s'agissait, j'adressai le même jour le télégramme suivant à Katkof:
Avez, raison dési^mer comme infinnes calomnie»^ ra«?s prélendus aiiissemenls et suilnnt histtdn; avec iM'étendue [lettre. Depuis longs mois jïas mèmi* vu FliMjuet, «pie connais pas. Sur demande contidtîntielje quel efîet produirait nomination, ai répondu que serait regrettable. l>ans ce moment souhaitais personnellement combinaison Freycinet avec Saus-^ier et cnmmandement |)our Boulanger comme vous ai télégraphié. Démentez avtîc indignation calomnie. Samedi soir recevn*z lettre promise.
Quelques heures après j'envoyai un second télégramme :
Oublié ajonti'r «pie pas mis pi«Ml i'diambre ni vu aucun homme politique pendant tout»* «lurée crise.
En effet, depuis la séance de» la (Uuimbre où avait été discutée l'interprllation sur la grèv<* de Decazeville, c'<*st-à-dire depuis plus //un an Pt defn/\']0 n'étais pas reloiirné au I^ilais- Bourbon !
Ce n'est qu'une dizaiiK» de jours après ce télégramme (|ue je reçus enfin une lettre d(» Katkof me donnant des dé'tails sur toute retic* alVain». l)até(» du 21 mai 2 juin, c(»tte lettre m'avait été adressée \mv une voii» détournée, « afin qu'elh* ne soit pas interceptée ou lue en route », comme le disait un post-scriptum; c'est pour(|uoi elle ne m'arriva qu'avec un n^tanl assez notable :
l*nur cnnipléh'i- b's ren>M'iL:ni'nn'nts envoyés pai ti''b'graph<'. Je m'empress*' dr von>« tran^^m^'ltie lr< détalN >uivants : dans le> sphèie*; ot'ticielles
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on a coninmiiiquô à rcmpcicur, en le lui donnant comme un fait certain, (|ue vous iw'iv'A rcinis à M. Floiiuct iino Ifltrc pirtendiimfnt écrite j>ar moi (»ù se Irouverait l'assiiiaiK <» (jiic sa nominal ion* (comme président du C.onseil) si'rail accueillir avec jdaisir en Uussie. Olt(* accusation a naturellement provofpn' la juste indijurnation du souverain contre ceux qui «'talent censés avdir l'audace de s'immiscer dans ses affaires. Les imposteurs qui ont inventé la lellie ri vous en ont attribué la transmission comptaient évidrminenl cpu' leur calomnie resterait ignorée «le leurs victimes et ne servirait qu'à ébranlei- la conlîance du souverain dans les calomniés. Heureusement il n'«'n a pas été ainsi et l'afTaire s'«'St ébruitée. Mon activité l>olitique n«' se manif«\s|(» (jue dans ce qu«* j<' publie ou dans ce «pie je communitpie il«; temps en l»'nips ])ar lettre au souverain ; j'ai donc pu dé«rlarer «le la fa«;on la plus éneruicim» que celle «•îdomnie n'a pas mém«* l'onilue de vérité, que jamais ni par battre, ni personnelb'm«Mit je n'ai fait «le communications sur d«'s affaires j)«)liti(ju«*s (juelcon«jues en «leb«)rs «les voies >us-indiquées. domine on vous a aussi mêlé à cette inlrit;ue calomni«'Us«% vous «levriez, j«' crois, exiger de M. Flocpiet «pfil confonde l'imposture, lui «lemander d'où p<'uvenl jnovenir «le pareilb-s insanités — et si, en général, il a «Ml connaissance de c«* luuit. Je dois ajouter «pu» l«'s splM'ues ofllci«*ll«'S b' «tonnent pour un fiiil incont«*slabb'. Je vous cons«'ille aussi, eu éjiar«l à volr«' position oftici«db\ «le ne plus vous méb*r aux affaires i>olitiqu«*s et «l'étie excessiveincjil «-irconspecl dans la Hevue «jm' vous diritï<'z. Sans cela Dieii sait «^e «pn^ n«)s diplomales pouirai<'nt inventer et «lénoncer comme faits in«lubilables, atin de complaire à Vhonnéte courtier et mettre de nouveau la Russie à la remortfue d«' î'Allemafin<*. L«' p'néral Bo|j;danovitch est «h'jà t«unbé victim«' de leurs calomnies et a été* «^xclu du servie»'. Heniar- «piez «pie la calomnie donné«' «'omun* un fait in«léniable a été lan«'ée juste au moment où b's bommes f)olili(|ues d«* Berlin m<'ltent tout «^n œuvre pour fair«' de nouveau «b' la Russie l'instrument «locile de TAlb'magne
Aucun doute n'était plus possible : le chancelier allenianil, <>n « jj^uler Ilasser » qu'il était, avait donné libre essor à ses instincts vindicatifs. L'intriji^ue paraissait mince, la calomnie était vile et n'exigeait pas une bien grande dépense d'imagination. Mais le prince de Bismarck a souvent tiré un très bon parti des moyens les plus bêtes et des armes les plus usées. Observons aussi qu'il lui fallait se mettre au niveau des diplomates russes qui s'étaient faits les serviteurs de ses rancunes. Au surplus, des procédés si honteux n'étaient pas pour repugner au puissant homme d'Etat qui, dans sa haute situation, montra toujours la mesquinerie d'un vrai Buchholtz de Berlin. Qu'on se souvienne, par exemple, de l'airaire Arnim : le prince de Bismarck n'hésita pas à accuser son adversaire d'avoir
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détourné une partie du mobilier de l'ambassade allemande à Paris, parce que le comte d'Arnim, en quittant son poste, avait emporté comme douloureux souvenir un fauteuil dans lequel était morte sa fille. Heureusement, l'ancien ambassadeur put fournir la preuve qu'il avait remboursé, et largement, le j)rix de ce meuble; sans cela il n'aurait pas échappé à une condamnation pour vol' ! Rien donc d'étonnant dans le choix des calomnies basses et bètes employées contre Katkof et ses amis. Ei même, si en politique le succès excuse tout, le chancelier peut se vanter d'avoir parfaitement réussi, puisque Katkof est mort des coups qu'il lui a portés et moi, je continue à expier cruellement le crime d'avoir aidé le ji;rand patriote dans ses ellorts pour briser les chaînes qui attachaient la Russie à la triple alliance, et pour épargner à la fois une invasion à la France et une conflagration générale à l'tlurope...
La lettre de Katkof donnait à penser qu'il était parvenu à «lémasquer l'intrigue et à démontrer à l'empereur l'inanité de la calomnie». Je crus donc inutile de m'adresser h M. Floquet. .le ne connaissais pas le président do la Chambre; dans ces circonstances il aurait été très indiscnît d'aller l'entretenir d'une affaire à laquelle il était évidemment étranger. xV un certain point de vue cela était même dangereux : je savais que divers procédés de M. de Mohrenheim avaient déjii exaspéré M. Flo(|uet: la nouvelle prouesse de l'ambassadeur aurait pu amener un esclandre et, par voie do conséqu(Mice, une rupture (les relations dipl(»mati(|ues entre les deux pays, bref, anéantir d'un seul con[) notre travail d'une» anné(». Peut-être même l'inspiratenr do l'intrigue n'avait-il |)as chiMché autre chose. Fn outre, la cab>mnie était surtout dirigée contre moi, et j'ai p4Mir [ninci|»e de mé|)riser toutes les dénoiuMafions dont je puis être l'objet. Je dois ajouter (jue, dans l'état, le dédain m'était IxNuicoup plus facih» ([ue la lutte. Snr dixtiénonciations envoyées au souverain, à peine une ou deux arrivaient à nui connaissance, encore ne m'étail-il pas toujours aisé de lui faire parvenir ma
1. Tout (IiMMiit-nMiiein iiii (1«'S reptiliens do Bistnan'k n'a-t-il i)as accuse Ai-niiu «l'a \ Mil- aluisf de sa Hii(i;iiii,n pour spiM'ulor avec le haron Hirsch à la Hourse?
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Jiistificiition. Qu'il \)]ahii un jour à la iiio de (ironenv et i un miiiistic tl'infoniior le tsar qiio j"ai voie li's loiirs «le Notre- Dame ef iim- j'ai élé tciii"»li'"J pour ce fait, — il y a dix à parier eontn' un qnr je n'apprendrai niônic pas ma nuirt prématurée. Ce sunf lii des procédés policiers contre lesquels on est coniplj'temonl désarmé.
Je laissai ilonc tomber l'alFaire pour ne m'occuper que des pn'^paralifs de l'oj»*'^ ration tinancit'i'e qui élaii à la veille d'^Ire mise à exécnlion. l.a nouvelle que le minist(>rc des linances de Russie avail renoué des relations avec la maison Itothscliild frères et qu'une première eonvention venait d'être conclue avait été saluée dans toutes les bourses do r[iuroi)e par une hausse considéralile des valeurs russes. Dismarck aurait été trop heureus de voir surgir quoique incident susceptible d'alti^rer ces dispositions d'un si favorable augure pour la conversion à opi'rer,
La lettre <te Katkof parlait de la révocation du général Bogdanovilcb par suite de calomnies provenant également de la môme source. Le télégrajibe avail déjà annoncé celle nouvelle d'autant plus snrpi'enante que le général se lenail tout à fait l'u dehors de la polilique. Le 3 juin je reçus de lui un télégramme me priant trèsinslamnieni de demandera l'éditeur (ïhio 11' nom de l'auleur d'une brocliure : " iWltlanre franco-nisxe, par un général russe ». parue à Paris au mois de janvier quand le général Uogdanovilch s'y Imnvait [)our cause de sanlé. Cette publicalinn anonyme, exeessivemenl injurieuse pmir le grandduc Wladimir et plusieurs autres pei-sounages <!e haut rang, avail passé eom])lèlement inaperçue; il ue l'allait, d'ailleurs, pas èlre grand cleiv jiour eompreudre que les intentions de l'auti-ur étaient plus que louches el u'avaieiit rieu de commun avec le désir de r<uitribuer à l'eiitenle des deux pays. Nos diploiiuiles avaieut |indilé de la cuïncidenee du séjour du général Dogdauovilch à l'aris avec l'aiiparilion de la bi'ocbure anonyme pour l'accuseï' d'eu èlre l'auteur el alteliidre ainsi indirecteuieiil Kalkof, avec «pii la famille du géuéral <-nln-li-uait depuis de longues aimées d'e.veellents rapports.
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Je lis une enquête auprès de M. Ghio et voici ce que je pus tiMégraphier quelques jours après au général Bogdanovitch : (( Editeur refuse nommer auteur brochure, mais m'a donn(^ déclaration surfionneur, écrite cl légalisée, constatant que vous êtes totalement étranger à cette brochure. Expédie documents avec explications. » Il était trop tard : au monu^nt même où la dénonciation des diplomates était parvenue à (ialchina, le tsar avait fait téléphoner au général Vannovsky. ministre de la guerre, l'ordre de révo(|uer le général Bogdanovilch et l'oukase parut le lendemain dans \ Invalide russe.
Je reviendrai encore sur le cas du général Bogdanovilch, mais constatons tout de suite que, quelques années après, M. N. Notovitch, dans une lettre adressée au prince Mestchersky, directeur du Grajdanine, se reconnut l'auteur de la malencontreuse brochure. Cette révélation n'en était certainement pas une pour les dénonciateurs qui à Berlin et ailleurs savaient dès le premi(»r jour à quoi s'en tenir.
La dernière lettre de Katkof m'autorisait à considérer l'incident comme clos et, très fatigué par deux anné(»s de travail ininterrompu, je partis le 14 juin pour l'Engadine où je comptais passer un mois. Mais dix jours après je fus obligé de rentrer à Paris. D(»s nouvelles fort inquiétantes m'y avaient rai)pelé. J'avais déjà lu dans les feuilles allemandes des récits pleins d'(»xagérations sur la disgrâce de Katkof : à la suite de graves révélations il avait reçu un blàmc» sévère «lu tsar ([ui s'était n»fusié à entendre ses explicationset, vivement ému d(* C(» refus, il était rentré à Moscou très dangercMisement malade. Eu même tiMups on arinonc'ait ([ue le sénateur Sabourof, ancien ambassadeur à B(Mlin et l'un des signataires du traité de Ski«»rn(»vice, venait d'étn» r<d»jet d'une gravi» m(»snre disciplinaire ainsi (jue le général Bogdanovilch, etc. Mais coninu» les mêmes journaux racontaient avec une» égale assurance que moi-même j'étais renvoyé du ministère (»t obligé de fuir la Bussie pour échapper à la punition exemplaire dont me rendait ])assible mon agitation francophile, j'aurais pu accueillir avec sce|)ticisme toutes les autn's nouvelles donnéc^s. Malheureusenu'ut des lettres (»t (h*s
;îj-,' ni^r«»niK i»k i.k.nïkmk ki; \n»i»-ui ssk.
pour la i.'"rp'Np«.»niliiïK-t': iiih* l'critun' [.wi'mju»» illi^iiile 1p foirait. «I ailli'iir^. à «lirtvr ^rs rar»'^ li.'tlivs à ^»ii serrvtair»:* r»rivé. M. S'k'»l«»t'. l>aii> co> ct>iKlitiou>, on K' L"'»iiipr«Mid <;iii:? pein**. tMiitt* p'Ialivn f|»i^li»lai!*t.' awo ilv'> lit>niiiit.»> (M»litii^iiHs i^tranii'er^ lui ••lait ïih'iih' |»li\^i«|i!^'iiii*ut aussi iiiipi'ssihlf qii"»*lli.* J'»Mait iii"raN'iinMil ilaiï^ I»' ca^ «louiit'.
l»"ù \t'Mail ».'»'ltt' !!«»tL'/ A la ivilaotinii t«»ut ce qu*- jt.- ;.Jii> api'rt'iitlrt'. r"o<l qat'llr avait été apportée par tiii r»-i»«»r'i-!- <ju».'l«;"ni|u»' «l'»nt ou ui* ^e ra[»[H'lait pas !•• ni»ni. F'ir»;»:- ni»- *>:; il' lu- «If vlirij:»'!' uh's ri'cluTrliO'i «l'un autiv côté. ^M là ^r-^ li-^ ' - *(u '."/////jV/r mi' livivn'iit bieut-^t la clô Je la plu> .iiii.«niiiiaL :■ tie la [«lus vile iutrii:in'.
l.'ànn' du i-niuploi ôtail uu eerlaiu *'alacazy .ju»- ...• :ii:î:: —
IT'i-i» .le< aiVaire^ »'lrauuères Je Kussie avait chani*'. -n : >>:: ;j
!S8i. •! etitreleuii- J»'^ rapp«>rls avee la press** fraiirai>*-. Al:»;"ii
ili[»li>uiat«'. partieuli^ri'UU'ul pr»>t»'*^ê pnur Jfs. rii>,iu- / l'ir"
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qui Ut' n-culail J.«\aiif aiirinn- Im-o^'Up p^ninm -^n-^' •■'^>-'"
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A l'appui d(»s déclarations de ce journal nous sommes en mesure de donner des renseignements plus signilicatifs encore.
M. Katkof, dans une lettre quMl a adressée à Paris à un haut personnage <lu monde diplomatique, rapporte qu'il a eu au sujet du président de la Chambre un enirelien avec le fsar, et que ce dernier a déclaré n'attacher aucun»' importance politique au fait qui, à tort ou à raison, a été imputé à M. Floquet.
Kntin nous savons que tout récemment l'empereur Alexandre III s'est renseigné sur l'attitude de l'ambassade russe à Paris à l'égard <lu président de la Chambre, et qu'il a recommandé à son représentant d'avoir pour lui tous W.s égards que comporte la haute situation ([ii'il occn|»e.
A proniière vue on croit avoir affaire à un des nombreux canards éclos dans la salle des Pas-Perdus pendant une crise ministérielle et ramassés par un reporter peu au courant des choses d(» l'étranger. Katkof, le grand patriote qui en 186.*^ amena seul Técrasement de l'insurrection polonaise, le conservatcMir avéré, le soutien le plus intransigeant de l'autocratie russe souhaitant l'arrivée de M. F'Ioquet au pouvoir, cela devait paraître incroyable à tout homme ne connaissant même que superliciellement l'illustre publiciste. Mais quiconque savait (juelb* situation Katkof s'était acquise auprès du souverain par trente ans de lidélilé, de services éminents et de correction irréprochable, ne pouvait considérer Timputalion du Voltaire (jue comme une monstrueuse absurdité. Jamais, dans sa longue carrière, Katkof n'a correspondu ni entretenu de relations quelconcjues avec un homme politique étranger. Pendant l'hiver iS8t)-1887 il reçut de Franci» des milliers de lettres' et telle était sa rés(M*ve politique (juil les laissa toutes sans réponse; il ne lit exce|)tion que pourun(» siMile écrites au nom de(|uelques patriotes français très haut placés et totalement étrangers à la politiijui* militaihle, qui lui avai(»nt demandé son concours pour uni» u'uvre nationale russe d'um» portée incalculable; et encore, comme nous h» verrons plus lard, pria-t-il le signataire de cette letlr<» de s'adresser à moi pour les pourparh^rs ultérieurs (Voir p. X^^ . Absorbé en outre» par un travail surhumain de plus de vingt hiMires sur vingt-(|uatre, le temps matériel lui manquait
1. Il III'' iMMiiil !('♦* plus int«'»n'ss;ml('s pendant mon séjour ù Moscou.
pour la correspondance; une écriture presque illisible le forçait, d'ailleurs, à dicter ses rares lettres à son secrétaire privé, M. Sokolof. Dans ces conditions, on le comprend sans peine, toute relation épistolaire avec des hommes politiques étrangers lui était même physiquement aussi impossible qu'elle Tétait moralement dans le cas donné.
D'où venait cette note? A la rédaction tout ce que je pus apprendre, c'est qu'elle avait été apportée par un reporter quelconque dont on ne se rappelait pas le nom. Force me fut donc de diriger mes recherches d'un autre côté, et là les aveux du complice me livrèrent bientôt la clé de la plus abominable, de la plus vile intrigue.
L'âme du complot était un certain Catacàzy que le ministère des affaires étrangères de Russie avait chargé, en 1883 ou 1884, d'entretenir des rapports avec la presse française. Ancien diplomate, particulièrement protégé pour des raisons d'ordre intime par le prince Gortschakof, M. Catacàzy était parvenu au poste d'ambassadeur à Washington. Mais, après s'être fortement compromis dans une affaire de commandes militaires faitei| en Amérique, il se rendit tout à fait impossible en portant dans un banquet un toast des plus injurieux pour les citoyens des Etats-Unis. Cette frasque, qui n'était pas la première, décida le gouvernement américain à demander son rappel et, depuis ce temps, il vivait retraité à Paris. Levantin retors, «sans foi ni loi comnie beaucoup de ses compatriotes entrés au service du Pont des Chantres, possédant en nivanche un remarquable esprit d'intrigue, une plume habile et une langue venimeuse, avec cela cupide comme un marchand de bazar à Stamboul, Catacàzy rongeait son frein dans l'inactivité forcée à Paris. Ses anciens collègues le détestaient autant qu'ils le méprisaient; mais, grâce à la crainte qu'il avait su inspirer, il réussit à obtenir, en outre de sa pension de retraite, une allocation annuelle de 30 000 francs censément destinée à lui pePs mettre d'agir sur la presse parisienne. Cet ancien ambassadeur, qui ne reculait devant aucune besogne pourvu qu'elle rapportât, ne dédaigna pas d'accepter aussi le poste de chef de la
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police secrète russe en France; mais, indolent et paresseux, il se contenta d'en toucher les émoluments. Retiré dans une magnifique propriété de la vallée de Chevreuse, il adressait de là à Pétersbourg des rapports d'autant plus méritoires que son imagination orientale en faisait tous les frais. Dénonciateur par tempérament, trouvant dans la délation le moyen de satisfaire la haine instinctive que les natures basses éprouvent pour toute supériorité, surtout morale, Catacazy était destiné à couronner sa carrière de policier par la trahison et Timposture. Le chancelier allemand attachait à bon droit un grand prix à cette acquisition, sans laquelle sa collection de reptiles fût restée incomplète, et bientôt Catacazy devint le serviteur dévoué de la politique bismarckienne. Son action sur la presse se manifestait uniquement par ces entrefilets louches qui de temps à autre paraissaient dans le Nord de Franceschi et qui déconcertaient si souvent l'opinion en France au moment où elle se croyait en droit de faire fond sur Tamitié de la Russie. Mais là ne se bornèrent pas les services qu'il sut rendre au gouvernement allemand. Autorisé par M. de Giersà prendre amnaissance des papiers de lambassade russe à Paris, il fut, gnlce à ses bonnes et fréquentes relations avec M. de Milnster, im auxiliaire précieux pour les adversaires de l'entente franco-russe. Jouissant d'une médiocre considération rue de Grenelle, il slmposait à titre d'homme dangereux; seul M. de Kotzebue, pendant qu'il remplissait les fonctions de chargé d'affaires a Paris, trouvait dans la répugnance que lui inspirait l'individu, le courage de lui refuser la communication des pièces confidentielles. Catacazy faisait parvenir certains rapports à Pétersboui^ par la voie de l'ambassade russe à Berlin, après les avoir préalablement communiqués à l'ambassadeur allemand à Paris ; j'ai de
ce fait des preuves écrites
En 1880 (les relations banales de société me mirent plusieurs fois en contact avec Catacazy; mais, flairant le traître, je ne tardai pas à lui fermer ma porte. Catacazy, qui aimait à manger à tous les râteliers, ne manqua pas d'offrir à diverses Reprises ses services à Katkof. Plusieurs fois il chercha à entrer
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dans les bonnes grâces de Katkof. Les insuccès ne le rebutaient |»as; en octobre 188G, quand la part de Kaikof dans l'évolution de notre politique se fut bien dessinée, Catacazy lui adressa une nouvelle épîlre: croyant se faire bien voir par Téminent publiciste, il y llétrissait avec une indignation patriotique les agissements de notre diplomatie ! Katkof ne daigna môme pas accuser réception de cette lettre.
Tel était Thomme que le chancelier|^allemand chargea de conduire le complot contre Katkof, contre moi et en général tous ceux qu'il soupçonnait d'avoir aidé le directeur de la Gazette de Moscou dans sa campagne pour affranchir la politique russe des chaînes germaniques et la rapprocher de la France. La note du Voltaire \ qui devait servir de base à la dénonciation, fut rédigée par Catacazy et confiée par lui à un secrétaire de l'ambassade que nous aurons la charité de ne pas nommer; celui-ci la remit à un agent subalterne avec mission de la faire insérer aux Débats ; mah la rédaction de ce journal, jugeant à bon droit suspecte l'authenticité de l'étrange nouvelle, en refusa l'insertion; ce fut alors qu'on la porta au Voltaire, Dans la note primitive j'étais nominativement désigné comme ayant transmis la lettre de Katkof à M. Floquet. < Ainsi ils écoperont tous les diMix », dit aimablement le secrétaire de l'ambassade à l'agent. Par bonheur, je n'étais pas persojia grata dans les bureaux du Voltaire et, pour ne pas me faire une réclame (!), ou remplaça mon nom par « un haut personnage du monde diplomaticjue ».
Voilà l'origine véridique de la calomnie qui amena la disgrâce de Katkof et hâta sa tin en aggravant tout à coup le mal dont il souffrait. L'agent de l'amlnissade, ancien correspondant de la Gazette de Moscou à Athènc^s, — c'est même cette qualité mentionnée sur sa cart(» de visite* qui lit accueillir avec confiance sa communication par le Voltaire, — pris de crainte
1. 11 par.iii (iu'on ne s'rt.iit i»as r(int<>mc de rèttc note ; on avait fabriqué la leltio niénie (le Katkoj". Ce clei'ni<*r ayant lliahiimle de «licier sa coircspondance, les faussain»s n'avaient eu i\\\i\ imiter sa sii;na!iire. Mais les deux coinplice.-* se renvoyant lun à lauti'e la respoiisahililc de ee taux, je n'ai jamais \n\ établir nettement qui en él lit l'auteur.
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(levant les terribles conséquences de sa coraplicilé, m'avoua toute l'intrigue. Ot aven me fut plus tard renouvelé par écrit, avec autorisation de le communiquer en haut lieu.
Il ne faisait, d'ailleurs, que confirmer les résultats de l'enquête minutieuse à laquelle je m'étais livré après avoir reçu de Katkof une lettre déchirante le lendemain de ma rentrée à Paris. (]ette lettre, l'avanl-dc^rnière que m'adressa mon illustre ami, a un caractère trop intime pour être publiée et je le regrette parce que nulle pari sa grandeur d*àme ne se révèle avec autant de puissance. Victime d'une disgrâce imméritée après plus d(» trente années de services éminents rendus spontanément el gratuitement à l'autocratie et à la patrie, souffrant le martyre» de la cruelle maladie qui sous l'accablement moral a pris subitement une» gravité mortelle, Katkof jie prononce pas un mot d'amertume et de récrimination; le seul reproche qui lui échappe, c'est à lui-même qu'il l'adresse, c'est celui d'avoir entraîné s(îs amis dans son malheur. Erreur touchante d'un cteur trop délicat; il étiiit aussi innocent des coups ([ui nous frappaient que des faits calomnieux mis à sa charge. Après m'avoir fait l'historique de la situation, il m'expliquait ([ue dans ces circonstances M. Wyschnegradski ne pouvait tenir sa [)r(>messe ('oncc^rnant ma nomination au poste élevé qui m'a été réservé. Si je n'avais pas été déjà exclu du service, je ne le devais (pi'à un [Mir hasard : l'empereur ignorait mon entrée toute récente au ministère» des linances. Voici pourquoi : qUaud il s'était agi de me nonnuer fonctionnaire (M1 mission spéciale. M. Wyschnegradski m'avait proposé le poste de fonctionnaire de cincpiième classe alors que» mon rang de conseiller d'Etat actuel me doniuiit droit à la (juatrième ; mais pour cette dernière la ratification impéi'iah» était indispensabh» et M. Wyschnegiadski tenait à s'attrihuiM' à lui-même le mérite» du rétablisseme'nt de»s relations avec la maison Rothschihl, encore» que mon initiative pe»rsonnelle» e»At seule» amené ce» résultat. Les lioniu'urs l)ure»aucratienie»s n'avaient |)our moi ({u'une» impe)rtance» secondaire, je» se>ugeais avant te)ut aux service»s que je» pourrais renelre et, contrairement à l'avis deî Katkof epii m en-
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^a{;^oail à maintenir mon droit, je n'insistai pas pour le défendre. Bien m'en prit, car de la sorte j'échappai à la révocation lorsque l'éclat se produisit. (De combien peu de chose dépendait raffranchissement économique de la Russie !) Il fallait donc continuer à faire le mort... Katkof m'exhortait à ne pas perdre courage :
Tôt ou taid, nio disait-il dans sa lettre, la lumière se fera et justio«» vous sera rendue. Surtout soyez sur vos gardes et n'oubliez jamais que vous avez à Berlin un ferril)le ennemi qui vous guette et qui fera tout pour vous pei'dre délinilivem^'ul.
Suivaient d'autres recommandations toutes empreintes d'u ne bonté sublime, et la prière dernière de ne pas lui en vouloir pour le malheur qu'involontairement il avait attiré sur moi... C'étaient les paroles d'un homme qui pressentait clairement l'approche de la mort
Dès la réception de cette lettre et préalablement à toute enquête, je me rendis chez M. Floquet pour l'instruire des calomnies répandues, et le prier de vouloir bien rétablir la vérité. Le président de la Chambre, aussi surpris qu'indigné de l'intrigue à laquelle on avait osé le mêler, m'écrivit le même jour la lettre siiivante :
CHAMBRE DKS DEPUTES
CABINRT DO PRESIDENT
Paris, le 28 juin 1887.
Monsieur de Cyon,
Je ne puis cpie vous répéler par ('eiil ce que je vous ai dit tantôt, c'est (|ue je n'ai reçu ni |)ar votre intermédiaire, ni par aucun autre, aucune communication de l'illustre journaliste russe, M. Katkof. J'ajoute, pour complél«*r la vérit(', q\u^ c'est cr matin la première fois que j'ai eu l'Iionneur de vous voir et «l'éclianijer «luehpK^s mots avec vous...
Vtuiillez rt'cevoir. Monsieur, l'assuram^e de mes sentiments distingués.
Ch. Floquet.
M. Floquet eut d'autant plus de mérite à démentir avec cet empressement la sotte calomnie, que je ne lui avais pas caché les appréhensions dont Katkof et moi n'avions pu nous défendre ail moment où il semblait à la veille d'arriver au pouvoir. Son
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avènement, en effet; aurait éti^, en raison du malheureux incident de 1867, représente^ par notre diplomatie comme une insulte personnelle au tsar. Le chancelier allemand, de son côt4^, eût certainement profité de l'occasion pour jeter la discorde entre les deux gouvernements et — qui sait? — peut-être aurait-il réussi à amener une nouvelle interruption des rapports diplomatiques entre la France et la Hussie. Ce n'étaient pas là des craintes chimériques. En mars 1887, j'avais été averti qu'une intrigue dans ce sens se tramait sous l'inspiration du prince de Bismarck. La Hamburger Correspondenz surprit alors le monde politiiiue par un article sensationnel, « Bismarck und Floquet », dont l'auliMir cherchait à démontrer que le président de la (ihamhre était le seul homme politique français pouvant substituer des relations normales aux rapports tendus qui existaient entre son [)ays et l'Allemagne. Le la donné par l'organe officieux de la chancelIcMie allemande trouva un écho dans toute la presse» inspirée» d'outre-Hhin et hienteM elle semit à chanterles louanges de M. Flo(|U(»l devenu l'homme du jour. En môme» temps j'étais avisé par de's amis de ce dernier que des etTorts personnels étaie»nt faits du même ceUé aupre'^s de lui en vue de le circonvenir: aje)utons tout de suite que ces démarches n'aboutirent ])as à grand'che)se. Quanta M. deMohrenheim, par son attitude e)uvertement he)stileet même quelque peu impertinente, il prenait à tache el'aliéner M. Fle>quet à la Russie, tandis que le présieleni ele» la Chambre ne» désirait que faire» oublier son « péché ele» je»unesse' ». Les choses en arrivèrent même à un tel point qu'un e»sclanelre faillit éclater entre les eleux personnages à une fête» officielle» où ils s'étaient rencontrés. Un moment on put craindre une nouvelle affaire Appert. En prévision de ce danger* j'écrivis le» 31 mars à un homme très répandu dans la société pétersbe)urgee)ise, pemr le prier de mettre M. ele (iiers au courant ele la situatie)n, afin qu'il engîigeàt M. deMohrenheim à adopter une attituele moins provocante envers M. Fh)quet et même, si c'était possible, qu'il décidât notre» ambassadeur à inviter le président ele la Chambre à une soirée officielle ou au moins à accepter une invitation au Palais-Bourbon.
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En somme, donc, c'était M. de Bismarclc lui-même qui poussait M. Floquet au pouvoir, tandis que nous, nous envisagions avec les craintes les plus vives cette éventualité selon moi inévitable. Il ne nous restait qu'une chose à faire : tacher d'atténuer les préventions qui régnaient en haut lieu contre le président de la Chambre. Déjà, pendant la crise ministérielle de décembre, j'écrivais dans la Gazette de Moscou (lettre du 6 décembre) :
M. Floquet u j)our le moment les plus grandes cliauces d'arriver au pouvoir. Le seul obstacle, c'est sou « péché de jeunesse », — sa sortie inconvenante et son cri : « Vive la Pologne ! » en 1867, quand Alexandre II a honoré de sa visite le Palais de Justice. Mais, depuis, vingt ans se sont écoulés. La Pologne intéresse tiès peu le président actuel de la Chambre qui s'est fort assagi et (pii a léussi, par la manièie impartiale et habile dont il dirige les débats de la Chambre, à se concilier les sympathies de tous les partis. Malgré cela, le désir de conserver les bonnes relatiojis avec la Russie est actuellement trop vif chez les hommes politiques pour qu'on n'hésite pas devant une pareille nomination.
Depuis, je revins encore une fois à la charge; afin d'innocenter M. Floquet par comparaison, je groupai dans un leader de la Gazette de Moscou (n® du 15/27 avril) une série d'extraits de journaux allemands où s'étalaient les plus violentes attaques contre hi Hussie, son gouvernement et même le tsar. La presse officieuse germanique rivalisait alors à cet égard avec les feuilles indépendantes et la Gegenwart me fournit à elle seule un choix d'injures autrement grossières que tout ce qu'ont jamais osé dire contre la Russie les révolutionnaires français...
Après ma visite à M. Floquet, je continuai l'enquête. Il était surtout imporlantde préciser quelle avait été l'attitude de M. de Mohrenheim enlace de l'infâme intrigue dirigée contre Katkof. Ancien condisciple du directeur de la Gazette de Moscou au lycée Pawlof, l'ambassadeur de Russie le connaissait depuis plus de cinquante ans et, jusqu'en 1886, était resté en bons termes avec lui. Pas un instant il ne pouvait avoir ajouté foi à la dénonciation de Gatacazy, car il savait Katkof incapable de commettre l'acte dont on l'accusait.
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Il résulta malhoureusenieiit de mon enqiK^te que c'était M. (le Mohrenheini lui-même qui, dans sou rapport, avait parkWle la lettre de Katkofà M. Floquet comme d'un fait avéré, dont l'existence lui aurait été attestée par M. (Iranet, ancien ministre des postes, ami du président de la Chambre des députés ! Je raconte et ne juge pas; dans l'intérêt de la vérité histori(|ue je dois donc relater encore les faits suivants.
Au nioisde septembre 1887, après la mort de Katkof et après que j'eus réussi à faire parvenir au tsar des pnMiv(»s indiscutables d(» la fausseté des accusations ])ortées ccmtre b» regretté défunt, j(» consentis, sur l'insistance d'un intime de M. <le Mobrenbeim,à mettre mes <locumentsà ladisposition de ce dernier. Au commencement de septembre, il en avisa par correspcmdance Tambassadeur <|ui se trouvait alors en villégiature à Hoyat.
J'ai n»coinnu!ndé moi-même la lettre au bureau de poste du boulevard Haussmann(»t j'en conserve encore le reçu. M. deMohrenluMiu ne répondit pas et qucdque temps après il assura à son intime cpiil n'avait hm^u aucune lettre de lui. Quoique j'eusse (Ml mains la pr(»uv(» du contraire, — un pli de la dir(»ction générale des postes m'avisant, en réponse à ma réclamation, que le nM;u do la lettre recommandée avait été signé par l'ambassadtMir lui-m(*»me, — je cons(»ntis encore, non sans hésitations — mais la mémoire de Katkof méritait bien ce sacrilice — à a|»porl(M' moi-nn'^me à TambassadiMir les pièces constatant la fausseté dt» l'imputation dont on avait chargé Michel Nikiforovitch. M. de Mohrenheim me confirma (ju'il t(»nait la nouv(db» de M. tiranet et que la lettn» de s(»pt(»mbre ne lui était pas parvrnu(» : il tléclina toute n^sponsabilité pour 1rs agisseuKMits d«» Catacazy, mais évita avec nn(» persistance (extraordinaire de prendre connaissanci» des docunu»nts qu(» je voulais mettre sous s«»s y(*ux. Il s(» lan(:a dans d(» uuagtMises (»t int(»rminables diss(»rtations sur Mos(*ou, sur sa jeuni^sse, sur les hauteurs du Kremlin d'où il envisage l'histoire... (lomnu* mé(b»cin, j(» n'ent(»ndis pas, sans y prendre qu(dque intérêt, ces divagations s('Mnles',mais il m(» fut ini|)ossible de d('»cider mon int(^rlocuteur
1. Il parait (|iic c><it une des c«>nTersations faTorites de M. de Mohrenheim: un
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à jeter nii^nie un coup d'œil sur la lettre de M. Floquet. C'était un parti pris, j'en étais sûr d'avance et, laissant M. de Mohrenheim sur les « hauteurs du Kremlin », je me retirai entièrement édifié... Un dernier mot sur cet incident. A quoique tem])s de là j'eus Toccasion de rencontrer M. Granet, et il me donna sa parole d'honneur qu'il n'avait jamais tenu le propos que M. de Mohrenheim lui attrihuait; il ajouta que la personne même de l'ambassadeur de Russie lui était inconnue ; il connaissait ses sentiments pour la France, aussi avait-il refusé, étant ministre, de se faire présenter à Son Excellence ! !...
Le général Bogdanovitch était accusé d'avoir, pendant son séjour à Paris, publié la brochure l'Alliance Franco-Russe et noué des relations politiques avec le général Boulanger. On prétendait même qu'il était venu à Paris chargé d'une mission par Katkof. J'ai déjà nommé le véritable auteur de la brochure. Le second grief relevé contre le général Bogdanovitch était tout aussi imaginaire que le premier. De mes relations avec Katkof, telles qu'elles apparaissent dans les chapitres précédents, le lecteur a certainement conclu que le directeur de la Gazette de Moscou n'aurait pas eu besoin d'un autre intermédiaire si, par impossible, il avait voulu, dans l'intérêt de l'entente francorusse, se départir pour une fois de son habituelle réserve. Seul j'étais initié aux pensées et espérances intimes de Katkof. Le général Bogdanovitch, chargé en Russie de l'inspection des chemins de fer, était complètement étranger au monde politique français. Venu en France pour soigner ses yeux, il ne fit que traverser Paris au mois de janvier pour se rendre à Nice, et ce n'est qu'à son retour de cette ville qu'il passa ici quelques semaines. 11 était si peu chargé d'une mission politique quelconque, que c'est seulement vers la fin de son second séjour à Paris qu'il me remit un mot d'introduction de Katkof. Sur une
Inmniic s'esi rencontré ([ui Ta soiirneuseincnt reproduite et même comprise. Kn ertei, (l;ms son livro sur Alexantli'c III, M. Fiourens en tire la preuve des profondes sympathies de rambussadeur pour la France; le raisonnement est d'une logique irrël'utal)lo : Moscou a été l)rûlêe par les Français, donc elle est devenue une ville française; M. de Mohrenheini a été élevé à Moscou, c'est-à-dire en France, donc il adore ce pays !
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cart(» do visite Michel Nikiforovilcli avait tracé au crayon les lij^nes suivantes : « Cherilia Faddeicwitch, le f^t^uérai Bogdanovitch se rend en France pour soigner ses yeux ; il désire faire votrr connaissance, c'est pourquoi je lui donne cette carte. » Impossible d'ôtre plus réservé dans une présentation ; j'avais compris cette réserve et Katkof, lorsque je le vis à Moscou, me coulirma qu'elle était intentionnelle. Pendant son séjour à Paris, le général Bogdanovitch remit au général Saussier une « Bralina » en argent envoyée par xjuelques marchands de Moscou au gouverneur militaire de Paris, en reconnaissance de son toast russophile à propos du souvenir d(» Séhastopol ; il publia aussi une édition fran(;aise de son livre sur la bataille de Navarin (»t peut-être goûta-t-il avec troj) de complaisance les douceurs d(» la réclame que les reporters prodiguèrent à son œuvre dans la presse parisienne. En dehors de ce petit péché véniel trop répandu, hélas! on ne pouvait reprocher au général Bogdanovitch que l'exagération des soins pris pour prouver qu'il n'avait aucune mission en France, et quelques imprudences de langage dans la conversation avec M. de Mohrenheim à Paris et le comte Schouwalof à Berlin. Quant au général Boulanger, non seulement il ne chercha pas à le rencontrer, mais lorsque ce dernier témoigna le désir de le voir rue Saint-Dominique pour \o renuMcicr verbalement de l'envoi de sa Bataille de Navarin. il déclina celt(» invitation sous prétexte que sa maladie d'yeux l'obligeait de gard(M* la chambre.
Il fallail toute l'ingéniosité d(» Bismarck, secon<lée ]>ar la complaisance de nos diplomates à Paris et à Berlin, pour transfornuM' en crimes d'Ktat des choses aussi innocentes et surtout pour y mêler le nom de Katkof complètement étranger à ce voyage. Du reste, M. Bogdanovitch réussit à prouver qu'il avait été odiiMisement calomnié; quelque temps après, il fut autorisé à rentrf»r au service du ministère de Tintérieuret élevé au rang de» conseiller intime.
.le ne connais pas M. Sabourof et j'ignore les détails de l'accusation portée contn» lui dans cette allaire. O qu'on lui reprochait [uincipalement, c'était d'avoir communiqué à Katkof les
332 HISTOIKK DK I/ENTENTE FRANCO-IUSSE.
pièces diplomatiques publiées dans la Gazette de Moscou comme provenant de M. Talistchef. Or, ce grief aussi était mal fondé : les documents avaient été réellement envoyés par M.Tatistchef qui possède à l'étranger une véritable succursale ambulante de nos archives du ministère des affaires étrangères. On le sait bien au l^ont des Chantres puisque M. de Giers en avait réclamé la restitution...
D'ailleurs, la disgrâce impériale n'atteignit M. Sabourof que moralement; les sénateurs russes étant inamovibles, on ne put le révoquer.
Dès le 2i juin, je me trouvai en mesure d'adresser par exprès à Katkof les premiers résultats de mon enquête. Le second envoi avec les documents à l'appui ne put partir que quelques jours après; quand il arriva, le 1/13 juillet, Katkof déjà atteint de paralysie n'était plus à même d'en tirer parti pour confondre ses calomniateurs. Heureusement je n'avais expédié à Moscou que les photographies des principaux documents, j'avais gardé par devers moi les originaux. Comme nous le verrons plus loin, présentés au souverain quelques jours après la mort du grand patriote, au moment où sa perte provoquait dans tous les coins du vaste empire les manifestations d'un véritable deuil national, ces documents produisirent sur l'esprit si juste et si droit du tsar une impression profonde :
« Je savais depuis lony temps que Catacazy était unmisérahle,mais je ne l'aurais jamais C7*u capable de tant de scélératesse^ d'infamie et de canaillerie. »
Tel fut le verdict qu'Alexandre III inscrivit en marge de mon mémoire justificatif. Une destitution trop méritée frappa bientôt l'instrument principal de l'infâme intrigue ; ses complices — d'autant plus coupables d'avoir indignement trompé leur souverain qu'ils occupaient une situation plus haute — ont pu continuer impunément leurs loyaux services à Bismarck; ils sont restés fidèles aux ennemis de la Russie, môme depuis que leur maître a été, lui aussi, remercié par Guillaume II...
CHAPITRE XII
SoMMAïKK. — Succès foiulroyjint de la première conversion russe. Les craintes do- M. de Bism.irck ; l;i guerre déclarée au crédit delà Russie. Les dessous de cette jruerre ; l'oukase impérial du 27 mai 1887 destiné à arrêter l'envahissement j:ermani(|ue dans les provinces linntro])hes. La Kreuzzeituiiff ouvre le feu; tentative de chantaj^e politique; le chancelier reste dans les coulisses. Ma campagne en France pour la «léfense du crédit russe; attitude de M. Wyschnej^^radski.
. Les diploMtates russes soutiennent Bismarck dans sa guerre au crédit de leur pays. Les chemins de fer ottomans offerts à la Russie i>ar un groupe de patriotes français ; une lettre de Katkof; ojiposition de MM. de Oicrs et Zinovief. Proi)ositions de la Haute Bampie française; intervention hostile delà rue de Grenelle; M. de Giers ne veut i)as accorder au marché de Paris une influence sur h; créilit russe. Mon arrivée à Znamenskoie. La mort «le Katkof; émotion douloureuse en Russie et en France; le télégramme de condoléances du tsar. Autopsie d«' Katkof; ses funérailles populaires. Manifestations françaises. Les intrigues contre Katkof <lévoilées au tsar. Deux télégrammes de Bisntarck. La suc(M'ssion de Katkof. Pourquoi je n'ai pas pris la direction de la Gazette de Moscou. La cause de la décadence de l'ancien organe de Katkof. — Lettre do^ xMM. de Rothschild.
Pendant que los intri^uos soutorrainos minaient la situation do Kalkof (»t (pio lo j)rin('o de Bismarck prenait sa revanche |)(»rsonnelle de léeliec subi par sa polititpie. échec que souli- ^luiil h» liasco (h* TinciihMit Schnœhelé où h», qttos ego.,. d'Ah'xandn» III avait ofliciellement (h'Mioncé hi lin de l'alliance des trois empereurs, hi reprise des relations entre le ministère d(»s linanc(»s de» Russie et hi haute hauque française venait d'être inauf^uréc» par un succès foudroyant. La conversion facultative des h»ttres de fixage du Crédit Foncier Mutuel russe avait été, à raison de certaines difficultés, calculée pour une durée de d(»iL\ ans : en trois senuiines elle fut presque terminée. Sur d(Mix c(Mit vingt mille litn»s à convertir, deux cent mille environ furent présentés à la conversion dans le courant du mois
politique et tout affranchissement économique; tes diplomates continueront à prendre le mot d'ordre à Varzin et ton ministère des finances, resté comme par le passé sous la dépendance exclusive du marché do Berlin, continuera à payer 6 p. 100 et môme 7 p. 100 aux banquiers berlinois; — sinon, je ruinerai ton crédit, je te mettrai dans l'impossibilité de contracter aucun emprunt à Paris, et par la baisse des roubles j'imposerai de lourds sacrifices à ton Trésor... » En môme temps, pour imiter jusqu'au bout les procédés des maîtres chanteurs, le prince de Bismarck laissait entendre que, moyennant quelques réductions des droits d'entrée sur le fer et le charbon, il réussirait peut-être à calmer les agrariens et à les rendre traitables...
Après avoir, au début de la campagne, juré ses grands dieux qu'il y était tout à fait étranger et qu'il regrettait vivement de no pouvoir y mettre un terme, le chancelier ne tarda pas à intervenir directement dans la lutte, l ne circulaire conlidentiolle du gouvernement allemand ordonna aux fonctionnaires de vendre à bref délai leurs fonds russes; même injonction fut adressée aux tribunaux dépositaires de valeurs russes appartenant à des mineurs. J'acquis des preuves de cette incontestable manifestation d'hostilité, — toute dénégation devint impossible. D'ailleurs, plusieurs des journaux les plus dévoués fi la politique du chancelier, la Gazette de Cologne notamment, attaquèrent bientôt le crédit russe avec plus de violence encore que no le faisait la Gazette de la Croix elle-même.
Convaincu de participation à l'ardente campagne menée contre un pays auquel il ne cessait do prodiguer les plus vives assurances d'amitié, le prince do Bismarck ne se troubla pas pour si peu : il se mit à soutenir cette thèse passablement hasardée que les intérêts économiques no marchent nullement de pair avec les intérêts politiques et que doux nations peuvent être alliées sur le terrain politique tout en cherchant à se ruiner rociproquoment!... Kt, sans s'inquiéter du démenti implicite qu'il donnait ainsi à sa propre théorie, il essaya par mon intermédiaire de» décider M. Wyschnogradski à recevoir dos délégués (ju'il désirait envoyer à Pétersbourg afin de discu-
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nimcnt pins humains et plus justes, rcxcmple que plusieurs années auparavant le cabinet de Berlin lui avait donné en expulsant brutalement, sans rime ni raison, environ 40 000 sujets russes domiciliés de longue date en Prusse.
Mais avec sa fourberie habituelle le prince de Bismarck ne se contenta pas d'intervertir les rôles et d'affecter de répondre à une provocation quand il était en réalité le provocateur. Dès le début des hostilités il s'arrangea de façon à pouvoir au besoin nier sa participation à cette odieuse campagne. En effet, au lieu de lancer contre la Russie les organes notoirement stipendiés par lui, il laissa cette fois à la Krêtizzèitung le soin d'engager la lutte. Du reste, les diverses polémiques menées depuis un an avaient coûté cher et, le Reptilienfond se trouvant par suite largement ébréché. le prince de Bismarck fut heureux de faire payer les frais de la nouvelle guerre par les Henckel von Donnersmarck, les Kramsta et autres richards possédant de grandes propriétés dans la Pologne russe; c'est donc l'organe des féodaux, la Kréuzzeitnng qui ouvrit le feu. Cette combinaison présentait un autre avantage inestimable : elle permettait au chancelier de décliner toute responsabilité dans les agissements hostiles des Junkers et de continuer à accabler le gouvernement russe de ses protestations d'amitié.
La campagne que la Kreiizzeitiing préparait me fut annoncée de Berlin quelques jours avant l'apparition du premier article; ou prenait les devants et on m'assurait que le prince de Bismarck était désolé des conséquences terribles qu'il prévoyait pour la Russie de cette guerre à son crédit, mais qu'il était <lans l'impossibilité de s'y opposer, n'ayant aucune action sur les méchants agrariens; quelle que fût sa prédilection pour la Russie, il devait même reconnaître que ces derniers, lésés dans leurs plus chers intérêts, avaient cette fois le bon droit de leur côté...
Ces assurances m'étaient données par un ami dévoué du chancelier, aussi les pris-je pour ce qu'elles valaient. Au fond, il n'y avait là qu'une sorte de chantage politique; on disait à la Russie : « Tu renonceras à poursuivre toute indépendance
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politique et tout afl'ranchissenienl économique; tes diplomates continueront à prendre le mot d'ordre à Varzin et ton ministère des finances, resté comme par le passé sous la dépendance exclusive du marché de Berlin, continuera à payer 6 p. 100 et même 7 p. 100 aux banquiers berlinois; — sinon, je ruinerai ton crédit, je te mettrai dans l'impossibilité de contracter aucun emprunt à Paris, et par la baisse des roubles j'imposerai de lourds sacrifices à ton Trésor... » En même temps, pour imiter jusqu'au bout les procédés des maîtres chanteurs, le prince de Bismarck laissait entendre que, moyennant quelques réductions des droits d'entrée sur le fer et le charbon, il réussirait peut-être à calmer les agrariens et à les rendre traitahles...
Après avoir, au début de la campagne, juré ses grands dieux qu'il y était tout à fait étranger et qu'il regrettait vivement de ne pouvoir y mettre un terme, le chancelier ne tarda pas à intervenir directement dans la lutte, l'ne circulaire confidentielle du gouvernement allemand ordonna aux fonctionnaires de vendre à bref délai leurs fonds russes; même injonction fut adressée aux tribunaux dépositaires de valeurs russes appartenant à des mineurs. J'acquis des preuves de cette incontestable manifestation d'hostilité, — toute dénégation devint impossible. D'ailleurs, plusieurs des journaux les plus dévoués à la politique du chancelier, la Gazette de Cologne notamment, attaquèrent bientôt le crédit russe avec plus de violence encore que ne le faisait la Gazette de la Croix elle-même.
Convaincu de participation à l'ardente campagne menée contre un pays auquel il ne cessait de prodiguer les plus vives assurances d'amitié, le prince de Bismarck ne se troubla pas pour si peu : il se mit à soutenir cette thèse passablement hasardée que les intérêts économiques ne marchent nullement d(» pair avec les intérêts politiques et que deux nations peuvent être alliées sur le terrain politique tout en cherchant à se ruiner réciproquement!... Ht, sans s'inquiéter du démenti implicite qu'il doniuiit ainsi à sa propre théorie, il essaya par mon intermédiaires de* décider M. Wyschnegradski à recevoir (l(»s délégués qu'il désirait envoyer à Pétersbourg afin de discu-
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l(M' l(»s moyoïis «rétablir un mof/tts virendi ocoiiomiqiio iMitro l(»s doux oinpiros voisins!
La ji:uorro acharnoo entrepriso contn» les fonds ot h» chanj^o russes n)ena(;ait d'une véritable eatastropbe le crédit (bî bi l{ussi(». A un certain moment on fut excessivement inquiet au ministère des linances. II ne s'ajjjissait pas seubMuent de l'ajournemcMit forcé,. s///e ^//>, de nos projets linanciers; b» danger était autrement pr(»ssant; pour s'en nMidn» compte il suffit de se rappeler (|uVnviron six dixièmes des fonds russes placés à l'étranger s(» trouvai(»nt dans des mains allemandes.
La gravité de la situation nu» retint à Paris pendant prescpie tout le mois de juillet, malgré mon vif désir de me rendre sans délai à Moscou d'où je recevais b»s nouv(dles les plus alarmantes sur la santé de Katkof. Le salut du crédit russe ne pouvait venir (jue d(* la France; la Uussi(» seule était bors d'état de résister î\ l'avalancbe de fonds russes (ju(» les porteurs allemands jetaient surir marcbé. Aussi proposai-j«» immédiatem(»nt à M. Wyschn(v gradski deux mesures urgentes : 1** organiser en France des syndicats capables d'accueillir une partie» de ces fonds et d'en empécber ainsi la dépréciation complet*»; 2'' entamer dans la presse fran<;aise une campagne systématique en faveur <b» notre crédit, afin de» décider les capitalistes et renti(»rs fran(,'ais à acbet(»r b»s valeurs russes tombées à des cours qui permettaient de les ac(|uérir àdes contlitions très avantageuses. M. Wyschnegradski entra dans c(»s vu(»s; toutdnis. comme il n'avait c|u'un(> demi-conlianc(» dans le succès final de m(»s proj(»ts, je ne devais agir qu'à m(»s ris(|U(»s et périls et, au début, support(»r moi-même tous les frais de la campagne» i)roposée. Plut à Dieu (|uejc n'eusse pas r(»ncontré d'autre pierre d'acbopp(Miu»nt que ce refus de concours ! Mais dans la campagne» financière comme dans la campagne» politique menée elepuis mai i88(), b»s principaux obstacles furent suscités par la malveillance» e)bstinéc de certains eliplomate»s russes qui, cette fois ence>re». se firent les auxiliaires lielèles ele» M. de» Dismarck acbarné à poursuivre la ruine ele la Uussie. Le» but avoué de la guerre faite aux valeurs russes était ele fore-er notre» ge)uvernemenl à capituler et à rentrer élans le
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giron de ralliancedcs trois empereurs, c'est-à-dire à remplir le désir le plus cher aux Giers et aux Mohrenheim. Aussi, n'hésilèrent-ils pas à faire cause commune avec les adversaires de notre crédit.
Pour des raisons faciles à comprendre il m'est interdit de rendre publiques les péripéties de cette longue campagne de quinze mois. J'étais fonctionnaire lorsqu'elle eut lieu et, bien que je fusse libre de mon action, je ne me crois pas autorisé à violer le secret professionnel. Les banquiers et les journalistes (|ui me prêtèrent leur puissant concours ont, eux aussi, droit à une discrétion absolue. Je raconterai pourtant deux épisodes do la lutte, comme ayant surtout une portée politique. Dans les deux cas nos diplomates, obéissant aveuglément aux ordres de Bismarck, contrecarrèrent nos projets et portèrent ainsi un immense préjudice à la Russie.
Un groupe de très puissants banquiers français lit offrir au ministre des finances de Russie de racheter au baron Hirsch et aux autres propriétaires toutes les lignes des chemins de fer ottomans afin do les mettre à Tentière disposition de TÉtat russe. L'opération qui devait c^tre menée avec la plus grande discrétion n'imposait à notre Trésor aucun sacrifice, les capitalistes l'exécutaient à leur pr(»pro compte; le gouvernement russe, tout en prenant possi^ssion do ces lignes, gardait pendant cinq années le droit d'option sur h^s actions au prix d'achat.
Qui ne comprend quelle portée politique aurait eue la possession du réseau des chemins de fer turcs, si ardemment convoitée par rAutricho-Hongrie et l'Allemagne? D'un seul coup (»t sans sacrifier ni un sou ni un soldat, la Russie devenait la véritable maîtresse» dos Balkans. La Bulgarie, enserrée de tous cotes par ces voi(»s fiMTées, tombait brusquement sous la complète dépendance économique de sa libératrice. Quelle revanche nos diplomates pouvaient ainsi prendre de leurs nombreux échecs en Orient depuis des années !
Le groupe» cluiigoa un patriote français, personnage non politiciiK» mais occupant une très haute situation, de pressentir Katkof sur la possibilité de faire accepter son offre par la Russie.
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Le grand puhlicisle était déjà trèsgravemont malade, néanmoins la proposition, dont il apprécia do prime abord toute l'importance, le séduisit à un tel point qu'il répondit aussitôt au représentant du groupe en le priant de se mettre à ce sujet en rapport avec moi. Voici la lettre de Katkof, — la seule qu'il ait écrite à un personnage étranger en réponse aux centaines d*épîtres reçues de Paris...
...Jt* suis parfailtMiieiit di* voln» avis qu'il serai! prt*f«'rable d'élucider la question sur i»lat'epar l'intermédiaire d'une personne sûre et à la hauteur de son importance. La première que vous nommez, M. (]yon, réunit toutes I«*s qualités pour s'ac(piitter <le la tAche dt; la manière la plus satisfaisante. M. (aou m'«îst très dévoué et mérite toute conliance comme intelligence et comme |»rol)ité. Je lui écrirai. Otte affaire me tient à cœur, et je ne manquerai pas <le faire rim|>ossible pour la faire marcher; c'est alors que le <'oucours du ministre (Wi> finances nous sera d'une grande utilité. Ce qui nir préoccupe, c'est le côté di|>lomati<]ue de la (]uestion...
Ainsi saisi de TalTain», j'entrai en relations directes avec le groupe fran(;ais et, après une étude approfondie de la combinaison proposée, je m'empressai d'en entretenir M. Wyschnegradski dahord par lettre, puis verbalement dans l'automne de 4887. l.e ministre des finances, très compétent en matière de voies ferrées, comprit sur-le-champ tous lesavantages politiques (*t linanciers du projet. Mais, dans une question touchant de si près à la politique extérieure, force lui était de s'entendre avec le Pont des Cluuitres. Le ministre des affaires étranyères repoussa forniplleynent une proposition dont [adoption réalisait sans coup férir le prof/ranune séculaire de la politique russe et nous assurait la suprématie dayis la péninsule balkanique. M. Zinovi(»f, directeur du département asiatique, qui a déjà beaucoup fait pour ruiner l'influence russe en Perse et ailleurs', répondit invariablement à tous les arguments de M. Wyschnegradski : « Surtout pas de nouvelles complications; si nous redevenons les maîtres dans les Balkans, les chemins de fer tom-
1. Quelque temps après, un puissant groupe russe, qui avait obtenu du schali la concession des chemins de fer en Perse, se vit refuser i»ar M. Zinovief tout appui diplomatique, encore que le prince Dolgorouky, notre ambassadeur à Téhéran, patronnât chaudement cette entreprise.
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beront ipso facto en notre pouvoir ; sinon, à quoi nous serviraient CCS voies ferrées? »En vain je conseillai au ministre des finances de soumettre toute TalTaire au souverain qui avait des visées autrement justes sur la politique extérieure. Nouvellement arrivé au pouvoir, M. Wyschnegradski ne jugeait pas sa position assez solide pour oser entrer en lutte avec le ministre des affaires étrangères, très hostile à nos projets. Katkof était mort et l'offre si généreuse, si désintéressée des capitalistes français fut refusée. Ils ne sont pas encore revenus de leur stupéfaction.
Le second cas est non moins instructif. Au moment où la guerre, déclarée au crédit russe par le chancelier allemand, était des plus violentes, où nos fonds s'effondraient et où le change du rouble était tombé au plus bas, — 165 marks à Berlin, — je réussis à former un consortium composé des représentants les plus considérables de la haute banque parisienne réunis dans le commun désir de resserrer les liens économiques des deux pays, d'ouvrir aux capitaux français l'immense Russie, et en même temps de venir au secours du Trésor russe, battu en brèche par le prince de Bismarck. Le concours de la maison Rothschild frères étant déjà acquis au ministère des finances, restait à obtenir celui des principales institutions de crédit, des maisons de banque les plus anciennes et les plus honorables. Ce n'était pas chose aisée que de grouper dans un même faisceau et d'associer à une action commune tant d'établissements rivaux, pour ne pas dire hostiles les uns aux autres. Mais, animés des mêmes sentiments patriotiques, les chefs des plus fortes maisons protestantes se joignirent à ceux des principales maisons israélites; la banque monarchiste s'unit à la banque républicaine. Un groupe formé de la sorte constituait une puissante force financière dont je fus heureux de pouvoir offrir les services à notre ministre des finances. Le but poursuivi est nettement indiqué dans la lettre suivante que le syndicat adressa par mon intermédiaire à M. Wyschnegradski, après s'être au préalable mis d'accord avec lui sur les points les plus importants...
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Monsieur le Ministre,
Nous avons eu l'honneur, durant c«îs derniers mois, de conférer avec M. de ('yen, d^'lrgué de votre ininisl«'re, qui nous a fait connaître les vues dr Votre Excellence, concernant le développement à donner aux relations financicres <Mitre la lUissie et la France pour le grand bien des deux pays, pénétrés de cette même pensée, nous avons estimé, d'accord avec M. de (iVon v[ nous avons tout lieu d't?spérer, d'accord avec V.E.,qu«* le meilleur mode d'ouvrir largement aux affaires le marché si considérable des capitaux français, serait la création à Pétershourg d'une grande Ban(|ue, avec établissement annexe à Paris, au ca|>ital social <le2()0 millions de francs, etc.
Kiî o(T(»t, les (études préparatoires étaient terminées, les statuts (le la nouvelle banque, élaborés à Paris après trois mois de travail, avaient déjà été portés par moi à lV»tersbourg et soumis au ministrcMles finances (jui eu avait modilié plusieurs articles, C(uiformément aux exigences de la léji^islation existante. Tout était donc prêt pour la réalisation de ce vaste projet appelé à n^ndn» de si grands s(»rvic(»s à la Russie, laquelle ne peut faire valoir si's immenses richesses naturelles qu'à l'aide de capitaux étrangers obtenus à bon marché. Prévoyant (|ue la fondation d'une banque métallique amènerait le rétablissement de la Circulation de Tor, M. Wvscliuegradski avait présenté au (lonseil <le TKmpire un projet de loi destiné à autoriser ccrtaim»s transactions eu ce métal. Mais nos diplomates veillaient : (|uaiul. porteur des statuts définitifs et de la lettre officielle dont on vientde lire (|uelques extraits, j'arrivai le l**"" février 1888 à Pétersbourg, j'y avais déjà été précédé par un rapport de la rue de» (irenelle plein de dénonciations calomnieuses contre M. NVysclinegradski et moi. A l'ambassade on avait eu vent d(»s négociations en cours; ou s'était imaginé qu'il s'agissait d'un n(mv(d emprunt à émettre sur le marché de Paris, c'està-dire d'une opération que le prince de Bismarck cherchait à contrecarrer par tous les moyens ; cela suffit à nos adversaires pour inventer une série d'accusations encore plus niaises que dans l'afïaire Floquet. Le fait même qui leur servait de base était purement fictif et il ne nous fut pas difficile d'en démontrer la fausseté. Mais alors M. de (îiers prit sur lui de s'opposer à ce
qu'on créât à Pélersbourg une banque française, ayant une succursale à Paris. « Ce serait, dit-il, donner à un groupe français une influence excessive sur nos affaires financières ; cela offusquerait profondément Berlin et mettrait nos relations extérieures dans une situation très délicate. » Cette crainte d'offusquer le prince de Bismarck au moment môme où ce dernier travaillait ouvertement à la ruine du crédit russe, trois mois après la défense faite à la Beichsbank d'accepter des fonds russes en nantissement, était un argument d une bizarrerie extraordinaire ; il prévalut néanmoins et aucune suite ne put être donnée à nos projets. Quelques jours auparavant la chancellerie allemande avait rendu public le traité austro-allemand conclu en 1879 contre la Bussie, et nos fonds, ne trouvant plus aucun appui dans le syndicat français justement froissé d'un pareil manque de procédés, subissaient une nouvelle dégringolade.
Nos diplomates pouvaient espérer cette fois que la victoire leur resterait et que le tsar, faisant amende honorable pour sauver les intérêts du Trésor russe, replacerait son empire sous la tutelle germanique reconnue désormais indispensable à la Bussie. Encore une fois ils se trompaient et en fin de compte la campagne financière du prince de Bismarck se termina par une défaite complète qui coûta aux capitalistes allemands plus d'un milliard. En effet, les capitaux réalisés par suite de la vente des titres russes, l'Allemagne les plaça en fonds exotiques argentins, grecs, portugais, mexicains ou en valeurs industrielles douteuses, dont la déconfiture successive causa des pertes incalculables aux rentiers allemands.
Mais revenons en arrière. Ce n'est que vers la fin de juillet que je pus enfin partir pour Moscou. Forcé de m'arrèter à Berlin pour recevoir des propositions et à Pétersbourg pour les soumettre à M. Wyschnegradski, je n'arrivai à Znamenskoïe que le 1" août, quand déjà Katkof agonisait. Deux heures après mon arrivée tout était terminé, la Bussie et la France venaient de faire une perte irréparable....
D'un bout à l'autre de l'immense empire la mort de Katkof
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produisit une oniotion extraordinaire. Le peuple russes tressaillit tout entier au moment où s'éteif^nit la lumineuse intelligence qui pendant plus de trente années l'avait guidé à travers les ténébreux dédales de la vie soeiah» et |)()litique. La consternation fut aussi profonde que générale: une grande angoisse pour l'avenir étreignit l(»s civurs «le tous les patriotes russes et se propagea dans tout le monde» slave. Hn tête de l'étude sur Katkof nous avons cité les paroles de douloureuse condoléance adressées par le tsar h la veuve de l'illustre publiciste ; dans l«»s milliers de lettres (»t de télégrammes envoyés de tous les coinsdu pays à la famille du défunt, dans les c(»ntaines d'oraisons funèbres proncmcées par les plus hauts dignitaires de l'Kglise russ(», dans l(»s innombrables nécrologies, articles et études publiés par la presse russe de la capitale et de la province', partout dominait le ménu^ sentiment : le tsar vouait de perdre son plus émiiu»nl consi^ller, le peuple russe le truchement b» plus sincèn» (»t le cham[)ion le plus ardent de ses aspirations nationales. « (Jue vadevenir la Russie privée de cette lumière?» se demandait-on de toutes parts.
(]'est à Moscou, ce cu*ur de la Russie, (pie l'émotion dans toul(»s les couches de la population se manifesta avec le plus de violence. Katkof ayant interdit à son journal de parler de sa maladi(\ la nouvelle bnisquement annoncée de sa mort causa ime telle surprise que b» bruit d'un empoisonnement se répandit (»t trouva créanci». Inutile de dire (|ui la rum(Mir publi(|ue accusait d'avoir été l'instigatiMir de ce crime. Pcnir couprr court à une lég(»nd(» <langercuse on décida l'autopsie, un peu sur m(»s instances. Kl le fut praticpiée par les profess(»urs de médecine légale (»t d'anatomie de la Facullé, en présence de plusi(Mirs médecins, entre autres l'éminent pndesseur Potain appelé de l^aris en consultation A qui pn»digua à Katkof, pendant les derniers jours, les soins les plus dévoués. L'exanuMi
!. Ln i»n"*sf' provincial*» iMi«<sr ni«'TiloiMit dT'tn; mieux roiiimo à Prlran;:»'!-. Ello cninpte plusieurs or^'.iriPK ])arfait(Mnont rrdip'î* par des huinnios ]>leins iW tal«'iil cl dp. sav<»ir; hnir iinpartialiit' ot la ronvcnaiict* dr leiii* laiijra^o pourraient niriii'* êln* ritrr'i m rx«*niple aux journaux des deux rapilalrs où l'èjrru» trop souvt'nt Ir d''tc«itaMo psprit de dêniprfimont propre aux coteries des impuissants.
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postmortem lit découvrir plusieurs foyers de tumeurs malignes fraîcluMiioiii éclos dans divers organes; le cœur était atteint d'une afl'ection aiguë, et c'est une embolie détachée des valvules qui le 1/13 juillet avait amené la paralysie. La veille encore, le malade, quoique excessivement souffrant, avait corrigé jusqu'au bout les épreuves du Messager russe A^ ']\nn. Même paralysé, Katkof garda jusqu'au dernier moment sa complète lucidité d'esprit.
Moscou lit à son glorieux enfant des funérailles grandioses par leur spontanéité, par la sincérité de la douleur que manifestèrent plusieurs centaines de mille hommes. Le 4 août le corps du défunt fut transporté de Znamenskoïe à l'église du lycée Nicolas à M(>scou. J'ai assisté à beaucoup d'obsèques solennelles à Paris et ailleurs, mais jamais je n'ai rien vu d'aussi i)rofondément touchant que ce transport du cercueil de Katkof. A Znamenskoïe se réunit, en dehors des membres de la famille et des amis intimes du défunt, tout le personnel de la Gazette de Moscou, rédacteurs et compositeurs; ces derniers tinrent à honneur de transporter le corps sur leurs épaules. La composition du cortège dès le début offrait déjà un aspect caractéristique : y étaient représentés l'Eglise, la haute noblesse, le graïul commerce, l'ouvrier et le paysan : la fameuse intelli- (jentzia, l'université de Moscou dont Katkof était une illustration, brillaient par leur absence. La procession précédée du clergé partit de Znamenskoïe à 4 heures de l'après-midi et n'arriva qu'à 3 heures du matin au lycée Nicolas : onze heures pour un trajet de 20 kilomètres environ! Voici ce qui en était cause : les paysans et les ouvriers de la banlieue moscovite avaient appris — on n'a jamais su comment — le passage des restes mortels de Katkof. Rien n'avait été organisé d'avance, aucun avis n'avait été publié ; la famille accablée par le terrible coup et abîmée dans sa douleur ne pouvait que laisser faire. El malgré cela les funérailles s'étaient transformées en une cérémonie d'une grandeur vraiment antique par son émouvante simplicité. Les paysans des communes environnantes s'étaient rendus sur la route où devait passer le convoi, et là, dans un
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silence morne, cliaque village ayant à sa t(^le son humble clergé, ils attendaient pendant les longues heures de la nuit le passage du corps du grand puhliciste dont ils n'avaient januiis lu une ligne ni môme vu le journal, mais qu'ils savai(*nt avoir été un patriote croyant et incorruptible», qui toute sa vic^ avait lutté pour le peuple russe, souffrant ses douleurs et partageant ses joies. Dés (|U(» le cortég(» funèbre s'approchait, les paysans, toujours morn(»s et sih»ncieux, pnmaient le C(»rcueil sur leurs épaules et, après quelques prièr(»s dites par le clergé, s(» m(»ttai(»nt en marche jusqu'au village prochain, distant d(» I f)U 2 kilomètr(»s: et ainsi jusqu'à Moscou. A o kilomètres d(» la vill(\ vers minuit, le prince Dolgorouky, gouverneur général de Moscou, attendait le cortège. Nouvelle halte, nouv(dles prières; après (juoi le cercueil de Katkof change pour la vingtième lois de porteurs, les paysans cèdent l(»ur [)récieux fardeau aux ouvriers d'usine, aux artisans, aux meslchanié et aux comuHMçants (jui nMiiplisscMit les rues de Moscou pendant toute la nuit. Partout la même attitude grave» du moujik russe, l<» même silenc(» monu», interromj)U seulenuMit par le chant m<»n(done d(»s prêtres, et. pour décor, les ru(»s si bizarres et si pittores(jU(»s de Moscou à p(»ine éclairées de loin en loin par une lanterne embrumée». I)(»puis de longues h(»ures une foule énorme avait envahi l'église du lycée Nicolas. Le» vénérable Alexandre, évécjue d<» Mojaïsk, entouré d'un nombreux clergé, commença la panikhida à trois heun»s <lu matin. L(» corps de Katkof resta ex|H)sé pendant toute» la journée du "» août (»t le (» fur(»nt célébrées l(»s obsèques. (]<»tt(» cérémonii» revêtit le même caractère de simplicité luitionab», r(»haussé(» par la présence du monde ofliciel. Malgré une pluie» battante, tout Moscou accompagna la dépouille morti'lle <lu grand patriote», depuis le lycée» Nieolas jusepi^au monastère» el'Alexisoù e»ut lieu l'inhumation. INMielant le»s quatre; he'ure»s epie elura le» traje»t le peuple tint à honneur ele pe)rter le ce»rcue»il sur ses é[>aule»s. Dans de ne)mbreux endroits le convoi eb»vait s'arrête»r et le clergé ele l'église ve)isine veuiait réciter de»s prières élevant la bière. Parmi ce»s halte»s, la plus éme)uvante fut celle ejue» le ceu'tège lit élans la vaste» cour de la (iazette dp
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Moscou où un service religieux fut dit sous les fenôtres du modeste cabinet de travail du défunt.
Cette fois encore on remarqua l'absence scandaleuse des universitaires de Moscou qui saisirent cette nouvelle occasion de démontrer combien notre intelligentzia imbue des doctrines d'un radicalisme outré est étrangère au véritable esprit national russe.
La mort de Katkof eut le même retentissement douloureux dans le monde slave. La véhémente campagne menée depuis un an par le directeur de la Gazette de Moscou en faveur de Tentente franco-russe n'avait pas peu contribué à la recrudescence de sa popularité en Russie. Les sympathies pour la France ont été de tout temps très vives chez les Slaves de TAutriche-FIongrie et des Balkans. Il était donc tout naturel que l'attitude prise par Katkof dans les dernières années de sa vie accrût considérablement la grande autorité dont il jouissait parmi ces populations. Aussi la perte cruelle que la patrie russe venait d'éprouver par la disparition de son plus illustre (ils trouva-t-elle un écho douloureux dans les cœurs slaves.
Elle fut non moins amèrement ressentie en France. Plus proche témoin de l'action de Katkof en 1870 et pendant la dernière crise, la colonie française de Moscou fut aussi la première à manifester sa douleur. L'hospitalière demeure de Michel Nikiforovitch s'ouvrait toujours toute grande aux Français qui frappaient à sa porte et, en déposant sur la tombe du défunt une magnifique couronne d'argent, la colonie française rendit également hommage à l'éminent publieiste et à l'homme toujours bienveillant et secourable.
La presse en France fut aussi unanime à témoigner ses sympathies. Ft certes ce fut un spectacle peu banal de voir les journaux républicains même les plus avancés couvrir d'éloges l'écrivain conservateur par excellence, le soutien intransigeant et infatigable de l'autocratie russe. Bien peu avaient la notion exacte du véritable rôle de Katkof dans les derniers temps et de la grandeur du service rendu par lui à la France, dans un des moments les plus critiques de son existence nationale.
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Mais la conscience populaire reconnaît presque instinctivement les vrais amis de la patrie. Sans bornes fut la consternation des Français qui, comme M"*** Adam ou M. Paul Déroulède, étaient au courant des efforts surhumains faits par le grand publiciste pour entraîner la Russie dans la nouvelle orientation politique et pour obtenir le vtUo du tsar aux projets haineux de Bismarck. M. l)ér(»ulède,qui déjà en juillet 1886 était venu saluer Katkof à Znamensk(»ïe, accourut à Moscou pour exprimer sur sa tombe les n^grets que causait aux patriotes français la mort de l'homme tombé sur le champ d'honneur en pleine lutte, martyr de son ardent patriotisme. De tous les coins de la France l(»s ligues de patriotes adressèrent à la veuve de Katkof leurs <louloureuses condoléances. Dans la vaste salle de Znamenskoie où il rendit le dernier soupir sont pieusement conservées les nombreuses couronnes envoyées de France...
Le soir même des obsèques de Katkof je retournai à Pétei*sbourg. Au mili(Mi de mon chagrin, alors qu'à la douleur d'avoir perdu mon meilIcMir ami se joignaient de sombres pressentim(»nts sur l'avenir de la cause pour laquelle j'avais eu l'insigne honneur de combattre à ses Ci»tés, je ne pouvais oubli(»r ([u'un devoir sacré m'incombait, celui de dévoiler au souverain rinfànu» intrigue dont Katkof était tombé victime. Il rallait dénias(|urr l(»s diplomates devenus les valets de l'homme d(» Var/iii (|ui avaient su surprendre indignement la religion du tsar cl noircir à ses veux uni» (existence consacrée tout (»ntièn» au s(Mvic(» di» la Russie autocratique.
M. (I(» (ii(M's (»ut peut-être vent du dossier accablant pour s(»s sous-ordn»s qu(» j'avais (»nvoyé à Moscou, trop tard, hélas! pour qu(» Katkof put l'utiliser : qu(»lques heures après la mort de ce dernier, b» ministre des affaires étrangères lit mettre les sc(»llés sur son cabinet de travail, mesure illégale qui fut annulée pcMi d(» jours après sur l'ordre du prince Dolgorouky, gouverneur général de» Moscou. (]omme le lecteur se le rapprlb' peul-étre, je n'avais adressé à Katkof que des copies photographiées. I(»s originaux étaient en ma possession. Dans le Iraiu je me rencontrai avec le comte Delanof, ministre de
l'instruction publique, venu à Moscou pour assister aux obsèques de son vieil ami. J'exposai au ministre les détails de l'intrigue bête et ignominieuse donnés dans le chapitre précédent. Profondément révolté, le comte Delanof me conseilla de remettre le dossier avec un mémoire explicatif à M. Pobiedonostzef, le procureur général auprès du Saint-Synode qui, ancien précepteur d'Alexandre 111, était demeuré son conseiller autorisé.
Je n'oublierai jamais l'indignation de M. Pobiedonostzei quand, quelques jours plus tard, je lui lus mon mémoire et lui remis les diverses pièces du dossier. Quoique mêlé de longue date à la politique active, Téminent procureur du Synode a conservé les sentiments de probité qui honorent le vrai magistrat. Les basses machinations des dénonciateurs, les manœuvres des faussaires, tout cet ensemble de fraudes combinées pour déshonorer un grand patriote dans l'intérêt d'un ennemi avéré de la patrie, — il y avait là de quoi soulever la conscience de M. Pobiedonostzef, abstraction faite de l'amitié qui le liait à Katkof. Aussi, sans même se donner la peine de s'abriter contre une averse terrible, il courut immédiatement chez l'empereur avec le dossier. Le couvent de Serguiewo, dont il occupait une cellule en été, était voisin de Peterhof où séjournait alors la cour.
On a lu plus haut le jugement inscrit par le souverain en marge de mon mémoire. Cela suffit pour indiquer l'effet que tant d'infamies démasquées produisirent sur le cœur honnête et l'esprit droit du tsar. Il dut être bien vivement frappé du C(mtraste entre la grandpur du deuil national après la mort de Katkof et la misérable intrigue qui avait provoqué ce lamentable événement. La camarilla et la presse jalouse de son crédit avaient longtemps représenté le directeur de hi Gazette de Moscou comme l'homme le plus impopulaire du pays, — et voilà que le peuple tout entier pleurait sa perte!... Il était trop tard pour réparcM* le mal fait à Katkof, mais le tsar connaissait le désintéressement personnel du grand publiciste : le triomphe de la politique nationale lui importait^seul. Aussi la confiance
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(rAlcxaiulre III dans cetlo politique, apros avoir faihii momentanément sous l'influence des dénonciations, se raffermit-elle pleinement dés lors; elle devint inébranlable et résista victorieusement par la suite à tous les assauts, à toutes les mines souterraines tentées contre elle. Cronstadl fut un éclatant bommagc» oITert par le tsar aux mânes de Katkof...
Au moment môme où je dévoilais devant le souverain Todieuse intrigue, celui qui en était le véritable inspirateur recommencjait son jeu. Le 12 août, je reçus de M. dv Bleichrœder deux télégrammes chiffrés relatant un entretien qu'il venait d'avoir avec M. de Bismarck rentré tout récemment à Berlin. Le premier se rapportait à la cami)agne de la presse allemande contre les fonds russes et aux négociations entamées à ce sujet avec >L Wyschnegradski. Naturellement le chancelier désavouait toute participation aux attaques contre le crédit russe* :
II n'avait pa«^ riiilciilioii d'y iiilcrv^Miir; d'ailleurs, tant «jur l'oukase de mars ne serait pas r.ipporté, rintjuiétude jiersistei-ait, (luoicfue, à son avis, ()n e.\at;érAt les cnnséquences de eel oukase.
Dans un leader du 10 août, le premier paru dans la Gazette de MoRcou, depuis que Katkof avait été forcé d'interrompre les siens, — j'avais répondu par avance à ce télégramme entortillé (jui respirait la bonne foi habituelle de Thomme d'Ktat allemand.
Après avoir |)rouvé (jue toute la campagne contre les fonds russes était nn^née à l'instigation du chancelier, je disais entre autres chos(»s :
Nous ne nous tromperons pas en affirmant (jue si le prinre de Bismarck a suivi d'un o'il si bienveillant la campaj^ne entrej)rise j)ai' la |)resse allemande, c'est t|u'il espérait ainsi démontrer que la Hussie était encore mimiire et dépendait trop étroitement de rAllem<if:ne au f>oint de vue économique pour |)ouvoir j»rétendn' à une politique étrangère indépendante. Le chancelier de fer a voulu traitiT la liussie comme un usurier cupides traite souvent un mineur endetté. Le résultat a été (jue nous nous sommes dégagés de celte dépendance et que notre crédit a trouvé de nouvelles sources. L«*
1. «« Er wili mit fjewu^sten ArUkeln Sichls zu thun gehabl haben... »
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rapprochement enl ni la Russie el la Franco — ce cauchemar de Bismarck — est devenu, sur le terrain tlnancier du moins, un fait accompli, et cela en partie, grâce à ses propices agissements...
Le second télégramme de M. de B... était ainsi conçu :
Bismarck envisage favorablement situation yjolitique, sauf possibilité occupation russe Bulgarie. Dîms ce cas aussi Allemagne continuera attitude courtier honnête comptant Bulgarie domaine politique lUSse...
Cette dépêche arriva fort à propos pour servir depost-scriptwn au mémoire où je dévoilais les dernières intrigues du chancelier contre Katkof et moi. En effet, la crainte de voir la Gazette de Moscou passer des mains de Katkof dans les miennes Tobsédait depuis longtemps et, accoutumé à ne rien négliger en politique, il mettait en jeu, pour écarter cette éventualité, toutes les influences dont il disposait à Pétersbourg, tant à la cour que dans certains ministères. Mais ces efforts seraient-Us couronnés de succès? il n'en savait rien; c'est pourquoi, en prévision de ma désignation possible à la direction de la Gazette de Moscou, il avait hâte de m'assurer qu'il était resté r « honnête courtier » dans la question d'Orient et que, s'il plaisait à la Russie de s'embourber en Bulgarie, il n'y mettrait aucun obstacle...
Puisque j'ai effleuré la question de la succession de Katkof à la Gazette de Moscou, qu'on me permette de répondre ici à plusieurs personnes qui, en France surtout, m'ont blâmé de ne pas l'avoir prise; j'aurais ainsi manqué à la mémoire du grand publiciste dont c'était le plus vif désir, — surtout à un moment où il s'agissait de continuer la campagne en faveur de l'entente franco-russe. Je ne crois pas mériter ce reproche. D'abord, il ne dépendait nullement de moi de prendre la direction de la Gazette de Moscou : je ne pouvais que la briguer, Katkof n'était que le fermier d'un organe dont la propriété appartenait au ministère de l'Instruction publique. L'accord de plusieurs ministères était nécessaire pour affermer ce journal et, vu l'importance qu'il avait acquise, le choix du nouveau titulaire* devait être ratifié par l'empereur. A la vérité, je pou-
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vais com|)l(»r entièronienl sur le suffrag^c du comie Delanof, le priucipal intéressé dans lalTaire : respectueux de la volonté du défunt, il avait, d'autre part, la conviction que seul je saurais maintenir inébranlablement la ligne politique du maître. Tout le monde était (raccord — moi le premier — qu'on ne remplace pas un homme comme Katkof : mais le moins qu on put exiger de son successeur, c'était qu'il restât (idéle aux idées défendues par lui; s'il se servait de la grande autorité acquise par le journal, il fallait que ce fût, avant tout, pour en faire profiter la cause à laquelle Katkof avait donné sa vie. A ce point de vue, seul confident de ses pensées de derrière la tète, j'étais tout indiqué pour prendre sa place au Strastnoï Boul(»vard. Le dernier vœu de Katkof m'était, en outre, plus sacré «ju'à tout autre.
Si néanmoins je m'abstins de briguer la direction de la (iazf^tte fie .VosYVy//, j'eus pour cela d'excellentes raisons et, le soir menu* des obsèques d(» Katkof, pendant le voyage à Pétersbourg. jo les exposai très franchement au C(»mte Delanof.
l)ans les circonstances données je ne pouvais continuer avec succès l'uMivre de Katkof qu'à une seule condition, à savoir qu(* h' souverain lui-même exprimât hautement le désir de me voir à la tét(» de la Gazette de Moscou, J'avais été témoin de la fin si triste» de Katkof, poussé dans la tombe par une sotte et ignobit» intrigue des ennemis avérés de la Russie; ses trente années de travail surhumain au service de l'empc^nMir et de l'empire, le fait d'avoir plusieurs fois, au cours de sa longue carrière, sauvé son pays de catastrophes intérieures et extéric^ures. comme pendant les crises de 186*) (»t d(» 1S8I, tout cela n'avait pas pesé plus d'un fétu devant les dénonciations misérables de quelques diplomates félons. Et après avoir eu ce spectacle sous les yeux, après avoir assisté à la terrible» agonie du lutteur vaincu, j'aurais nourri l'audacieux espoir de réussir là où lui avaitéchoué? C'eût été folie et, je l'avoue sans hont(», je ne me sentis pas le courage de recueillir la succession de Katkof, sûr d'avanccMjue dans quelques mois les mêmes haines s'acharneraient contre ma personne avec un i^edoublement de
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rage et ne feraient qu'une bouchée de moi et de mon organe, et cela au plus grand détriment de l'œuvre à laquelle je m'étais consacre. Certes, les inimitiés et les menaces ne m'effraient guère: mes précédents ouvrages et celui-ci même le prouvent surabondamment. Je dirai plus: si Katkof m'avait désigné de préférence comme son successeur, c'est surtout parce qu'il était certain que je ne reculerais devant aucun danger dans la défense de ce que je croirais juste et utile à la patrie... Mais alors il s'agissait d'une cause que je n'avais pas le droit de. compromettre. L'entente franco-russe,je pouvais continuer à la défendre en conservant ma liberté entière; d'ailleurs, j'étais engagé en France dans une campagne pour la défense du crédit russe contre les attaques de la presse allemande; initiateur du rapprochement économique entre les deux pays, je tenais dans mes mains tous les iils de l'entreprise et me retirer à Moscou, c'eut été la vouer à un échec inévitable'.
Seul le souverain, en. manifestant nettement sa volonté de me voir prendre la succession de Katkof, pouvait me donner, avec l'autorité nécessaire pour assumer une si grande responsabilité morale, l'espoir de pouvoir consacrer à la Hussie ce qui me restait de force* et d'intelligence. Je m'en tins donc à ma décision de ne pas solliciter la direction du journal comme une faveur, me déclarant toujours prêt à l'accepter comme un sacrifice, un devoir à remplir.
Le comte Delanof, dés la première audience qu'il obtint du tsar à son retour de Moscou, lui exposa la véritable situation. Le souverain daigna répondre : « Dites à Cyon d'écrire, en attendant, le plus souvent possible pour ne pas laisser tomber la Gazette, » C'était d'un heureux augure, d'autant plus que mon mémoire, qui devait faire justice des nombreuses calomnies répandues contre nous, n'était pas encore parvenu à l'empereur.
1.11 y avait bien dans la direction de la Gazelle de Moscou un côté matériel très tentant, — le revenu considérable que rapportait son fermage. Mais mes amis savent (jue même dans les moments les plus dil'llcilcs de ma vie j'avais toujours été fort peu accessible aux considérations do ce genre, quand il s'agissait d'une cause à soutenir.
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(^epciulant vers la (in de soptomhro, j'ouïs parler de diverses candidatures qui surgissaient, d'intrigues qui se nouaient autour de la rédaction. Parmi les noms mis en avant, il v en avait un, celui deM.Pasoukliine, qui (Hait loin de me déplaire. Principal collaborateur du comte Tolstoï au ministère de l'intérieur, M. Pasoukhinc était un conservateur \rbs sûr et une autorité dans toutes les questions de politique intérieure. La Gazette de Moscou n'aurait, certes, pas périclité sous sa direction. J'aurais couvservé, dans cette combinaison, la haute main sur la partie extérieure. Je n'avais donc aucune raison de sortir de la réserve (jue je m'étais imposée. Qui pouvait supposer que M. Petrowsky, garçon de bureau et gérant de la Gazette de Moscou, un homme dont hi fonction principale était de distribuer les épreuves parmi les collaborateurs et qui, dans les moments de presse, servait le thé aux amis de Katkof, se mettrait, lui aussi, sur les rangs et parviendrait, grâce à quelques marchés honteux, à s'assurer des concours subalternes mais très puissants dans l'administration? Abusant d'une fausse manunivre de la famille Katkof, il réussit à faire proposer officiellement sa nomination de directeur provisoire à l'approbation du souverain pendant le séjour de celui-ci à Copenhague. Le consentement impérial ne fut pas accordé sans hésitation, cependant on finit par l'obtenir à Taide de certaines iniluences qui voulaient surtout mettre fin à la politique francophile de l'organe moscovite. Pour dire toute la vérité, il faut ajouter que même parmi les ministres partisans de la politique de Katkof, quelques-uns n'étaient pas fâchés de voir tomber en quenouille la férule qui les avait fait marcher droit pendant de si longues années. Ils n'avaient pas prévu que même en adjoignant à l'illettré Petrowsky quelques journalistes habiles, ils ne parviendraient pas à conjurer le rapide déclin du journal. Un orgue de Barbarie complètement détraqué qui écorchc de vieux airs composés par un maître de génie ne peut pas donner le change au public. Aussi quelques années de la direction Petrowsky ont suffi pour réduire Tancien organe de Katkof à n'être plus qu'une feuille vénale sans autorité aucune. Chose
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plus re{i:rotlablo encore, tout ce que la Gazette de Moscou a perdu, c'est la Gazette Russe {Rousskia Wedomosti), organe d'un radicalisme torl avance^ qui l'a gagné.
P, S. — Parmi les attaques inqualifiables que m'a values mon livre. M, Witte et hs Finances russes (Paris, 1893), la niauvaiî*e foi des défenseurs désintéressés de ce ministre des finances est allée jusqu'à contester mon initiative dans l'ouverture du marché français aux valeurs russes. On a lu plus haut (p. 3 il) un extrait de la lettre qu'un puissant syndicat parisien formé par mes soins adressa au mois de janvier 1888 à M. Wyschnegradski. Cette lettre fut signée par six chefs des plus anciennes et des plus fortes maisons de banque de Paris — dont quatre régents de la Banque de France — et par les présidents oU administrateurs des trois plus puissantes institutions de crédit parisiennes.
Pour fournir une nouvelle preuve irréfutable à l'appui des faits exposés dans ce chapitre, je me vois forcé de publier aussi la lettre officieuse que MM. de Rothschild frères m'adressèrent le () mai 1887 :
CImt monsieur »!<' (Ivoii,
Nous avons éh» chainn's (l'apprendre, par lîi dépt^che que vous avrz lM4*n voulu nous adrt'ssiM , que /fs uci/ociations dont vous avez pria Vinitiativc vis-(i'Vi!i de noua, au nom di' Son Excellence M. Wysclmef;radski, avaient heureusement a])ouli el que 1»^ contrat récriant lt*s conditions de repéralion sera prochainement signé à Sainl-lN'*lersl)ouig. Nous vous adressons nos sincère> féliciliitioi)> et nous espérons que la conversion «les ol)ligations du Crédit Foncii'i' Mulu«*l réussira comjdétement el donnera les résultats qu<' h' ministre en allendiiil.
Nous vou> prions d'élu' aui>rès de Son Excellence l'interprète de nos sentiments, el de lui exi>rimer toute la satiafaction que nuua avons êproia^ée à pouvoir profiter de cette occasion pour renouer dea l'clations directes avec le Ministère Impmal des Pinancea de Huaate.
Veuillez ai^n'er, cher mon^i<'ur (h? Cyon, ras>uranc«* de nos sentiments li'S plus disl ingués,
I>K HoTHscHiLi) fières.
CHAPITRE XllI
Sommaire. — Résultats acquis par la campagne de Kalkof; la rupture définitive d« l'allianc»' des trois CMipereurs; entente politiciuc avec la France et accord sur h* terrain financier. Nouvelles manœuvres de TAUemaj^ne pour rompre cette entente ; vains ert*i»rts. filchees successifs de Bismarck. L'affaire Caffarel-d'Andlau exploitée contre la France : un télégramme intercepté par M. de Giers. Les faux documents bulgares: l'imprudence de M. Flourens: Catacazy, auteur do documents inspirés par le chancelier lui-même; intri«j:ue enfantine; preuve de la l'alsitlcation ; note du Figaro. Bismarck est prévenu d'avance de l'envoi des documents buljrares à Fredensborj:. Articles de la (iazette de Cologne et de la Sorddeutsche Atlge'n^in^ «lu mois de septembre. La^'érité sur l'entretien du tsar avec M. de Bismarck, les propositions hostiles à l'Autriche- Hongrie du chancelierîiUemand; fiasct» «le l'affaire des faux docimients. Crispi et Kalnoky trahissent les véritables intentions de la triplice contre la Russie. Une circulaire de M. de Giers sur l'entrevue de Berlin; accusation contre la presse russe. Discours du chancelier en février 1888. Le voyage «le M. de Waldersee à Vienne et à Rome. Les provocations de Kalnoky et de Crispi. Une regre!tal)le lacune «lans l'entente franco-russe. Le plan de campagne de l'état-major allemand. Une guerre en vue. Un entretien de Bismarck et du prince Guillaume. Mort de Guillaume l'^ Ses «lerniéres paroles.
Résumons les résultats de la campagne de Katkof au moment de sa mort, tels qu'ils ressortont avec une évidence indéniable :
1" L'alliance des trois empereurs était délinitivement rompue; les diverses tentatives faites par le prince de Bismarck pour la renouer ou, du moins, en obtenir la prorogation, avaient irrévocablement échoué; la conliance d'Alexandre III dans l'amitié allemande et surtout dans la politique du chancelier était à jamais détruite.
2® Les projets agressifs de l'Allemagne contre la Russie et la France avaient été victorieusement déjoués.
3** Le tsar avait, au mois d'avril, empoché les Allemands
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d'envahir la France, manifestant ainsi sa ferme volonté de ne plus laisser touchera un pays dont l'intégrité lui apparaissait comme une condition essentielle de sécurité pour son empire.
i° De son coté la France avait compris, presque d'instinct, le grand changement survenu dans la politique extérieure de la Russie et, sentant que son isolement en Furope avait cessé, elle s'était mise à envisager l'avenir avec plus de confiance.
3^ Une entente s'était ainsi formée entre les deux pays, en dehors et même en dépit de l'action de leurs diplomates. En attendant que cette entente reçût la consécration officielle appelée à la rendre féconde, les deux gouvernements avaient, depuis le mois d'octobre 1880, enjoint à leurs représentants on Orient d'agir de concert.
i)^ Sur le terrain économique cet accord était devenu efl'ectif : reconnaissante des services politiques que lui avait rendus la Russie en arrêtant à deux reprises, en février et avril, le bras de l'Allemagne, la France avait ouvert son marché à notre ministère des finances et entrepris de sauver le crédit russe menacé de ruine par le prince de Bismarck qui désirait prendre aiijsi sa revanche des multiples échecs subis dans le courant d(» l'hiver 188G-1887.
Fn somme, le gouvernemtMit russ(» avait enfin retrouvé son indépendance* vis-à-vis di» la cour de Berlin; il s'était approprié, pour en faire la devise de sa nouvelle orientation politique, le mot de Katkof : « la Russie pour les Russes ». Les infernales intrigues du chancelier allemand, secondées par Giers et C**, avaient momentanément ébranlé la confiance du souverain dans son éminent conseiller. Mais ces intrigues démasquées et l'infamie des dénonciateurs mise en pleine lumière, il n'y avait plus à craindre — au moins pour le moment — qu'Alexandre lii abandonnAt l'attitude préconisée par l'homme d'Etat défunt.
Depuis se sont écoulées sepl années* remplies d'événements imprévus, de tragiques disparitions, de manifestations
Ces lijrncî» furenl écrites en janvier 189i
.•..- jt-i
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éclatantes, mais la constellation politique de TEuropecri^ée par le génie de Katkof n'a subi aucune modification. La paix européenne s'est maintenue grâce au nouveau groupement des grandes nations, l'entente franco-russe ayant rétabli l'équilibre rompu par la toute-puissance de la triplice qui commençait à attirer dans son orbite tous les Ktats secondaires. Mais ni la France, ni la Russie n'ont tiré de cette paix prolongée les conséquences logiques rêvées par Katkof et Tentente franco-russe n'a pas fait un pas en avant. Cronstadt et Toulon n'ont été que les manifestations publiques d'une situation existant depuis i887. En 1891, le souverain russe a hautement annoncé au monde entier sa volonté de continuer à marcher d'accord avec la France dont la forme de gouvernement ne l'effaroucha pas. A Toulon le peuple, qui est en France le souverain, a acclamé le tsar avec enthousiasme. Les deux marines ont fraternisé et des liens indestructibles ont été noués entre les deux grands pays. L'Europe a pu se convaincre que l'orientation politique, inaugurée en 1887, continue à dominer la situation. Même les accords formels intervenus depuis cette année n'y ont rien modifié.
Le récit de Toriginede l'entente franco-russe aurait pu être clos à la mort de Katkof. Nous croyons cependant utile, nécessaire même, de raconter brièvement les principaux événements qui, durant les sept dernières années, tendirent soit à défaire, soit à consolider l'œuvre accomplie. Les uns et les autres, étudiés dans leurs côtés intimes, suggéreront les mêmes conclusions, toutes en faveur de la solidité de l'entente. De plus, onen pourra tirer de précieux enseignements sur les dangers qui continuent à la menacer, sur les pièges et traquenards dans lesquels ses ennemis intérieurs et extérieurs — les premiers bien autrement redoutables que les seconds — espèrent la faire sombrer.
Bismarck reconnut bientôtque la mort de Katkof n'avait rien modifié dans les dispositions du tsar. Comprenant très bien de quelle gravité serait pour FAllemagne et surtout pour la Prusse la perte de ce puissant allié, il se remit à l'œuvre pour rétablir à Pétersbourg la situation plus que compromise du cabinet de Berlin. Des volumes suffiraient à peine pour raconter toutes
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les marches el contre-marches, toutes les machinations et intrigues qu'il entreprit dans le but de miner une entente dont l'existence inavouée offrait, d'ailleurs, de nombreuses prises à Tattaquo, autorisait toutes les espérances. Le lecteur a vu le mécanisme caché et peu édifiant des procédés habituels du chancelier appelé à tort « de fer », car un tel métal est trop peu souple pour désigner le véritable caractère de cet homme d'Etat. Ces procédés, il continua à y recourir, les modifiant à l'infini : aujourd'hui, insinuant et mielleux à l'Est, menaçant et roulant les veux à l'Ouest, demain faisant le contraire, imaginant chaque jour d(» nouveaux Leitmotive pour les sifflements de ses innombrables reptiles, trompant tout le monde, n'ayant ni l'audace nécessaire pour trancher les difficultés par un coup de force, ni le courage d'accepter les conséquences inéluctables de sa défaite, maintenant l'Europe dans un état de trouble et d'inquiétude ruineux pour tous, à commencer par ses compatriotes, poussant sous main Cobourg en Bulgarie et le couvrant publiquement d'injures, comme si ces ruses cousues de fil blanc pouvaient encore faire des dupes. Tous les moyens imaginables furent employés par lui, — sauf les seuls qui avaient quelque chance de réussir auprès du tsar : la franchise el l'honnêteté î Mais il était trop vieux, trop routinier, il méprisait trop ses adversaires pour pouvoir recourir à la seule arme dont il ne se fut jamais servi : la vérité. C'est ainsi qu'il roula d'échec en défaite jusqu'au jour où son jeune maître, fatigué d'un jeu perpétuel de mensonges* qui ne portaient plus, le mit à la porte, — encore fallut-il alors l'arracher aux meubles auxquels il se cramponnait désespérément...
l/enteiite franco-russe n'en fut pas moins sérieusement menacée plusieurs fois, mais uniquement par le fait des complicités que le prince de Bismarck avait su conserver tant à Pétcrsbnurg qu'à Paris. Les diplomates l'usses restés en place étaient fatalenu^nt condamnés à suivre leur maître jusqu'au bout, juscju'à sa culbuti» finale. L(»s incidents Caffarel-d'Andlau et les
l. On (lirjiit i\\w ^.i nuissancc le l'*" avril avait condaninô M. do Bismarck aux
iiionsnn<:('s à ]MM'|»«'*lnitô.
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scandales Wilson leur fournirent un excellent prétexte pour noircir la France aux yeux du tsar et combattre ses velléités d'alliance avec un gouvernement dont les sommets offraient un spectacle aussi lamentable. Les deux généraux compromis furent surtout pour M. de Giers une magnifique aubaine dont il ne se fit pas faute d*user et d'abuser contre l'entente francorusse. J'en eus la preuve dans la circonstance suivante : aussitôt que le scandale eut éclaté, prévoyant qu'on chercherait à l'exploiter contre la France, j'adressai le jour même à la Gazette de Moscou un long télégramme où je ramenais l'affaire à ses véritables proportions et reprochais à la presse den exagérer l'importance.
« Des incidents isolés de ce genre, ajoutais-jc , se passent dans toutes les armées et ne peuvent porter aucune atteinte à l'honneur de l'armée française. » Le lendemain, la direction des postes, à Paris, m'informa que mon télégramme n'avait pas pu parvenir à destination, ayant été arrêté à Pétersbourg conformément à l'article 7 de la convention internationale, c'està-dire par la censure du ministère des affaires étrangères. Ma dépêche avait été interceptée comme dangereuse pour la sûreté de TEtat ! C'était idiot, autant (ju'inutile ; ma correspondance du 14 octobre, sur le même sujet, parut un peu plus tard dans la Gazette de Moscou et je ne manquai pas d'y signaler le rôle équivoque joué dans ce scandale par Tancien <»fficier allemand Kreitmayer. Mais en interceptant mon télégramme on avait permis à la calomnie de prendre les devants et, en pareil cas, une avance de quelques jours n'est pas à dédaigner.
L'affaire d(»s documents bulgares n'exposa pas à un moindre péril l'entente franco-russe, encore si mal affermie, (^ette fois, ce fut le chef de la diplomatie française qui, — sans le vouloir, je le reconnais, — faillit refaire une virginité au chancelier. La fausseté de ces fameux documents ne pcMivait faire doute pour aucune personne un peu au courant des choses politiques. Certes, ils avaient été fabriqués avec beaucoup plus de précautions que les documents Norton ; mais aussi leur destination était autre. Ces derniers devaient couvrir de ridicule plusieurs
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ra[>prochemont eniro la Russie vA la France — ce cauchemar de Bismarck — est devenu, sur le terrain tlnancier du moins, un fait accompli, et cela en partie, grâce à ses propices agissements... /
Le second télégramme de M. de B... était ainsi conçu :
Rismarck envisage favorablement situation politique, sauf possibilité occupation russe Bulgarie. Dans ce cas aussi Allemagne continuera attitude courtier honnête comptant Bulgarie domaine politique russe...
Cette dépêche arriva fort à propos pour servir de postscript wn au mémoire où je dévoilais les dernières intrigues du chancelier contre Katkof et moi. En effet, la crainte de voir la Gazette de Moscou passer des mains de Katkof dans les miennes l'obsédait depuis longtemps et, accoutumé à ne rien négliger en politique, il mettait en jeu, pour écarter cette éventualité, toutes les influences dont il disposait à Pétersbourg, tant à la cour que dans certains ministères. Mais ces efforts seraient-Us couronnés de succès? il n'en savait rien; c'est pourquoi, en prévision de ma désignation possible à la direction de la Gazette de Moscou, il avait hâte de m'assurcr qu'il était resté r « honnête courtier » dans la question d'Orient et que, s'il plaisait à la Russie de s'embourber en Bulgarie, il n'y mettrait aucun obstacle...
Puisque j'ai effleuré la question de la succession de Katkof à la Gazette de Moscou, qu'on me permette de répondre ici à plusieurs personnes qui, en France surtout, m'ont blâmé de ne pas l'avoir prise; j'aurais ainsi manqué à la mémoire du grand publiciste dont c'était le plus vif désir, — surtout à un moment oii il s'agissait de continuer la campagne en faveur de l'entente franco-russe. Je ne crois pas mériter ce reproche. D'abord, il ne dépendait nullement de moi de prendre la direction de la Gazette de Moscou : je ne pouvais que la briguer. Katkof n'était que le fermier d'un organe dont la propriété appartenait au ministère de l'Instruction publique. L'accord de plusieurs ministères était nécessaire pour afl'ermer ce journal et, vu l'importance qu'il avait acquise, le choix du nouveau titulaire devait être ratifié par l'empereur. A la vérité, je pou-
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tons. Le patriotisme dos espions est une li^'gende mensongère. Quand on fait ce vilain métier, on est un vilain homme incapable d'éprouver en môme temps le noble sentiment du patriotisme. Il n'est pas question ici, bien entendu, des militaires qui, sur Tordre de leurs chefs, risquent leur position, et souvent leur vie en temps de guerre, pour procurer à leur gouvernement des renseignements indispensables à la défense du pays. Je parle des civils pratiquant l'espionnage moyennant rétribution. Comme pour eux l'argent n'a pas d'odeur, ils émargent d'ordinaire dans plusieurs chancelleries à la fois. On nait espion comme le plus souvent on naît assassin. Haskolnikof n'est pas. dev(»nu assassin sous l'inlluence d'une théorie, — c'est là une erreur de Dosloïevsky; il a eu recours à une théorie pour excuser son crime vis-à-vis de sa conscience. Le prétendu patriotisme des espions et des agents secrets fait le même office que la théorie de liaskolnikof.
Il n'est donc pas impossible que Mondion ait été parfaitement iixé sur le caractère apocryphe des documents envoyés par M. Flourens à Copenhague. Cela est même très probable, puisqu'il livra depuis à des patriotes français trop crédules tout un stock d'autres pièces de même acabit, et cette fois fabriquées par lui-môme. Un de ces documents prétendument accablants pour le prince de Bismarck, son pseudo-rapport à propos des projets nuitrimoniaux du prince de Battenberg fut publié par la Nouvelle Renie, le 1" août 1888. Or, que prouvaitil? Que, dans le désir de ménager la Bussie, le chancelier faisait une vive opposition à ce mariage. On y retrouvait à peu près la môme argumentation que j'entendis à Berlin de la bouche de son apologiste (Voir p. 30i) !
Cela soit dit pour établir le degré de confiance que méritent les sentiments patriotiques de M. de Mondion dont la mémoire a trouvé à tort des apologistes chaleureux.
Quant aux documents envoyés par les soins de M. Flourens à Fredensborg, leur véritable auteur était ce môme Catacazy dont nous avons parlé plus haut à propos d'une autre intrigue du chancelier allemand. Le 16 janvier 1888, le figaro publia en
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prcmic^Tp page sons lo tUrc " i.'aiitoiir des docvimenls falsilît^s » l'ontiT-filel suivant :
(lu vient ilv tlrcoiivrii' l'uiiliiir <])>a l'diiiiiix iloninn-iits f;ilsili'')i, tloiil il a .■té tant ]>iiilr'' il la suite ilf In v>-a-iiUi visil.' .1.; ri'in|>iT.'ur .le Uiissip & 1» cour Ui- Iterliii. Ce serait un (lj|ikiin<ilc' russe, nommi'' ilc CuInL'azy, L|ui se trouve en ee moment h l'aiis l'I i]iii (envoie de lumiis à nuire, ilit-on, des articles au juunial le Nord, de ltiTi\elles.
l'n eoii-espoiulanl hiuxellois du jiinjuiil In Gei-mania le désif;ne riti-mellemi-nt comme êlnill Inuliur de celle ]iir1eiiilue cotTes|i'iudanire entre l« l'Muie F<-I'dinand de Saxe-Colioui'^ et M"* lu comtesse de Flandre, la Mlesieurihi roi des l)ei^es.
Ku IK7I, .M. de Ciitae.nzy leprésenlnjl la Hiissio h Washiuiiloii. Il a «lu alors douiier su démission à la suite d uji conilil avec le seerélaire d'Klal fédéi-al IlamillOM Fiscli, ijui l'avait acensé. dans les documents ofliciels soumis au tknipi'ès et livjés à la |iulilii-ilé :
l' n'avoir ahusé de ses (irivilèfiis el imninuilés iiii>lomalii)ues:
i" D'^Ire intervenu niiprès de sêiialeurs, etc., dans des <|ueslions liois de sou ressoi't ;
;t<' Davi.ii- anac|ué 1« l'résidenl des Ktats-IHJs el des fonetionnaii-es fédéraux dan-' des arlides de Journanx écrits snus sa dictée, [lortant des eoi'rt'ctions de sa main, et d'avoir fanssemejil aTlIrmé sur son honneur de jjeulleinan, comme eu sa i|ualilé de ri-|>rési'iitaiH du tsar, i|it'hl n'nvail pris aucune |iurl à ces pulilicaliinis;
4" D'avoir fuil au cal'iiiel im]>érial un ceni|>(e rendu inexact d'une eu-
3* ICavoir essiiyé .reuii»*clier la réussile de uépiciatîons entre les Ktats- Tiiis et rAnjilelerre.
M. de Calaca/y a |mldié en IH7I, à l'aris, mie hi'ochnre ]»>ur expliquer la démissinu ([ni! dut ilnnner à la-^uiti^ de ces accusalimis.
Depuis, il a publié chei D-nlu, en 1877. un livi e sur la Pntili'pie anglaise en Orient.
A celle acciisatJ.iiisini'He, si précise. M. Calacazy ne rt'pon- (lil rien, pronvant par son silence (|u't'lle (?tait roiul<''0. Le fait est <ni"il ne pnnvail ni maintenir l'anthenticlk^ de ces documents— ce <]iii eiM été se faire imliliqiu'nienl l'accusaleur du chancelier allemand dont il était, ninis l'avons vu dans le chapitre priîci^dent, le Ir^s dévoné serviteur, — ni démentir le fait de les avoir indirectement livrés an ministi'>n- des alTaires t^lningt-res, car c'ertt été en reconnaître implicitement la faus-
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soté et par suite se mettre sur les bras une grave affaire avec le quai d'Orsay.
M. Flourens était encore trop novice en matière de politique extérieure pour s'apercevoir des grossières invraisemblances que contenaient ces prétendues lettres du prince de Cobourg à la comtesse de Flandre; il aurait dû pourtant montrer moins d'empressement à s'en servir. La preuve de la culpabilité est souvent aussi diflicile à faire en politique que devant les tribunaux; il faut se contenter de réunir des présomptions. Quand on veut aller plus loin, on en vient d'ordinaire à étayer ses accusations sur des témoignages controuvés et (m blanchit ainsi un coupable avéré.
Au surplus, quel intérêt pouvait-il y avoir h révéler ces documents au tsar? Ils devaient lui prouver la duplicité du clianceli(»rall<*mand. Mais à cet égard il éUiit éclairé depuis plus d'un an par les simpb^s conséquences que les alliés de la Russie» avaient tirées contre (»lle en Orient du traité de Skiernevice. Si, à l'expiration de ce traité, Alexandre II! s'était refusé à le renouveler, c'(»st qu'il avait depuis plus de quinze mois la conviction que dans l'alliance à trois la Russie avait joué un rôle de dupe au profit de l'Autriche-Hongrie. Prouver au tsar la duplicité de Hismarck! Mais est-ce que le chancelier ne prenait pas lui-méuK» co soin quand, (»n janvier 1887, il offrait au tsar une alliance» à deux dirigée contre l'Autriche-Hongrie, comnu» prix de sa neutralité dans une guerre avec la France?
En un mol, lors même (jue les lettres du prince» de C(d)ourg (»uss(»nt été d'une» authenticité inconte»stable, e»Ih»s n'auraient prouvé que» ce» que re»mpereur savait elepuis le)ngtemps: le»s lui aelre'sse»r, e'était eloiic enfoncer une pe)rte ouverte et il ne valait vraime»nt pas la pe»ine qu'un ministre eles affaire»s étrange»res elérogeàt pour si pe»u aux ce)nve»nances diplomatiques les plus éléme»ntaire»s.
Mais, comme» nous rave)ns ele'»jà dit, leur fausseté ne pe)uvait faire demte» pour un homme ceuinaissant quelque peu la situation pe)litie{ue ele rFureq>e. Ainsi, dans la première le»ttre du prince ele Ce)bourg à la ce)mtesse ele Flandre, nous lisons :
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« Voire auguste frère, S. M. le roi Charles de Roumanie, a une influence, considérable et bien justifiée [\) à la cour de Saint-Pétersbourg », et il demande que le roi Charles use de cette influence en sa faveur! Or, le prince de Cobourg savait, comme tout le monde, sauf peut-être M. Flourens, quels étaient les véritables rapports de la cour de Bukharest avec celle de Pétersbourg et il ne se serait certes pas donné le ridicule de chercher à les utiliser. Autre fait : dans la même lettre le prince de Cobourg exprime le désir que le roi des Belges intervienne en sa faveur auprès de l'empereur d'Autriche!! La Hofburg étale au grand jour ses sympathies pour le prince Ferdinand, le gouvernementd'Autriche-IIongrierencourage et le soutientnon moins ouvertement dans son aventure en Bulgarie, — témoin les déclarations si blessantes, si provoquantes à l'égard de la Russie faites devant les Délégations par le comte Kalnoky, — et il prie le roi des Belges d'agir pour faire cesser l'hostilité dont il est l'objet à Vienne! Bien plus, il paraît que François- Joseph aurait sollicité le même roi des Belges de détourner le prince de Cobourg de son voyage à Sofia!
Evidemment toutes ces énormités avaient été introduites exprès pour ne laisser au tsar aucun doute sur la falsification.
La fameuse pièce avec instructions secrètes que le prince de Reuss aurait remise au prince de Cobourg est encore plus criante d'absurdité : d'abord elle ne contient absolument aucune instruction précise, mais constate en termes généraux que le gouvernement allemand, quoique obligé de combattre pour la forme le prince de Bulgarie, lui souhaite en réalité tout le succès possible. L'ambassadeur d'Allemagne se serait aussi niaisement compromis, livrant au prince de Cobourg une pièce écrite de sa main, où, à l'instar des traîtres mis en scène par les dramaturges inexpérimentés, il se contenUiit de répéter : « Sommesnous assez canailles, mais sommes-nous assez canailles pour tromper ainsi la Russie et tourner les traités! » On sifflerait à l'Ambigu une tirade aussi bêlement naïve!
D'ailleurs, comment admettre que la correspondance privée d(» la comtesse de Flamlre puisse tomber dans des mains étran-
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gères? Passe encore pour une fois, mais Mondion livrait aussi une lettre que le prince de Cobourg aurait écrite après avoir eu connaissance du vol ! Voici quelques extraits de cette lettre datée du 4 décembre 1887.
C'est le comble de la naïveté dans la contrefaçon :
Je remercie Votre Altesse des communications qu'elle m'a fait parvenir comme suite aux détails importants qu'elle a reçus par la voie de Berlin sur la nouvelle direction inattendue de nos afTaires, à la suite de l'entrevue de Berlin (??)... Je ne puis m'expliqucr ni conqu-endre comment les documents... ont été communiqués à l'empereur de Hussie. Votre Altesse, auprès de laquelle je me permets d'insister pour la surveillance stricte et la destruction complète (?) des correspcïudances que j'ai eu l'honneur de lui adrt»sser, ne me donne aucun éclaircissement sur ce point... Le Czar* ne me pardonnera pas de recevoir (?) des communications et des assurances qui démontreraient le double jeu de la politicjue allemande... Du côté de Berlin je me sens au moins raffermi par cette circonstance, à motns que, comme le déclarent quelques-uns de mes conseillers dévoués , le prince de Bismarck lui-mt^mc ne soit Cauteur indirect de la diiulyationy que la communication des <locumenls n'avait pour moi aucun intérêt immédiat... Jt? suis oblif^é de démentir des faits exacts et à paraître même l'auttfur calculé de ces faits, sous peine de voir retirer complètement l'appui, bientôt transformé en guerre (?) dr» l'Allemagne... {Le prince de Bismarck démasque, \ydv Ch. de Maurel. Paris 1880, p. 319 et s.)^
La mise en scène et l'exploitation de ces papiers prouvent encore d'une façon incontestable qu'il n'y avait là, en réalité, qu'une comédie préparée d'avance. Ainsi, pour agir sur l'esprit du tsar et pour tromper l'opinion publique, Bismarck devait feindre d'ignorer l'envoi de ces documents juscju'à l'arrivée d'Alexandre III à Berlin. Or, les secrets politiques sont très mal gardés à Fredensborg. Ce cbàteau est le rendez-vous de plusieurs famill(»s régnantes qui y viennent avec leur suite. Si chaque cour, pris(» isolément, est en général un foyer d<» commérages, on devine sans peine ce qui se passe dans cette morne résidence d'été où se réunissent plusieurs cours et où, faute»
i. Le prince de ('olnnirg aurait certainement écrit Tsar.
2. Kn juillet 188S, M. de Mtuidion me fut présenté comme possédant des document» exees-^ivement imp»)rtants et prêt à me les céder dans un but patrioti(|ue. Au bout d'une demi-heure «renlretien j'étais complètement tixé sur le persiuinage et la valeur de ses documents. Mondion savait tout et était au courant de tout, — même des histoires que j'inventais sur le moment afin de Céprouver.
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(le distractions, les potins constituent presque le seul moyen de tuer le temps. Quoique unis les uns aux autres par des liens de famille, les augustes hôtes de Fredensborg sont loin d'occuper tous la môme situation dans le monde; il y a parmi eux des différences de grandeur très appréciables; en sorte qu'à l'antagonisme des intérêts politiques s'ajoute chez quelquesuns le levain de haine et de jalousie particulier aux « parents pauvres ». Fredensborg est donc Tendroit le moins propice aux secrets; les chercheurs de renseignements n*ont qu'à se baisser pour en recueillir des plus inédits, et le chancelier allemand, qui comptait timt d'amis dans ce milieu, ne dédaignait certes pas de s'en servir au besoin.
L'arrivée des documents bulgares réputés accablants pour lui ne tarda pas à devenir le secret de Polichinelle. C'en était si peu un pour Bismarck que, dés les premiers jours de septembre, ses reptiliens préparaient l'opinion publique aux effets de la comédie qu'il devait bientôt jouer. L'art des préparations, — il y excellait. Une de ses manœuvres habituelles consistait à se faire attaquer par un de ses organes officieux pour fournir ensuite à son journal officiel l'occasion d'une défense habile. L'accusation et l'apologie sortaient de la même plume. Conformément à cette tactique, la Gazette de Cologne (n® 243) reprocha à la politique du chancelier d'être trop humble vis-à-vis de la Russie et de trop sacrifier pour obtenir les bonnes grâces du tsar; elle cita à l'appui un mot de M. de Giers :
L<* priiir»» de Bisniarrk est telleiiidil ac(|uis aux inlrrèts russes eu Bulj^aiie qu'où peut douter s'il es( uiiuistre russe ou allemand'.
Le o septembre, la Norddeutsche Allgemeine Zeitung dans un article inspiré répondit à son compère. Après avoir rendu hommage à la franchise reconnue [sic) de la politique du chancelier, l'organe de Bismarck passe au prince Ferdinand et l'accuse d'être (^ le porteur d'une intrigue orléaniste » qui cherche à provoquer une guerre générale en Europe. Suit le refrain habi-
1. Si le propos est authcntitpio, ce bon M. de Oicrs a prononcé, sans s'en douter, un torrible ju-reiiHMU contre lui-niênie.
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tuel que, si le chancelier défend avec tant d'énergie les intérêts russes, c'est qu'il est avant tout le défenseur des traités existants».Or, plus de deux mois après, au lendemain de l'entretien du tsar avec Bismarck, on voit les organes de ce dernier développer la même thèse en des termes presque identiques à propos des documents bulgares. Cette fois, c'est la Gazette de Cologne qui , depuis le 22 jusqu'au 25 novembre, revient journellement sur l'intrigue orléaniste. Le 25, la Gazette termine par les paroles suivantes :
Elle renonce à fournir des preuves à Tappui de ses révélations, sachant que le tsar et le prince de Bismarck i)ossèdent des preuves éclatantes que l'un a été trompé, Tautn* calomnié...
Le Pester Lloyd est moins réservé ; dans un article officieux de provenance berlinoise, il donne de cette entrevue un récit très détaillé, mais aussi mensonger que dramatique. Il paraît que la véhémence avec laquelle le tsar l'accusa d'avoir trahi la Kussie surprit
le fjrand maître d»? la politique européenne et lui lit d'abord perdre cont«înance: ce n'est (jue ([uand Alexandie III lui eut parlé des documents reçus (ju' « il dtU'.lara nettement au tsar qu'on s'était permis envers lui des falsifications et qu'on le trompait systématiquement ».
L'énergie qu'il mil dans ces paroles aurait produit une grande impression sur l'empereur de Russie. Nous le croyons volontiers. Le tsar pouvait bien élre ému en entendant le chancelier faire de pareils aveux, Comment Bismarck, s'il ignorait réellement le contenu de ces documents, aurait-il pu nier Texistence d'une correspondance enlre le prince de Cobourg et la comtesse de Flandre? La promptitude de son démenti l'accuse d'une manière absolue. Sa surprise^ en apprenant de la bouche de l'empereur l'existence de documents dont toutes les chancelleries s'occupaient depuis des mois, n'était en réalité qu'une feinte. Lorsque, au commencement d'octobre, je traversai Berlin, M. de Bleichrœder, dans la conversation, me demanda
1. Gel ariir.h» a «''te reproduit in extenso par M. Dclbruck dans SchuUhess' Oeschichtskalcnder, ce «pii en indicpie suflisaninicnl l'auieur.
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comme incidemment si je ne savais pas qui avait fabriqué les documents bulgares que le tsar avait reçus ; j'étais trop poli pour lui répondre que son grand ajni pouvait mieux que personne le renseigner à ce sujet.
La vérité sur Tentrevue du tsar avec Bismarck est celle-ci*. Le chancelier entama la conversation en essayant de prouver à son auguste interlocuteur que, s'il s'était jeté dans les bras de l'Autriche en 1879 et dans ceux de l'Italie actuellement, c'était uniquement la faute de la politique russe : personnellement, il avait toujours été partisan d'une entente directe avec la Russie; il comprenait très bien qu'il était peu conforme aux intérêts de l'Allemagne de soutenir l'empire vacillant des Habsbourg; bien au contraire, le nouvel empire ne sera définitivement consolidé qu'après la désagrégation de l'Autriche-Hongric; mais MilioutineetGortschakof l'avaient forcé par leur hostilitéen 1879 à inaugurer la nouvelle politique.
Alexandre 111 l'écouta sans presque l'interrompre, fumant force cigarettes qu'il changeait à chaque instant (dix pendant l'entrelien). Puis il éclata, reprocha à la politique allemande d'avoir toujours combattu les intérêts russes en Orient, d'avoir abusé du malheureux traité de Skiernevice pour annihiler, au profit de rAutriche-lIongrie, l'action russe dans la presqu'île balkanique, etc.
C'est alors que Bismarck, le premier, fit allusion aux documents bulgares ; comme il insistait sur la fabrication de ces pièces, le tsar haussa les épaules pour indiquer qu'il n'y attachait aucune importance. Voulant détourner la conversation des véritables griefs du tsar, le chancelier revint à la charge, mais l'empereur coupa court en disant qu'il donnerait Tordre de lui communiquer ces papiers.
Là-dessus, le prince de Bismarck, s'apercevant qu'il faisait fausse route et que la comédie des documents fabriqués avait complètement raté son effet, s'attaqua violemment à la presse russe, cause, d'après lui, de tout le mal. 11 parla longuement,
1. Uetournant à Paris, je nie trouvais à Berlin le lendemain de cette entrevue •et j'en eus les dél.iiis de première main.
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très longuement sur ce thème et termina son discours par une insinuation odieuse : « 11 était frappé, dit-il, de la ressemblance qui existait entre le langage actuel des journaux russes et celui de la presse allemande avant d8i8. »
Pris au piège de sa propre comédie, il essayait de se rattraper par des dénonciations contre la presse russe, c'est-à-dire Torgane de Katkof, comme, il y a quelques années, pendant Tentrevue de Dantzig, je crois, il chercha à rendre le général Skobelef suspect au tsar, sous prétexte que le général faisait sa lecture favorite de la vie de Napoléon jeune! On voit d'ici Teffet de ces basses et perfides insinuations sur l'esprit droit et franc d'Alexandre III.
Ces détails connus, on ne peut s'empêcher de sourire en lisant l'article publié par Bismarck dans la Gazette de Cologne du 2i novembre.
Le prince de Bismarck a eu pendant son enti*evue avec le tsar roccasion d'apprendre que de nos jours une certaine diplomatie emploie des moyens loul autres que ceux de la droiture et de la franchise avec lesquels Bismarck a obtenu de si (jrands résultats et que de\nièrement encore Francesco Crispi déclarait fHre les seids qui n\nent pas vieilli. Aujourd'hui encore on emploie des moyens dénommés jrsuiliques dans le langage usuel...
Comme illustration à sa droitu?*e et à sa franchise, le prince de Bismarck aurait pu citer encore d'autres paroles du même Crispi, celles-là vraimenf très sincères. A son retour du voyage triomphal à Friedrichsruh l'homme d'Etat italien épancha le trop plein de son enthousiasme dans le sein d'un rédacteur de la Frankfurter Zeitung. Dans ces épanchemenls il assura que les trois alliés étaient d'accord pour empêcher la Russie de s'avancer vers Constantinople et la Méditerranée, et que la Bulgarie et son indépendance avaient toutes leurs sympathies. La Riforma, l'organe de Crispi, accentua encore ces déclarations et la Norddeutsche AlUjemeine Zeitung du i" octobre affirma le « complet accord (Toolle Uehereinstimmung) des deux hommes d'Etat )>. De son coté, le comte Kalnoky, avec non moins de franchise, provoquait et insultait la Russie dans ses dis-
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cours Jovant les Dc'^égations d'une manière si ou dehors tle tous les usages diplomatiques, que tout autre ministre des affaires étrangères que M. de Giers n'aurait pas hésité un seul instant à rappel(»r son ambassadeur de Vienne.
Pour que l'intimidation, cette autre arme des maîtres chanteurs, ne manquât pas à la mise en scène de son mélodrame, Bismarck publia le 10 novembre, c'est-à-dire trois jours avant l'arrivée du tsar à Berlin, l'interdiction à la Reichsbank d'accepter en nantissement des valeurs russes.
Toutes ces menées aboutirent à un fiasco si complet que M. de Tiiers, dans sa circulaire confidentielle aux ambassadeurs sur l'entrevue de B(»rlin, ne souffla pas mot des documents bulgares. Le modeste collaborateur du chancelier allemand aurait pourtant été heureux de souligner le triomphe de ce dernier sur ses calomniateurs, triomphe que les reptiliens tambourinaient dans toute l'Kurope. En revanche, M. de Giers se rattrapa sur les attaques de Bismarck contre la pauvre presse russe. Voici, en efl'et, le résumé de cette circulaire :
M. de (iiers relève trois points de l'entretien entre le tsar et le prince de Bismarck ; premièrement, après un examen approfondi de la situation politique, les deux interlocuteurs arrivaient à cette conclusion qu'une rupture entre la Russie et TAllcmagne n'avait aucune raison d'être; en second lieu, le prince de Bismarck déclara qu'il garderait une neutralité absolue dans les affaires bulgares; enfin, troisièmement, l'entretien démontra que tous les malentendus entre les deux pays avaient été provoqués par le langage hostile de leurs journaux ; on se promit réciproquement de modérer le ton des feuilles officieuses.
Pas une allusion aux documents bulgares. Cette omission est la preuve évidente que les récits dramatiques de la Gazette de Cologne et du Pester Lloyd étaient de pure invention, et, comme les dits journaux recevaient ouvertement les inspirations de la chancellerie, ces récits démontrent que, sitôt le tsar parti, le chancelier allemand viola sa promesse de modérer le langage de ses organ<»s. Soit dit entre parenthèse, le prince de Bismarck, (mi prenant un tel engagement, reconnaissait ipso
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facto que sa presse h. lui avait largement contribué à la rupture entre les deux pays.
Du coté (le la Russie la promesse fut mieux tenue; M. de (iiers y veilla : dès que la cour fut rentrée à Pétersbourg, une circulaire confidentielle enjoignitaux journaux russes de mettre une sourdine à leurs attaques contre TAllemagne. En déi)it de cet avertissement, ils n'hésitèrent pas à accuser le prince de Bismarck d*étre lui-même, sinon l'auteur, du moins Finspirateur des documents bulgares. Ceux-ci ne parurent dans le Rei- (hsanzeiger qu'au mois de janvier, accompagnés d'un démenti formel émanant de la comtesse de Flandre. L'accusation très juste de la presse russe se basait donc uniquement sur le principe : « 1$ fevit cui prodest » et sur la connaissance exacte des procédés habituels du chancelier.
Sur un autre point encore la circulaire conlidentielle de M. de (iiers démentait par voie de prétérition les versions officieuses que Bismarck s'était empressé de donner concernant son entretien avec le tsar. Dans la Gazette de Cologne An 22 novembre ', une allusion est faite à un propos que Bismarck aurait tenu à l'empereur.
Après <iue les éclaircissomonts donnés avaient élabli qu'en dehors K\iis intriiiues dévoilées il existait entre Ifs deux pays assez de causes de niéeontentenients basés Hir des faits réels : nous n'avons (ju'à prononcer le mol Aulriclie pour faire ressortir tout un inon<le <ranlagonismes; la Russie Iioutle J'Aulriche et, malgré les tentations, TAlIfuia^ne restera lldèle à son alliance avec TAulriche et rilalii*.
Dans les révélations non moins officieuses, sans être plus véridiques, du Pester Lloyd, ce dernier point est bien plus nettement précisé encore :
Hisniarck ne cacha pas que ceux ((ui voulai<Mit vivre en paix avec l'Allenia^Mie ne devaient pas non plus attaquer ses alliés. Il exposa ouvertement au tsar le casm fœderis et s'exprima avec tant de netteté (ju* Alexandre lui aurait répondu que le cnsus fœderis étal)li par les traités lui était parfaitement connu et qu'il n'avait jamais douté ((ue l'Allemagne, le cas échéant, ne remplît ses enfîagements.
1. Les historiojrraphos de Bismarck, ainsi que M. DeU>ruck, rcproduiseni col Jiriicle en ajoutant qu'il fut dircctomcnt envoyé par le niinislêrc des atiaires étrangères.
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Inutile Jô dire que le prince de Bismarck n'aurait jamais osé tenir un tsar ce langage comminatoire et déplacé : Alexandre 111 en eut profité pour mettre fin à un entretien qu'il n'avait pu refuser aux sollicitations du chancelier, mais auquel il ne s'était prêté qu'avec une répugnance profonde. Nous avons vu qu'au sujet de ses fidèles alliés Bismarck s'exprima dans un sens tout opposé : il oITrit presque de les lâcher en échange d'une entente avec la Russie. Le silence de M. de Giers sur ce fameux casus fœderisno permet pas de douter que 1' « esprit de r(»scalier » n'ait fait des siennes dans la relation communiquée au Pester Lloycl^ : ce que Bismarck se fût bien gardé de dire à l'empereur au cours d'un entretien où son attitude avait été depuis le commencement jusqu'à la fin celle d'un accusé plaidant non coupable, il le dicta après coup à ses reptiliens comme avant été dit.
Et ce ne furent pas les seules preuves nouvelles de la « droiture » et de la « franchise » que Crispi prisait si haut chez son noble allié. Pendant cet entretien, trop long au gré du tsar, le prince de Bismarck chercha aussi à justifier ses attaques contre le crédit russe et la guerre économique déchaînée par lui entre les deux pays; il développa la thèse que deux nations pouvaient rester dans les meilleurs termes politiques tout en se combattant sur le terrain économico-financier et insista surtout sur ce fait que depuis 1820 les intérêts économiques avaient plus d'une fois mis aux prises la Russie et la Prusse, sans que ces conllits portassent préjudice à leur entente cordiale en politique. Le silence glacial du tsar, qui n'avait pas oublié l'interdiction signifiée à la Rcûchsbank trois jours avant stui arrivée à Berlin, coupa court à la faconde du chancelier; aussi passa-t-il à d'autres exercices oratoires. Evidemment il
1. Le désaccoi'd outre la note confidcMiticlle de M. de Giers et le récit émanant de. I.i eliaiieelloi'i'^ alleinatide, le prince de Bismarck a essayé de l'expliquer en 1893 par la plume d'un d<' ses historio|^'raphes : M. de Giers se serait abstenu do uieutiouuer cell*^ partie de l'eutrelieu « par «"'j^'ard j)nur les sentiments de la populaiiou et de la ju'.'sse russ<» ». Haus Bluui, l. c, p. 5211). Ou CDrmuîi déjà les égards de M. de Giers pour la presse russe. Kt puis, eu quoi le l'ait d'avoir dévoilé u l'iniri«j:ue orléauisie »» ainaii-il pu blesser les senlimeuls de la po])ulation russe?
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s'attendait à ce qu'cUVayé des conséquences de la guerre faite au crédit russe, Alexandre III demanderait grâce et alors le prince de Bismarck lui aurait posé ses conditions. Quelles étaient-elles? 11 les avait confiées bien avant Tentretien à un de ses officieux, le correspondant viennois (5/c) du Times; faute» d'avoir reçu contre-ordre en temps utile, ce journaliste les raconta comme « ayant été réellement posées par Bismarck au tsar comme indispensables pour une future entente avec le cabinet de Berlin » : M. Wyschnegradski donnerait sa démission de ministre des finances et le comte Tolstoï et M. Pobieclonostzef cesseraient d'encourager ouvertement la politique de revanche des Français ! Lii Norddeutsche Allgemeine Zeilung du 19 novembre fut obligée d'expliquer à son compère du Times, prématurément renseigné, que jamais le prince de Bismarck ne se serait permis de s'immiscer ainsi dans les affaires intérieures d'une puissance étrangère... Un autre aveu de l'organe officieux de la chancellerie ne dut pas lui être moins péiîible : il reconnut que l'entretien avait eu lieu sur une demande écrite du chancelier, transmise au tsar par l'ambassadeur russe à Berlin...
Cette entrevue historique, le prince de Bismarck l'avait ardemment désirée dans l'espoir que, grâce au truc des faux documents bulgares, il ramènerait le tsar à l'ancienne politique de soumission aux intérêts germaniques. Il escomptait trop sa propre habileté, et le souvenir de son action personnelh* d'antan l'abusait. Depuis longtemps ses fourberies et ses mensonges avaient perdu leur prise sur l'esprit droit du tsar; en outre, il était privé de son meilleur atout par l'absence de M. de Giers qui n'avait pas accompagné l'empereur à Berlin. Comme les faux documents dans la dernière intrigue contre Katkof, les fausses lettres du prince de Cobourg firent un fiasco complet; pas plus dans un cas que dans l'autre, le chancelier n'eut à se féliciter du concours de M. Catacazy et, en quittant le palais de l'ambassade russe, Unter den Linden, il emporta la mélancolique conviction que le fil qui rattachait la Russie à la politique allemande était décidément rompu.
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Nous avons exposé longuement les efforts faits par le prince (11» Bismarck en IS8(i et 1887 alin de ramener la Russie dans le j^iron (le rallianc(* alh^mande, — tous avaient mis(^»ral)Icnienl échoué, quehpn» variés, ingénieux et immoraux qu'eussent été l(»s movensmiscMi ciHivre. Au commencement de 1888, le chancellier allemand s<Milait la partie délinitivement perdue et s'il ne jetait pas le mancln» après la cognée, s'il continuait à intriguer à Sainl-IV't(»rsl)ourg, à y faire alterner les menaces et l(»s avances, il s(» livrait a ce manège sans grande confiance dans le succès, pn»s(jU(^ automatiquement, par habitude. Ses armes étaient décidém(»nt usées; — elles armes infâmes dont il se servait depuis plus d'un an, quand la victoire n'en réhabilite pas l'usage, bl(»ssent et déshonorent finalement celui qui les emploie.
Aussi M. de Bismarck considérait-il la guerre avec la Russie comm<» inévitable; il ne se dissimulait certes pas les dangers d'un conllit sur les deux fronts et quand, dans son fameux discour» tlu (i févriei' 1888, il proclamait bien haut que TAllemagne craint l)i(Mi et ne craint (|ue lui, il faisait penser au voyageur (|ui, égaré la niiit dans une forêt dont le silence et l'obscurité l'épouvantent, crie à tue-téte pour se persuader qu'il n'a pas pc^ur.
Un<* fois reconnut» la nécessité inéluctable d'une guerre avec la Russie, le chaiuMdier allemand songea, avant tout, à s'assurer dans les meilleures conditions possible le concours effectif de ses deux alliés. Tandis que M. de Waldersee se rendait à Vienne et à Ronu» pour concerter avec les étals-majors austro-hongrois et itali(Mi le plan de la future campagne, le cabinet de Berlin s'efforçait de se donner, aux veux de l'Europe,et surtout d(» l'Allemagne, l'apparence d'un gouvernement (d)ligé de linM* l'épét» pour venir en aide à ses fidèles alliés. Le comte Kalnoky et M. Çrispi étaicMit chargés de jouer le rôle de hondprilleros, le premier vis-à-vis de la Russie, le second visà-vis d(» la France : ils devaient, à force de provocations et d'insultes, amener c(»s d<Mix puissances à sortir de leur attitude passive. Nous avons déjà signalé les discours étonnants de grossièreté (Mivers la Russie, et surtout envers son souverain.
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que le comte Kalnoky prononçait devant les Délégations. Paral- IMement et dans le même but à peine déguisé, M. Crispi faisait naître incident sur incident, tantôt à Florence, tantôt en Afrique. En même temps le prince de Bismarck ne négligeait pas d'attirer à l'Allemagne de nouveaux concours, afin qu'au moment de la lutte décisive la France et la Russie eussent contre elle l'Europe presque tout entière.
Il faut reconnaître qu'au point de vue diplomatique et militaire la position de la triple alliance était bien plus avantageuse que celle des États menacés. I^'action politique et militaire des trois puissances centrales était réglée et combinée d'avanc(» dans les moindres détails; une fois le signal donné, plusieurs millions d'hommes se seraient portés avec une précision et un ensemble parfaits sur des points préalablement indiqués ; sauf les mécomptes possibles que faisait prévoir l'organisation fort incomplète encore de l'armée italienne, l'entrée en campagne se fiU ellectuée selon des projets longuement médités et étudiés d'avance.
Hien de pareil du côté de la Russie et de la France, [/entente tacite entre les deux pays était encore dans le même état latent qu'en 1887. Certes, la France ne serait pas restée l'arme au bras, si la Russie avait été engagée dans une terrible lutte avec l'Allemagne. Quoi (ju'en ait dit Bismarck, il était également certain que la Russie n'assisterait pas en spectateur indifférent à une guerre sur le Rhin. Mais cette C(»rtitude d'un secours mutuel (Ml cas de guerre générale, pour importante qu'elle fût, ne suffisait pas. Il fallait encore une (Mitente préalable, surtcmt entre les chefs militain^s des deux nations, pour arrêter le plan d'une action commune, prévoyant toutes les éventualités possibles. Sans doute un traité d'alliance franco-russe fixant les conditions <1(» r(»nt(»nte était utile, nécessaire même, tant pour m(»ttre un t(»rm(» à toutes l<»s intrigues souterraines qui cherchaient à brf>uiller l(»s deux nouveaux alliés, que pour préparer dans l'avenir la dislocation de la triplice et la solution paciliqu(» des (juestions brûlantes de la politique continentale. Mais au moment où la menace d'une conflagration subite planait sur
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TRurope, une convention militaire était autrement urgente. La France et la Russie étaient entièrement séparées par les États de la triplice. La guerre éclatant, leur seul moyen de communication était le câble qui reliait Dunkerque à Copenhague, moyen dont nous avons maintes fois signalé l'insuffisance à l'attenticm des autorités compétentes. Avec la rapidité foudroyante des mouvements militaires actuels, le sort de la guerre aurait pu être décidé sur l'un des deux fronts avant que sur l'autre l'armée alliée eût achevé sa mobilisation. Mais, lors môme que les troupes des deux pays seraient entrées simultanément en ligne, l'absence d'un accord préalable réglant Taction commune les aurait empêchées de se prêter secours efficacement.
(^est sur cette absence d'accord que comptaient les adversaires de l'entente franco-russe. Ils se proposaient de fondre avec une impétuosité irrésistible sur deux points différents de la Russie, de lui infliger quelques défaites éclatantes et d'occuper la Pologne dans le plus bref délai possible; l'organisation de cette province, où un soulèvement devait se produire le lendemain de l'invasion austro-allemande, était déjà presque achevée; il ne s'agissait que de la compléter, de s'établir dans les immenses territoires envahis, d'y rester sur la défensive et de jeter ensuite le gros des armées alliées sur la France, encore sous l'impression [)aralysante des coups portés à la Russie. Tel était, grosso modo, le plan de campagne adopté par la triplice depuis 1888. Les alliés secondaires, la Suède, la Roumanie et la Turquie devaient suffire pour occuper la Russie en Finlande (^t en Bessarabie et diviser ainsi à l'infini les forces dont elle pouvait disposer pour reconquérir ses provinces envahies. Nous ne parlons menu* pas de la coopération éventuelle de TAnglelerre,de l'attaque projetée contre Vladivostok, de l'entrée possible de la flotte britannique dans la mer Noire, etc. Les choses réglées de la sorte, très peu de temps après l'ouverture des hostilités rAllemagne, soutenue par l'Italie, pouvait porter contre la France le gros de ses efforts.
La Russie et la France ayant le plus grand intérêt à se
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meltrc préalablement d^accord sur les questions militaires, empocher cette entente était la principale préoccupation du prince de Bismarck. Par malheur il trouvait des auxiliaires précieux pour sa besogne, aussi bien sur les bords de la Neva que sur ceux de la Seine. Le général Vannovsky, ministre de la guerre, et le général Obroutchef, son chef détat-majoren Russie, comme en France les généraux Saussier et de Miribel, souffraient cruelh»ment de cette situation et ne cessaient d'insister auprès de leurs gouvernements respectifs pour obtenir Tautorisation d'entrer en contact avec les chefs de l'armée amie. Mais que de difficultés ils eurent à surmonter avant d'arriver à un résultat! Le général Vannovsky, dévoué à la politique de Katkof et jouissant de toute la confiance de son souverain, sollicitait instamment la conclusion d'un accord politique qui lui permît de se mettre en rapport avec les chefs de l'armée française. F^atriote ardent et profondément pénétré de la lourde responsabilité qui pesait sur lui, il s'épuisait en efforts pour achever les armements et, moins heureux que son collègue de la guerre en France, ce n'était qu'au prix de luttes acharnées qu'il obtenait du ministre des finances quelques misérables crédits supplémentaires. M. Wyschnegradski, complètement oublieux de ce qu'il devait à Katkof, se laissait trop aisément endormir par les assurances de M. de (îiers concernant les intentions pacifiques de la triplice, et défendait sa caisse contre le ministère de la guerre avec une ténacité, dont il eût fait un meilleur usage contre les financiers rapaces qui l'exploitaient.
Alexandre 111 reconnaissait parfaitement la nécessité d'une entente formelle» avec la France et il était tout prêt à la conclure. Mais MM. de (ii(»rs et de Mohrenheim, alors encore complètement d'accord, s'obstinaient à la représenter comme pleine de dangers. Il y en avait selon eux surtout trois à prévoir : la 4livulgation du traité par l(»s diplomates de la République fran- 4;aise; un coup do tète de quelque général fran(;ais ambitieux qui, se reposant sur l'alliance avec la Russie, entraînerait celleci dans une guerre inopportune: enfin la défection de la France que l'Allemagne détacherait de l'alliance russe en lui «jetant
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un os » (texturl). Nous ne perdrons pas notre temps à di^mon- Irer Tinanitr» de ees prétendus dangers.
On pouvait soulever d'autres objections, alléguer l'instabilité ministérielle en France et la difficulté de traiter avec un pays qui n'avait à sa tête aucun homme capable d'assumer la responsabilité d'une alliance formelle avec la Russie. C'étaient là dos obstacles réels, mais non insurmontables.
Le général Saussier s'efforçait dVn triompher, se servant à cette lin de l'indiscutable autorité dont il jouissait auprès du gouvernement et si, en dépit de toutes les machinations ourdies contre elle, l'entente franco-russe a survécu, l'histoire reconnaîtra que le gouverneur militaire de Paris y a plus contribué (jue tout autre personnages du mond(» officiel français. Mais lui aussi se heurtait à des résistances et à des inerties coupables sur lesquelles il vaut mieux à présent faire le silence...
Si au printemps de 1888 la triplic(^ ne profita pas de circonstances si fîivorables pour tin.»r l'épée du fourreau, ce fut uniquement grâce aux tragiques événements qui se passaient à la cour de Berlin. (luillaume I'*'' se mourait et le Kronprinz était atteint d'un mal terrible qui présageait un règne éphémère. L(» trône se trouva en réalité vacant pendant un intervalle assez long:cette incertitude de l'avenir imposait au prince de Bismarck une trêve absolue. Du reste, il fit tout pour l'abréger. On se souvient de ses efforts pour amener le Kronprinz à abdiquer du vivant même de son père. Heureusement pour la paix du monde, la vaillante femnu» qui veillait au chevet de son époux sut résister victorieusement aux intrigues du chancelier et aux impatiences de son propre iils.
Un fait qui eut lieu, au moment où le prince Guillaume se préparait au voyage d(» San Remo, montre bien quelles étaient alors les préoccupations du grand homme d'Etat allemand.
Après avoir consenti à faire la scabreuse démarche auprès de son pèn» agonisant, le jeune prince dit à Bismarck que, s'il se déterminait à assumer si tôt la lourde responsabilité du pouvoir, c'était seulement à la condition que le chancelier r(»sterail auprès de lui et l'aiderait toujours de sa grande expé-
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rienco : « Je vous promets soleiuiellemcat de vous servir avec le môme dévouement que votre grand-père, déclara Bismarck, — Et moi, je ne me séparerai jamais de vous », fut la réponse du prince Guillaume.
Encore très ému de cet entretien, le chancelier le raconta à son ami, M. de Bleichrœdcr. « Et vous croyez à la promesse du prince? demanda le banquier un peu sceptique, en rappelant à son interlocuteur les incidents récents avec M. de Waldersee et le pasteur Stocker. — // sera forcé dr tenir sa promesse, répondit fièrement le prince de Bismarck; s'il s' imagine pouvoir eiitrainer C Allemagne dans une guerre sans que f en garantisse au jjeuple allemand la nécessité, il est dans une etreur rofnplète, »
Ces mots me revinrent à la mémoire quand récemment eut lieu la subite réconciliation de Guillaume 11 avec le vieux chancelier : je ne doutai pas qu'une guerre ne fût imminente. Et, en effet, nous le verrons plus loin, jamais depuis 1887 la paix de l'Europe ne fut aussi menacée que dans le courant de l'hiver 1893-9i...
L'imminence d'un conflit entre l'Allemagne et la Russie hantait aussi l'agonie du vieux Guillaume : ses dernières paroles, à peine distinctes, étaient des menaces de guerre contre la Russie. Tous les journaux de l'époque avaient rapporté qu'à la lin du dernier entretien avec le i)rince Guillaume on entendit les mots : « Si Alexandre ne vtuit pas... guerre, guerre à la Russie, écraser, campagned'hiver... alliés... guerre... », etc. Les historiographes allemands ont tous supprimé ces détails. Le Reichsanzeiger du 7 mars se contente de dire entre autres :
Dans la suile de ses paroles il a touché à nos alliances, ennHite aux tjucrres posaihlcs contre les peuples voisins et à certaines de leurs institutions niilitain's qui TavaiiMil surtout préoccupé les derniers temps!...
CHAPITRE XIV
Sommaire. — Le premier voyage de Guillaume II àPclcrsbourg; misecn scène malheureuse; échec complet. Incompatibilité d'humeur. Anciermes rivalités entre les Holstein-Gliicksbur«:j et les Holsiein-Aujrustenburji:. Fausses allé«^ations du prince de Bismarck. Note comminatoire du Nord. La réplique du chancelier. Pourquoi la guerre n'a pas éclaté en 1880. Les luttes intérieures en Autriche- Hongrie. L'agitation boulangisie en France. La vérité sur mes relations avec le général Boulanger. Le détestable esprit des partis. Le général Boulanger et la Russie; un faux agent anli-boulangistc. Les avances de Bismarck au général Boulanger. Le véritable danger ilu mouvement boulangiste en prévisi«m d'une guerre; les conseillers maladroits. Fautes commises par Boulanger. Le roman chez la portière. Le réquisitoire de M.Qucsnay dcBeaurepaire. Ma déposition devant la commission d'enquête: sa transformation. Une entrevue. Calomnie confondue. Un agent de Bismarck inspirant le ministère français; informations fantaisistes. L'affaire de Sagallo; fautes déplorables.
A peine monté sur le troue, Guillaume 11 chercha à réaliser, dans les conditions les plus propices au succès, la dernière pensée de son aïeul. 11 résolut de faire sa première visite de souverain au plus ancien allié des Hohenzollern, à Tcmpereur de Russie. En même temps que de Berlin j'étais avisé de ce projet, on m'apprenait aussi que le prince de Bismarck s'y montrait opposé. En prévoyait-il l'insuccès ou craignait-il au contraire que le jeune empereur ne réussît trop bien là où lui avait échoué? C'est la première de ces raisons qu'il metlait en avant. S'il était sincère, il voyait juste : loin d'aider au rétablissement des anciennes relations amicales avec la Russie, ce voyage eut le résultat opposé.
Le but avoué de la visite à Pétersbourg a été assez clairement indiqué par les Preussische Jahrbûcher de Delbruck, or-
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}^ano officieux : Guillaume II, avant de visiter ses alliés, voulait pouvoir leur communiquer ses impressions personnelles sur les dispositions et les sentiments de la cour de Russie. Mais il y avait aussi chez le jeune monarque le secret espoir de réussir là où avait échoué son vieux chancelier. Comme ce dernier l'a souvent dit depuis, non sans amertume, c'était « le premier essai de son aptitude à ôlre son propre chancelier (ersirs Proheslûck seiner eigenen Reichskanzlerschaft), L'échec fut complet. C'est de ce voyage que date entre les deux empereurs une certaine incompatibilité (Vhnmeur, pour 7ie pas dire plus, qui rendit au moins à la nature droite d' Alexandre III toute nouvelle rencontre avec r empereur d'Allemagne excessivement pénible. L'ancienne cordialité des relations entre les^ deux cours reposait en très grande partie sur l'amitié qui liait les souverains. Nicolas I" et Alexandre II avaient une réelle affection pour leurs parents de Berlin ; cette affection, Guil-^ laume II ne sut pas la gagner. Déjà l'arrivée théâtrale par voie de mer à la tête d'une escadre fut malheureuse; le désir manifeste d'en imposer à Pétersbourg par cet étalage de forces navales blessa Alexandre III, dont nous avons déjà mentionné les préoccupations réelles pour la sécurité des provinces bal tiques (p. 180). Dans les fôtes militaires et les galas de la cour, aussi bien que dans les réunions intimes, l'attitude du nouvel empereur trahit ce môme défaut : le désir de briller, d'en imposer. Il est, d'ailleurs, impossible d'imaginer deux caractères plus opposés, deux esprits moins aptes à se comprendre. Le calme d'Alexandre 111, son empire sur soi, sa réserve presque timide, où entrait une certaine méfiance de lui-même, se trouvaient mal à l'aise en contact avec la mobilité fébrile, l'exubérance de gestes et de paroles, la soif de briller et d'étonner, la suffisance presque impertinente qui caractérisaient le jeune Guillaume au début de son régne. Si la stature colossale du tsar contraslait singulièrement avec la frôle silhouette de son hôte, il n'y avait pas moins de discordance entre eux au point de vue moral. L'absence de l'impératrice d'Allemagne pendant cette visit(^ n'éUiit pas de nature à atténuer les aspérités de la première
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n'iK(»iitiv'. Enln» les Ilolstoin-Gliicksburg et les Holstoin-Aujriisteiiliurfr exislenl do vieilles rivalités, des rancunes histori(|iies (|\ie la dernière fni(»rre de iSOt n'a fait que raviver. La visil(» de la lille du {i:rand-<Iiic d'Aiif^uslenlnirg à la tille du mi (lliristian aurait été un hommage d'un efl'et plus utile que la |)r<f»s(»nce d'unr (»seadre allemande dans les eaux de Kronstadt. Les deux impératricf^s ne se sont jamais reneontrées; vains sont restés tous les efforts des pers(mnages les plus ferrés sur le protocole» pour trouver un t(»rrain propice au rapprochement de ces d«Mix tèt<'s couronnées. Quand la tsarine dut traverser Berlin pcnir assister aux obsèques de la grande-duchesse Paul, toute réc<»plion fut contremandée Je deuil autorisait l'incognito. Plus tard, l'impératrice d'Allemagne consentit à faire un pas en avant et à se rendn» h Rostock pendant que Maria Fédorovna ferait une visit(î à la cour de Mecklenbourg. La concession fut tnMivé(» insuffisante (»t le projet n'aboutit pas : la fille d'un grand-duc d(»vait la première ftiire visite à la fille d'un roi. Sous TappanMite chinoiserie de ces querelles d'étiquette se cachent (h»s antagonismes (»t des ressentiments très réels qu'une rencontre entre les <hMix scuiveraines n'aurait peut-Otre pas réussi à atténuer. Au moral comme au physique, les deux inipéralriccs olfnMit la même antithèse qu'Alexandre III et Guillaume 11, (|uoi(jue (Ml s(»ns inverse; une incompatibilité d'humeur se serrait peut-être greffée sur les dissentiments de familli» déjà existants. Or, l'intluence de la reine de Daneniarck suffisait pour rendre tout nouvel élément de discorde superflu. Le fait suivant ne laissera aucun doute sur rimportanee qu'on attachait à la visite de l'impératrice de Russie : toujours obsédé pai' le désir de s(» disculper devant la postérité d'avoir par s(»s fautes amené la rupture entre l'Allemagne et la Russie, le prince di» Hismarck a publié dernièrement (novembre 1893) un nouveau |)laidoyer : «« Les relations entre l'Allemagne et la Russie pendant l'ancien et le nouveau cours. » Il cherche à
I. Cri!.' .»liv,".ut' >\'\|»luni.iit M.niiri'lI'MiMMii par Irt.it de santé de rimncratrico * niai*i rirri îriiii{»ôi'li;iit J«* «lillÏM-n' lo v<>y;ii:i» ju*;tpi'à son rétahlisHCiiieni.
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démontrer que de son temps les rapports germano-russes étaient de la plus grande cordialité et, après avoir cité comme preuve les deux visites d'Alexandre III à la cour de Berlin, il ajoute : « L impératrice Maria Fédorovna raccompagna à ime de ses visites, » Or, c'est absolument faux : l'impératrice n'a accompagné son mari que pendant le troisième passage de celui-ci h Berlin et ce fut, comme nous l'avons dit plus haut, pour aller assister à l'enterrimient de la grande-duchesse Paul. En novembre 1887 comme en octobre 1889, le tsar se rendit seul k la cour de Berlin. La derni^re visite d'Alexandre 111 à Guillaume 11, celle qui suivit Tentrevue de Narva eut lieu h Kieltxiin d'éviter de nouvelles susceptibilités.
Les sympathies et antipathies des personnes régnantes exercent encore sur les relations internationales une action assez considérable pour que la politique ait à en tenir compte. C'est pourquoi, malgré la délicatesse du sujet, nous n'avons pas cru pouvoir passer sous silence ce facteur des événements contemporains. En France, l'opinion s'est souvent créé des illusions sur les véritables tendances de la cour de Copenhague. La maison royah* du Danemarck est trop imbue de préjugés monarchistes pour éprouver à l'endroit de la République française une tendresse bien vive. En outre, il s*en faut de beaucoup que ses sentiments soient anti-allemands; sur ce point comme sur nombre d'autres la cour et le peuple danois sont loin d'être d'accord. Entre Fredensborg et Potsdam existent plutôt des rancunes de famille, les plus vivaces de toutes les haines humaines et les moins susceptibles d'atténuation. Nous le répétons, c'est rhistorique rivalité entre les Holstein-Glûcksburg et les Ilolstein-Augustenburg; l'origine hessoise de la reine de Dajiemarck n'est guère de nature à engendrer des antipathies pour l'Allemagne, pas plus que des sympathies pour les Ilohenzollern...
Quand, après avoir quitté Pétersbourg, (luillaumè II, toujours à la tète de sa Hotte, visita Stockholm et Copenhague, il put, dans cette dernière ville, étudier à loisir les diverses nuances des sentiments hostiles qu'il inspirait à la cour et à la
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population. L(» poiipli» danois manifesta môme les siens awc fort peu (le réserv(».
A son retour dans sa capitale, les nombreux renseignements venus soit directement de FVtershourg, soit par la voie détourner de Windsor, édifiiM'ent bientôt (Juillaumc sur Timpression qu'il avait laisscM» aux bords de la Xéva. Le vieux chancelier était p(»rsonnellement trop heureux de ce résultat pour tenir ces informations secrMes; il se plaisait à penser qu'elles ùteraient désormais au souverain toute envie d'être sou propre chancelier. Ce que sans doute le prince de Bismarck cacha plus soigneus<»ment, c'est que l'attitude arrogante, presque provocatrice de son fils Herbert, avait été pour beaucoup dans le mauvais effet produit à Pétersbourg par la visite de Guillaume II.
Le No7'd se charjijea de mettre en relief le côté danois de ces impnîssions : au milieu d'août, le monde politique ne fut pas peu surpris di» trouver dans l'organe officiel de M. de Giers un chaleureux plaidoyer en faveur de l'article V du traité dePragm». devenu un souvtMiir presque préhistorique! Il semblait que le o^ouv(»riu»ment russe avait des griefs un peu plus actuels et plus nationaux à faire valoir contre la politique allemande que les plaintes de quelques Schleswigeois. En soulignant comme le seul résultat de la tournée de (iuillaume II le « réveil de la question du Schleswif^-llolstein », M. de (îiers s'était une fois de plus montré parfait courtisan; seulement il aurait dû se rappeler qu'il était ministre des affaires étrangères et non maréchal de la cour.
L(» priiuH* d(» Bisnuirck ne fit pas longtemps attendre sa réponse à cette résurrection de l'article V : en décembre 1888, l'allemand fut déclaré la lanji^ue obligatoire pour renseignement dans le nord du Schleswig.
L'insuccès des combinaisons ])olitiques qui s'attachaient au voyaj^e de (iuillaume II à Peterhof, personne ne le fit mieux ressortir que la presse officieuse de Berlin. La Norddeulsche Allgeîuf'ine Zf'ituny s(* laissa même entraîner par Tardeur de la polénii<]ue à des aveux ([ui mérit(Mit d'être relevés comme indice préci(Hix des espérances avec les(juelles Guillaume II s*était
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omharqué. Ponduni lo séjour du souverain allemand à Pétersl)our{iC, un journal russe avait très modestement fait remarquer que les fêtes données en son honneur ne devaient inspirer aucune crainte aux Français (»t que la Russie, au moment erili(jue, n'abandonnerait pas la France. Relevant cette phrase av<»c colère, la Norddeuische ajouta : « On voit ce qu(» les panslavistes désirent (»t (»spèrent ; et on comprendra enfin chez nous (jue tous les efforts pour satisfaire un pan^il parti resteront infructueux... » Ainsi, on avait t^spéré de nouveau obtenir à FVMersbourp la promesse (ju'en cas de conflit, la Russie abandonnerait la France à son sort ; le refus du tsar semblait monstrueux à l'organ(» du chancelier.
Vn journal russ<* constatait avec satisfaction ([ue rinitiativ(» du voya|j:<» appartenait à l'Allemagne, ce qui tendait à prouver que c«»tt(» puissance désirait sincèrement se rapprocher de la Russie. Réplique de la Novddeutschr :
I/inilialiv«' \\v la visih' vient iialincllrniriit d<* Ht'rlin, mais seules la IurNDinptinii et ri^'Hoiaiiee asiati(|U«'s peuvent eunelure di' là qui' le t;ouvern«'inenl alleinaiid rprouve le hesoin d'un rappiochenient avee la Russie...
M. <lc (Wers s(»ul se réjouissait du voyage de (iuillaume II. \a' Journal de Snint-Pétershourg du 21 juillet exultait en face de l'accord des d(Mix souviM'ains et prophétisait une longue en» de paix, parci» ([uc, disait-il, les populations des deux pays n»llétai<»nl cetl«» heun»usc harmonie!...
Avec plus d(» sincérité l'organe officitMix du Pont des (Ihantrcs aurait pu écrin» le contraire : le désaccord complet des deux souverains, constaté par r<»ntrevue d(» PcMcrhof, garantissait le maintien de la paix au moins pour une» année. Vax effet, plus <|u<» jamais Alexandre 111 était décidé à n<» pas rester spectattMir indifférent en cas d'agn»ssion contre la Franc(»...
Dans son interminable discours ou plutôt dans sa confércMice hislori(pie du G février 1888, le prince de Fiismarck cluMcha à convaincn» le Reichstag (jue, pendant les d(»rniers (juarantt» ans, l'Furope centrale s'était vue chaque année menacée d'une conlhigralion générale, — qui pourtant n avait ja-
380 illSTOIUK l)K l/KNTKNTK FHANCO-HTSSK.
mais éclaté. F^oiir le passé, cette thèse était démontrée à Taide (rar{;:\inicnts souvent plus subtils que solides. Mais l'orateur aurait pu ajouter (jue depuis 1887 il avait fait tout ce qui dé- ])en(lait de lui pour n^ndre la menace effective. La publication du traité austro-alleuiaud de 1879, quelques jours avant son discours, vouait de le prouver une fois de plus, La menace permaueule que ce traité constituait pour la Russie était une source inépuisable <le suspicions et de méfiances. Le chancelier lui-mènu» en laissa échapper l'aveu dans son discours lorsqu'il demanda au RcMchsla^ d'approuver « Talliance conclue par S. M. l'EmpenMir, quoiquelle ait beaucoup augmenté la possibi/itf' (lune guerre ».
Si néanmoins l'I^^mpire cons(»rva la paix en 1888 et 1889, ce fut surtout, comme nous l'avons dit, grâce à Taltitude réservée du tsar i)endanl la visite de fîuillaume II et aussi par suite des difficultés intérieures au milieu desquelles se débattaient la plupart <les puissances centrales. Le jeune empereur d'AIh»magne ne* pouvait pas inauj^urer son régne par une guerre, sans s'être au préalable préparé le terrain au dedans et au dehors. 11 avait, d'ailleurs, de nombreux changements de personnel h opér(M\ diverses réformes à introduire dans l'organisation de certains services, ceux, notamment, de l'armée et de la marint» ; tout cela n'allait pas sans occasionner des froissements et des conllils perpétuels dans son entourage immédiat, où commen(;ail à se dessiner une opposition sourde mais tenace contre la toute-puissanc(» d(» la dynastie des Bismarck qui pesait si lourdement sur la cour et le parlement.
Pour l'Autriche-IIongrie, l'année 1888 fut aussi une année de lulles intérieures. Pour la première fois de vigoureuses protestations s'élevaient contre les liens de la iriplice. Violent et tumultueux en Hohéme, ce mouvement d'opinion ne tarda pas à ga^nier la Hongrie c»lle-méme : pendant la discussion de la nouvelle loi militaire à Buda-Pest, l'opposition parlementaire prit un caractère excessivement dangereux pour le cabinet Tisza <»t donna bientôt lieu à des émeutes. L'arrêté rendant obligatoire dans les lycées hongrois l'enseignement de la langue
SI
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alleinaiido réveilla, do façon à inquiotor soritMisoment la llofl)ur^» les vieux f(»rnients de haine contre la prédominance de lélémenl j^ermani([ue. Dans le même ordre d'idées, le donbl<^ changement de règne survenu à Berlin ne fut pas non plus un événement indiiïérent. Autant l'empereur P^^Mléric était sympathique aux populations autrichiennes — à tort, du reste, puisqu'on 1866 le Kronprinz avait réclamé, dans l'intérêt de l'unité allemande, l'écrasement complet du vaincu de Sadowa, — autant l'avènement de (iuillaume 11 rencontra partout de mélianc<». Il suffit de rappeler les comm(»ntair(»s aiji^res-doux dont son manifeste fut l'objet dans la presse» maji:yare, sans en excepter même le Pester Llof/d,s\ dévoué à Hismarck, l'alloculion sensationnelle de M. Smolka aux Délégations, et surtout léloignement invincible que l'archiduc Hodolphe témoigna pour le nouv(d empenMir, lors de la visite de celui-ci à la cour do Vienne.
Si h cet ensemble d(» faits nous ajoutons les manifestations des prélats autrichiens en faveur <Iu pouvoir temporel du pape (janvier 1889), on reconnaîtra que les dispositions générales de l'Autriche-IIongrie, la principale alliée de l'Allemagne, n'étaient pas, au début du régne de (luillaume II, i)articulièrement favorables à une politique de provocation et d'agr(»ssion gratuite.
La mort subite de rarchiduc Rodolphi» arriva au moment opportun pour sauver la triplicc» menacéi». Le chanc<dier allemand, dans son discours du 6 février, avait trop éloquemment démontré que le traité austro-allemand était principalement d(*sliné, dans la pensée de sc>s auteurs, à garantir l'Alh^magne contre l'hostilité et les menaces de la Russit». Les (»sprits les moins perspicaces étaient amenés à se demander quel intérêt l'tMupire des Habsbourg avait à se ruiner et à s'exposer h des conlHts dangereux dans l'imique but de mettre son vainqueur de 1866 à l'abri des rancunes d'un ancien allié.
L'Italie, accueillie dans latriplice comme pis-aller, se Inmvait embourbée à Massonah; les lauriers négatifs que cueillait l'armée italienne même dans une lutte contn» des hordes indis-
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cii)linoos notaient pas faits non plus pour encourager le jeune empereur à des entreprises aventureuses.
La Russie eontinuail sans bruit et sans fanfaronnades à (h'^placer son armée de l'est à l'ouest et à masser en Pologne et dans les provinces limitrophes des forces ccmsidc^rables qui rendaient excessivement problénuitique le succès de Tattaque brusqui* et fou<lroyante dont on caressait le rêve à Berlin en 1887.
Eu France, les préparatifs pour l'Kxposition de 4889 étaient reculés au second plan et la crise provoquée par le boulanfi:isme absorbait toute la vie politique de la nation. Les forces f^ouveruementales étai(»nt tout entières concentrées sur la lutte C(Milre le ffénéral Boulanj4:er et la pcditique étrangère du cabinet était elle-même presque exclusivement dominée par la nécessité de combattn» la dictatunî menaçante. Car dès le début, — et cela surtout grâce» aux maladresses accumulées par 1(» priiu'e de Bismarck, — l'entreprise» boulangiste avait acquis une grande portée internationale. Les meneurs de cette campagne avai(»nt très habilement prolité des attaques du chancelier allemand pnur transformer le général Boulanger en héros d(» la revanclu» future. Le retour de l'Alsace-Lorraine à la iMance devenait ainsi le corollaire tout naturel de Tavèneluoni du général Bouhinger au pouvoir suprême.
(l'est encore le prince de Bisnuirck (|ui par ses fausses nianœuvn^s fit du général le protagoniste de lalliance franco-russe : en inventant pour le besoin de ses dénonciations la prétendue conspiration tle Katkof <'t de ses collaborateurs avec Boulanger, il oublia le» sage précepte : <« Man so/l den Teufel nicht an (lif Wand mnlen. » Seul des collaboi'atcMirs intimes de Katkof, j'étais (Ml rapports un peu suivis avec le général Boulanger, et je n'hésite» pas à déclarer ijue les attaques du prince de Bismarck firent plus pour établir ces relations — malgré mes préventions personnelh»s ciuitrc» la politique boulangiste, — que toutes b»s instances d'amis communs.
Bien chétive, bieMi insignifiante fut la dojinée sur laquelle l'imagination romancièn» de M. Ouesnay de Beaurepaire édifia de ridicules accusations. On va vejir que», ici encore, l'inspirateur
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indirect du procurour {iCénoral, bien qu'à son insu, no fut auln» ([xw It» chanceliiM' allemand.
I/opinion publique dans tous les pays est simpliste; elle se fornu» sur des apparences, sur la connaissance superlicielle des faits. On ne [)eut lui demander ni d'approfondir, ni <ranalys(»r; cesl pourqu<d ses jufccmenls sont presque toujours faux. L<» bruit qui s(» faisait autour du nom du général Boulajiger ne pouvait rest(»r sans éclio (»n Russie. Ses partisans le représentait^it comme» l'homme provid(M!tiel appelé à sauver la France d(» l'anarchie parh^mentaire c»t à nu^ttre (in à une politi<|ue «l'aplatissc^ment vis-à-vis de» l'Alh^magne. Kn Russie, on souhaitait voir à la tête de la Républi(jue fran(,n»ise un gouvt^rnen<mi(»nt fort: aussi eût-on volontiers applaudi au succès du général Boulang(M'. (les disjmsitions communes à la j)lupart des Russes, peu s'en fallait qu'elles n'(*xistassent jusque dans h»s plus haul(»s régions du pouvoir, où l'cui ne demandait (ju'à trouver en France un homnu» capable d'assumer la responsabilité d'une» alliance» elTe^ctivc».
.l'ai déjà dit dans l(»s chapitres j>récéd(Mits pour quelles raisons j'étais loin (\o partager cc»t <»ngouement (»t ces espérances, .l'aimais trop la France pour n'envisager dans la question Bouhniger {\\iv le seul point de vue d(» la politique extérieure. Tout en déplorant l(»s vic(»s du réginu» parlementaire tel qu'il fonctionnait rn C(» pays, je n'avais qu'uiu» contiance très limité»» «lans l'eflicacité des remèd«»s [)réc<jnisés par h»s docteurs boulangistes; la sagesse et h»s vertus de la plupart d'entn» eux m'inspiraient unt» estinu» plutôt négative.
F(MC(» m'était pourtant de vaincre mes préventions personnelles du moment (jue l'avènement du général BouIangc»r au pouvoir devr»nait une éventualité réalisable. L'intérêt d(» l'entente franco-russe exigeait que» les bonnes dispositions dont h» général faisait montre à son égard ne fussent pas découragé<»s par un man({ue de procédés ou menu» par une hostilité sans raison d'être. Je crus donc devoir entretenir av(»c lui de bons rapports qui, d'ailleurs, ne dépassèrent jamais les limites d<» la simpb» courtoisie.
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MalliciirouscnH'nl Ic^ passions puliliques sont si vives on KiaïKT (juViii y ii de lu pleine à comi>roiuir»' qu'un homme plus ou moins mf-U- à la vie ))uliliqui< puisse entretenir des relations avec un chef lie imrti siins lui Olre infcotl*'^ Aussi! pour le he- Huin lie la cause, me tiansfornia-l-ou vite en bouianjfiste, ce qui Olait (liuililenu'iit injuste, lu élran^er, simple spectateur (le lullos iulesliiu's qu'il iléplorait, ne pouvait Olre ni bonlan- ^iste. ni anti-ltmiliiti^isle. Mais il y a ])fus ; mOnie Fran(,'ais je n'aumis jamais pu l'aire à un leader ou à un groupe politique quelconque !<■ sacrifice de mou indépendance intelleclueile. Uicu ni' me lépujiue jilus que l'ospril de parti avec ses tnjuslices, strs étroilesses el ses aniinosités. Il m'a loujours manqia^ l'entendement nécessaire pour coiisidr-rer comme le dernier des mis(''ral)les tout individu qui, sur telle question politique plus ou moins iiiiportanle.a l'audace de ne pas partager mes opinions. L'esprit sectaire m est jiarticulièrement odieux quand, dans un intérêt <le parti.il eiitraîm- les hommes il déeonsidt^rer et à fra|)pt>r la patrie elle-même, l'arti el patrie sont deux conce|itioiis iiH-ciiu-ilial)|es et le jilus souvent exclusives l'une de l'autie.Vus à tiavei-s le |)risme d nu |)arti politique quelconque, les intérêts nationaux ap|iaraissi-jil toujours singulièrement rapetisses et faussi-s. I. alliance t'raiiçaise aurait, «l'aillours, hieu peu di- prix, ^-i elle ne dmait êtrctiue lallianee avec l'une des cinq ou six IVactinus ou factions en lesquelles se |)artafço le monde p<ditiqtje rianeais. Heureusement, en France comme ailleurs, les querelles et les luttes qui divisent les politiciens de profession ne pénètrent {îuèn- les couches |)rofondes du lu luttion: l'écume qui s'ajîite à la surface di-s Ilots masque plutôt la véritalile fframieur {le la mei'.
.le me suis donc toujours montré fort éclectique dans mes ra|i{Hu-ts avec les hommes politiques français (jue je jugeais ■ d'après leiu* valeur |>ersoniielle, abstraction faite de l'opinion dont ils pouvaient se réclamer, .le t'réquentitis dans tous los eani|is et il nt'arrivail parfois, dans le courant de la même journée, de m'asseoir à table avec deux adversaires qui dtm» rintervalle s'élaieiit entre-déeliirés au Parlement ou sur le pix'.
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Kprouviint un faible pour los causes vaincues*, rebelle à toute attache (l(» parti, constMTant mon franc-parler avec les uns et avec les autres. Gibelin parmi les Guelfes et (iuelfe parmi les Gibelins, je confirme par mon exemple la justesse du mot anticiiie : Vœ so/is!
dette attitude ne se démentit pas pendant la crise boulan- ^isU\ deux des amis du général qui inclinaient vers Tentente avec la Russie s'etforcaient tout naturellement d'assurer à leur prélen<lant l(»s sympathies du monde russe. Mais les partisans d(» Boulanger aussi bien que ses adversaires s'exagéraient considérablement Faction (|ue C(»s sympathies, plus on moins platoni(|ues, p<mvaient exerc(»r sur l'issue do la lutte engagée. Gertains boulangistes. plus zélés que perspicaces, auraient voulu voir l'autocratie russe traiter <le puissance à puissance avec h» général Boulanger c»t, pour un peu, ils auraient poussé c(» dernier à demander une (»ntrevu(» [)arliculière au tsar. Dans l<»s deux camps adv(»rses on méconnaissait volontiers les réalités de la politique exléri<»nn», ce qui facilitait le jeu des péclnMirs en oini trouble. Du cO>té gouvernemental on ne» comprenait pas. ou plutôt on ne voulait pas comprendre, que le seul moyiM! efficace de combattre le général Boulanger en Russie, c'était de se montrer franchement disposé à conclure une alliance t»frt»clive avec «die. Gela aurait arraché au boulangisme la siMile arnie(|ui. au p(unl de vue de la politique étrangèn», le ren<lait ré(dlement puissant. Mais le ministère qui fit Sagallo avait de tout autres visées d'alliances (d, pour lutter contre Boulang<»r en Russie, il [)référail acheter à grands frais le concours d<» diplomates plus ou moins en activité et de journaux touj(Mirs accessibles aux arguments sonnants, (tétait jider l'arg<»nl par les f(»nétres et en pure pert(». (]omme principal agent de la pnqmgande auti-boulangiste en F{ussi(^ on choisit M.Ta-
I. Km ortiibrc 1871, au inoinonl où expii'ail la crise aijruëilu Uî mai, jo ]irnpo<ais à P;»ul Bt*rt, «Ml cas de <iaii;xcr. un asile dans le nirnie apparteiiu'nt, où, quelque tt'uips apr*"*". lors de lex^culion drs «li"»4*rets, j'offris l'hospitalité* à un ji'.suitc ruïi«ie oxpuUr d«' la rue do Sèvres. Cela ne m'euip«*»chait pas d»» frnerroyer aussi lùen contre la politique nntir«»liirieusedcs jxambetlistcs (pie contn* les empiétements d«**« di5cipl»*s de Loyola.
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lislclief. ani'ieu diplomate plus que compromis, qui avait vaiuement fait des oITrcs do services au gOnéral Boulanger. Aussi, pendant qu'il pnMeiulait remplir à Pétorsbour^ sa mission, le portrait dôdicacé du gén(?ral ornait son bureau (V. cli. XVI).
Los impcrtinoncos voulues dos diplomates oii les att«qu<^s acliarnées do quelques journaux sans autorit^*^ ne pouvaient rien contre la force dos choses. Tant que l'arrivée du gi^nôral Boulanger au pouvoir apparaissait c<»ninie une t-ventualité possible et (ju'il continuait à professer hautement des sentimenls russophiles. la Bussie avait un inti>ri>t incontestable à observer envers lui une attitude tri-s courtoise, tout en évitant do froisser les légitimes snsoeptibilitos des gouvernants français du moment. La vraie formule de ces rapports fui exprimée avec un tact remarquable dans l'ordre envoyé [on juillet 1888) à la rue de Grenelle de traiter le général Boulanger en ancien ministre de la" guerre.
Il est instructif de rappeler (]H'â ce point de vue le prince de Bismarck alla bien plus loin que le goiivornemonl russe et Ht, lui, de véritables avances au général, — sans le moindre succès, d'ailleurs. La vérité historique, faussée depuis par ses liistoriogra[>hes plus dévoués que véridiqiies, doit étro rétablie sur ce point. Voici, on ofToi.ce (pie la Nonhleiilsche Aflgemchie j?('//«rty écrivit à la datodii2i août 1888. en réponse àun article du Times émanant également do la WilJielmstrasse :
A Kciliii on iLiiu.'ilhni imijimis iivi-o siilisfiulii.ii Umt .lévflii(i|i.-mi'iit ili' ];i Fraiior- susceptil)Ic d'assuriT lu |niiv .m pays vuisia et de lui fairt nvlieter <te nouveau lex pruduih nlleiannds. .Nniis n'avons jiiis dit vi.-lléilés ^nicri'ii'ri'S ut lour g[iuvei'iii.-m>;n[ rtaniai'' ijui ne mi-niict' |tas lu |iui\ vf% jumr nous h- liii.'iiv<>iiu. I,e tri'iiéral lli>iiliitii;i-r a 'limiir dus iissumncs siifli>,iiil*-s qu>>,dans l'inlrrrl d>^ la Kjaiic'. la |>ai\ lui liojil au r<puL': Dons n'aviiits iloiii' aiii'Ui»' raison de imus ini|uiéli.-i' du siii-<'t's d<- son ûlirlion. Nous |muïoiis ïivn- d'aci'oid avi'i; une Fraïu'u ImulaiipsU- <'-onnnr avfi- une Frann: l>otia])ai'tj.~l<'. Il est an inoijis donl<'ti\ qn'' k- p-iK-ral lltiulan^er en use dans un si.-ns anli-allcniaïKl : an t'i>iilraiiv. il <-si vrai>L'niblal>le au [dus haut di'pé ipic lp p^ix-ral l'viliTa nvc sidn de compromet Ire par les liasanls d'uni- gucrri' sa jiusiltoii at-ciiiisc. Apn-s lutil ci! i|ue le lo-m-riil « rcrit 1-1 iliclari-, nous sonnu*-^ aiilorisi's à [<■ rniisidt'-riT <:omml^ ptniliijue, t'I aucini iiulrc ^ouviTueuii'iil friiin'ais »'■ iiouiNiit. rlanl donné IV-iat des esprit-, l'ii Franco, nous rassunr ilavaiilawi*. Si le p'-in-ral tluulaufier rf\a-
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Mit Tordre et la tranquillité en France, son succès nous sera aussi agréable qu'à l'Europe entière.
Cette volte-face inattendue du chancelier allemand était eu grande partie destinée à mettre la puce à Toreille au gouvernement français, à le rendre plus malléable ; mais le satisfecit décerné à Boulanger devait en môme temps éveiller des suspicions à Pétersbourg. En réalité on était bien moins rassuré à Berlin qu'on ne voulait le paraître et Tavènement du général au pouvoir y était envisagé atec une réelle inquiétude.
Cependant la situation du général Boulanger, telle que l'avaient créée les hésitations de ses adversaires et les maladresses de ses amis, était des plus favorables à TAUemagne parce qu'elle recelait, en cas de conflit, un péril grave pour la France.
En excluant de l'armée le populaire général, le gouvernement lui avait oté la possibilité d'entreprendre un coup d'Etat ; par contre, il se trouvait avoir constitué un péril permanent pour la patrie. En en*et, qu'une guerre éclatât et à la moindre escarmouche malheureuse à la frontière, à la moindre retraitt^ il'un corps d'armée — lors même que ce mouvement eût été calculé et prévu d'avance, — un seul cri sortait de toutes les poitrines françaises : « C'est Boulanger qu'il nous faut ! » Cette clameur aurait été irrésistible. Or, il est facile de prévoir ce qui serait advenu, si le commandement supérieur avait subitement changé de mains dans de telles conditions. C'était peutêtre la guerre civile et à coup sûr la défaite. L'enthousiasme et la confiance du soldat ne sont, certes, pas à dédaigner dans la guerre moderne, mais celle-ci est avant tout une science; l'expérience acquise pendant les campagnes électorales aurait été d'un faible secours au général Boulanger sur le champ de bataille, sans parler des inévitables rivalités entre les commandants de corps et des suites funestes qu'elles auraient entraînées. C'est surtout ce coté de l'airaire boulaiigistequi me préoccupait quand je suivais la marche des événements d'alors. Depuis sa mise en réforme, je croyais moins que jamais au triomphe
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liiigéiH'ral.II ni' me |iaraissail[»as lionimi' à risquer une émeute de rue: d'ailleurs, il ne se dissimulait pas qu'avec le géni^ral Haussier f^ouverncur g(^néral de Paris, un mouvement insurrectionnel devait fatalement T-chouor. Hestaiont les chances d'obtenir une majorité!' écrasante aux élections générales de 1889; mais son succès du 27 janvier leur porta le coup de grâce.
A ses adversaires qui se lamentaient en prévision de sa victoire comme ti ses amis qui exultaient d'avance, je soutenais que son succ^s serait nécessairement sa perte. Son triomphe à Paris, c'était la fin du minisl(">re Fioquetavec ses demi-mesures et surtout la fin du scrutin de liste, uutrementdit. l'impossibilité ptmr Boulanger d<' |)rovo(|uer un plébiscite sur son nom. La Haute Cour et le reste étaient au moins superflus apri>s son élection à Paris. FlAnant sur le boulevard, le soir du 21 janvier, je montai chez Durand pour avoir des nouvelles du scrntin. Une foule bigarrée, débordant d'entlicmsiasmo, se pressait autour du vain(iueur. l'accablait de plates félicitations et d'écœurantes llagorneries. .le m'approchais du général pour lui exprimer mes sincères condoléances quand il m'utlira vers lui el me dit à r<u-eiHe : " Dites là-bas (en Russie) que je no ferai jamais de coup de force; l'onlre no sera pas troublé. " Il était absolument simére: sur le moment ses paroles me lirenl l'effet d'une abdication délinilive. Ji- ne les compris que le lendemain en apprenant par les journaux que quelques-uns de ses amis avaient agité ie projet d'une marche sur rKlysée...
Il eut raison de ne pas écouter ces conseils, comme il eut encore raison de quitter Paris pour si' soustraire à une arrestation. Cette dernière ne pouvait qu'ameiu'r des agitations dangereuses qui auraient paralysé l'action de la France au dehors et pi-olongé à l'intérieur une situation troublée sans profit pour llonlanger lui-même, sinon pour les politiciens de son entourage.
Le coup de pislold au cimelièrc d'Ixelles tut la conclusion fatale d'une existence irréniédiablenu'iit brisée. Le général qui aimait passionnément la France lui rendit en disparaissant un dernier service.
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Mais revenons à J'imputation d'avoir négocié avec TAUemagiR\ qui fut mise à la charge du général Boulanger devant la Haute Cour. (Connue mon nom y a été mêlé, je tiens à rétablir la vérité en dévoilant la véritable origine de cette fable absurde. Rien mieux que la production des pièces mêmes ne prouvera la monstruosité de Taccusation d'avoir « demandé des adhésions jusqu'en Allemagne »>. Voici celte partie du réquisitoire de M. Quesnay de Beaurepaire :
Voiri, Messieurs, la «It'H'laratiou d'un l«'inoin (lui n'est c<'rtes pas hî preiiiit'i vi'iiu. M. Fraiiris <!♦• Pivssensé tir-daiv <|Ut* !«' It ou l«' 15 mars doviii«»r, \...*,(ln'f (lu cabiiu'f de M. Bieiilircrder, élanl <le passage à Paris, lui a raeouh* 1rs l'aifs suivants :
t' Il rlail ail»' à ('.aunes avee son patron, pour passer quehpies semaines (!♦' vaeanees.
«• A riioii'l où ils étaient descen<lus, deux personnes se mirent aver une certain»' atTerlation à eoté d'eux. A|)iès avoii' eheiu'lu' l'oeeasion d'une présentation, ils la hrustpn'Ment t*t se présentèrent eux-métiies.
« \\> diiunèienl le nom dt' M... ^, » — il est inutile de vous doiuier le nom d'un pi'isonnaL'»' «pti ne joue aueun rôle, du reste, dans ctdte afTaiie et qn'i n'était là «ju'un persoiniagc muet — « ...et de M. de ('von, ancien directeur du Gaulois et de la Nouvelle Revue.
i« .M. de (^on |)ortait |>res(|ue toujours la parole; il déclara à .M. Hleichneder qu'il venait de la |)art «le Houlangei', que celui-ci désirait entrer en ra|iport avec lui et, |>ar lui, avec l«' prince de Bismarck. Boulanger désiiait fairi' savoii' au chancelier dWIlemagne quel était le but de l'agitulion actuelle.
•< Il ne >'at:issait nullement de renverser la Uépublique, mais simplement de constituer une Bépulilique consulaire, avec consulat à vie, ministres responsables seulement envers le consul, conseil d'État pré|)arant les Ioi> et les soutenant «levant le corps législatif, qui devait les voter sans discussion. >•
Tout ceci ne s'est pas passé dans une seule conversation. M. de ('yon est revi'uu plusieurs fois à la charge et a insisté sui- la supériorité de ce cpTil a appelé la diplomatie tinancière sur la di))lomatie «dlicielle.
Lorsque j'analyse la déclaration de M. «le ('y«)n. J'y liouve des choses «|ui me contirment dans mon «*hoix et qui m«' font vous priei*, .M«»ssi«*urs, sans hésitation aucun«\ d«' partager mon opinion. .M. de (^yon, en «dTel, a «lit : u Je n'ai pas t«*ini ce pi-opos. •> Voilà la |U'«*mi»'i'«' parti«* de son témoignage.
\. Le nom osi puMié «'n entier dans lo Journal offiriel. 2 M. KduKwid Doliriis.
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Dans ia simoihI»* iiailH', M. dr Cyoïi tlil : <« O propos n'a ('Mr triui «lu'à r«''tal «l»' plaisaiilfi i«'. »
Jt' vais plus loin, — il csl ini|)nssihlr tlf vous lire toutes IfS ]iîtTf<, j»* ViHis li«'ii(Iiais nin' semaine, mais jaflirmc h* fnil. — M. de (-von n»* >'«'^l pas hmiié à cela. Il a «lil : jf n'ai pas pu Iriiir ro piopos-là, ]r ne suis [kis ail»' à ('.jimws. (V«'>l hieii clair. Kl M. do Cynu ajoutait (|uel(|ues li^'n«*s plubas, «pi'il avail «•ITiMliveim'nl causé avec M. Hleichni'der qui TMait à (àauiKs.
De >«»ilc «pic iHMis a\<uis là, il iiw semble, une coût rudief ion tMieore >iiiuilicali\e. Mai> il y a mieux; M. de ('.yiui nous a (nulé de son eonipa^Mii»n de vnyaiie. haluucl, il dit : «« Mais «piaud j'ai causé avec M. Iflrielineilt-r je n'avais pas de compaiinou d»' voyage, »» et à la lin de sa d«*position. il dit ipu' Sun com|>atinnn «!♦• vtivage avail |»ii.s la chose eu plaisiintcrir* eouim*lui-même.
Le soir même du jour où co réquisitoire fui prononce, j'ou lus un extrait dans le Temps: toutc^s los citations que le prorureur général avait faites do nui déposition étaient fausses! N(» pouvant le eroire capaldi* d'avoir altéré mes paroles devant la llaut(^ (iour, j(» pensai tout d'abord que ma déposition au sein <le la eonunission crentiuéti» avait été falsifiée. Je n'étais pas certain d(^ l'avoir si«>née. car en préscMice des questions étranfj^es qu'on me posait et dont le ri<licule frappait les enquêteurs eux-iuém(»s, ma seulc^ préoccupation avait été de réprimer une violent(» envie de rir(\..
.I(^ m'empressai donc de reconstituer de mémoire mon inlerropitoire el je le communiquai immédiatement à la presse*. Le lendcMuain. j'allai trouver M. Juli^s Simon, alors à Saint-Cloud, pour lui l'aire part de nn^s craint(»s. L'honorable sénateur me rassura à co suj(^l : M. M(M lin, lo président de la commission d'enquête, était un honnête homme iiu^apable de modifier une syllabe dans la dé[)osition — même non signée — d'un témoin. M. Jules Simon promit, en outre, de me faire tenir le volume de ren(|uête dès (|u'il aurait été tlistribué au Sénat. Grâce à celte obligeante conununicalion, je» pus le soir même, dans une entrevue avec un rédacteur du Ofiulnis, lui donner parallèlement le véritabb» t(^xte de ma déposition et la version du procureur général. Voici c(»tte i/f/ervicfv, telle* qu'elle parut le H août
1, Le Gaulois, les hèhuts du 10 août et j»lusi«îurs aulres journaux le reprodiii-
>ir«Mit iiitt'jrraicmenl.
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dans ce journal; le lecteur verra combien j'avais tort de soupçonner M. Merlin :
INTERVIEW AVEC M. DE CYON (Gaiilois, 11 aOlli.)
Nous avons revu, hier, M. Ao Cyon, qui, «iprès avoir lu le réipilsiloire de M. Q. de Heauiepaire, pul)li«» dans le Journal officiely nous a fail les déclala lions suivantes :
u J'ai déclaiv, hier, dans ma lettre au Gaulois^ que M. de Heaurepaire avait liavesli ma ih'position.
u Aujourd'hui j'ajoute, apW'S avoir jiris connaissance, dans le Journal officiel, «lu réquisitoire du procureur i?»'*néral, (jue ce dernier a entièrement dénalurt' le texte de ma dé|)Osition.
u Voici, d'un côl«* le r«*quisitoire de M. de neaure|)aire, de l'autre le loxle officiel de ma déposition :
Tt'A'te de la déposilion de M. de Cyon, donné par M. Q. de Heaurepaire Journal officiel, n° 214, p, 26 ,
Lors(pie j'analyse la déclaration de M. (h* Cyon, j'y trouve des choses qui inc confirment dans mon choix et qui me font vous prier. Messieurs, sans hésitation aucune, de partager mon oi)inion. M. do Cyon, en effet, a dit : « Je n'ai pas tenu ce propos. » Voilà la première partie do son témoignante.
Dans la seconde partie, M. de Cyon dit : « Ce propos n'a été tenu qu'à l'état (1«* plaisanterie. »»
Jo vais plus loin — il est impossihle de vous lire toutes les pièces, je vous tiondrais une semaine, mais j'affirme le fait. — M. do Cyon ne s'est pas horné à cola. Il a dit : « Je n'ai pas pu tenir ce projjos-là, je no suis pas allé à Cannes. » C'est hicn clair. Et M. do Cyon ajoutait, quehiues lignes plus bas, qu'il avait
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De Cyon lÉlie). âgé de quarante-six ans. conseiller d'Ktat actuel, docteur en médecine, demeurant rue de la Bienfaisance, 44.
(Entendu le 23 avril 1880. serment proté.i
D. A quelle date remonte le voyage que vous auriez fait à Cannes, en compagnie de M. Dollfus, ex-agent de change ?
R. Je ne suis pas allé à Cannes avec M. Dollfus, ni avec une autre personne. Je ne connais pas M. Dollfus, même de vue. Je sids allé à Nice cette année, et j'y étais lors des fôtcs du carnaval, le mardi gras.
/). N'y avez-vous pas rencontré M. BleichrdMior, banquier à Berlin ?
H. Oui. Je le ct)nnais depuis deux ans et j'ai eu l'occasion de traiter avec lui, pour le gouvernement russe, des affaires considérables, notamment la conversion dos lettres de gage du Crédit Foncier russe.
D. Dans vos convei*sations avec M. Bleichrœder, n'avez-vous pas abordé la question politique que soulève la campagne du général Boulanger?
N'avez-vous pas notamment, parlant au nom du général Boulanger, déclaré
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otrcctivoincnt caiisravcc M. Iîlcichr(e<lor, qui ètail à Cannes.
que celui-ci n'avait nulleineiit l'intention (le substituer un •rouverncnient nionarchi((ue à la forme rêpiililicaine actuellement existante en France?
H. Kn aucune façon. Nous avons jju parler de Doulan«jrer, comme beaucoup (le monde en iiarlc. mais je n'ai nullement traité la question politique du général Boulanjrer, dont je ne suis ni l'ami ni le confident.
Sur question. — Je suis Russe de naissance. J'ai ensuite été naturalisé Français. l*uis je suis redevenu Russe.
Je suis, tout en résidant en F'ranc»*, conseiller d'Etat actuel de S. M. l'empereur de Kus,sio.
Je connais le gc'néi*al Boulan^^er : je l'ai vu chez lui trois ou quatre fois, et, l)lus souvent, chez M. Millcvoyc et chez M. Dujrué de la Fauc<mnerie.
Je ne suis pas suri>ris de la question que vous m'avez posée au sujet de de M. Bleichnpder et d'une prétendue mission (pie j'aurais eue au]>r('»s de ce dernier, de la part du général Boulanger,
M"" R... B..., de la Comédie-Française, a raconté dernièrement à M"* L..., également de la Comédie-Française, que M. DolUas, à son retour du Midi, avait été appelé par M. Tirard, qui lui avait rei)roché de s'être chargé, en commun avec moi, d'une mission du général B(»ulanger auprès de M. Bleichrœdcr.
M. Dollfus l'avait raconté» comme une jilaisanterie à M"* R... B...
Lecture faite, le témoin persiste dans sa dépositi(>n. et signe avec nous, président et greffier.
Si(/né : Éhe de Cyon, Merlin. Studler.
« Vôtis voyez, (mi conipaiant c(?s (l(»ux textes, ce (|u«* valt'iit l(»s déclaralions de M. de Beauiepaire et avec qutdb' désin voilure il a suhsiilué au texte ofticitd de ma déposilioii lui lexle ab^soltiment fanlaisisto de son inveiilioii.
M On comprend facilement poui<[uoi M. de Heaiirepaii'O a pi'éf<»n» faire uiK' analyse de tna «b'position an lieu de la Virv texlu«;lb?ment. Cotte Icclur'e aurait immédiatement démontré l(»tite rinanilédc? la fable groU*S(|ue sorfie du cerveau de M. do Pressejist*.
De S(u*tc (pic nous avons là, il me semble, une contradiction encore significative. Mais il y a mieux; M. de Cyt)n nous a parlé de son comi)agn<m de voyage. D'abord, il dit : « Mais quand j'ai causé avec M. Bleichro»der, je n'avais j>as de compagnon de voyage », et à la fin de sa déposition, il dit que son compagnon de voyage avait pris la chose en }>laisanterie comme lui-même.
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— (Comment expli(iui*z-vous rtUrange dt'posiliou do^ c<* ft'moiii ?
— J'ai vu tout de suite que <'es racontars idiots étaient des inventions émanant d'un cerveau d'halluciné. En effet, M. de Pressens*^ dit que X..., chef de cabinet (sic) de M. Bleichrœder, lui a raconté l'histoin; suivante ;
« Il était allé à Cannes avec soji patron, pour passer «pieliiues semaines «« de vacances.
« A riiôtel où ils étaient descendus, deux personnes se mirent, avec une " certaine alTectation, à cùté deux. ApW*s avoir cherché l'occasion d'une « présentant ion, ils la hrus(iuérent et se présentèrent eux-mémrs.
i< Il donnèrent le nom de M..., et de M. de Cyon, ancien directeur du. « GauloUi et de la youvelle Revue. »
M..., dont M. de Beaurepaire cache h* nom, n'est i\\i\\v (fue riiojioiahle M. Dollfus, ex-ajient de chauiîe à Paris. Or, deux mois suftironl pour prouver que X... n'a jamais pu tenir le propos que lui prête M. de Pr<'Ssensé. Kn etTet, le secrélain* paiticulier «le M. Bleichrœder sait pertinemment que son patron habitait Nice et ncm Cannes.
«< X... sait aussi (jue, <lepuis plus <le <b'ux ans, je suis en rappoils coutinu(*ls avec M. Hleichneder, avec lequ«*l j'ai traité des atîaiifs «le plusieurs centaines de millions jiour le compte du Trésor jusse. Pendant ce temps, j'ai reru de M. Bleiclmeder lUie centaine d<; lettres et de télégrammes. Mes relations avec b* ^ran<l banquier de Beilin sont lelb*s «jue, chaque fois qu'allant à Pélersbourt: je m'arrête a Beilin, je suis reçu à sa taldf?, comme lui, il me rend visit»; pendant ses passai;«'s à Paris. X... le sait tl'aulant mieux (jue, d'une centaine de letti-es et féléurammes que j'ai reçus pendant r('i> deux années, de M. Bleiclir«e<ler, les tiois «juarts étaient écrits de la main de son secrétaire, (^.es lettres et ces télégrammes, je les tiens à la disposition de M. <le Pressensé |)ère, s'il veut se convaincre de la véracité de la déposition de son fils.
« Le reste de la fable inventée par M. de Pressensé a la même valeur, l'n homme un |>eu au courant des chos«»s pnbliquesne ci'oira jamais que, >i le général Boulan^'er avait une communication à faiie à M. de Bismarck, il charrierait de cette iH'so^rm. nn patriote rnsse <[ui, comme directeur de la Souiclle Revue et comme colhiborateui- intime du défunt Katkof, a, au vu et au su tle tout le monde et au prix des jdns izrands sa<iitices peisonnels, lutté pf>ndanl «le tontines années en faveui- d'un rapproclu'ment «*nli'e la France et la Bussie.
<« Bien [dus. Le yénéral Bonlani^er auiait prié nn monarchiste et conservateur avéré eomnie moi «le dé«larer à Bismarck «ju'il s'en^ai;«*ait à conserver la Bé[)nbli<jn«' «'n Fiance !
— Qu'allez-vons faire, «li>«)ns-n<»us, «mi ]>résence «l«'s insinuations bb»s- ^antes et fauss«*s huuécs «'«jutn* vous |»îir M. «h* Beanr«'|»air«* ?
— Ji* pa>>e, répliqne M. de Cy«»n, avec b* plu> jirofoiid dédain sin* h'S insinuations calomnieuses venant d'un ma<:istrat <{ui traite d'nne façon aussi... in<bq>endante bs «lépo>ilions d'un témoin.
'« tjuant à la manière... im|U'U(b'nte dont M. «le B«*aui«'paiiv a d«'naluré ma «lé|)«»iiiun, j«* m** «*ontenterai, sur b' conseil «le .M. Jub-^ Sinion.de pri«'r
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I.'S Ji.uiniiuv .!■■ l'ultliiT li'S .l.'iix texics dr m(i il.'posilioii -. \r vrai et le
M. (]■' l'.yi'ii |irin. di'-(iui(!ni?r li!s iiisiiiualiuiis i-iicon; plus solli's (|IU'
i|U<>li|ii>>-i iiiili'H liio;;ni|>liiiiui'S sur iiolif iiiu-icii ilirrcleur.
I,c [>|-.'i-Tiii-iii- !ii'iii'-ial <lis;iil lii.-r ;
<• Il luiMlt- sniis ilmilf Paris, mdis i>ii y iiivoquaul lii^'s liaiilemi-ul soit lilrc (II! (■oiisi'ill''r iriiliU. (i Siiiiil-IVlt'isliouiy .■; et le proeiiri-ur p'in'riil uccompajinc i-i'II-' ]i|;iisii(iliMii' ili' niiiuviiis ginll <lc <[iii'l(|in^s insinuai ions niiiivellcs. Or, iinus iji-riaroiis i|iip M. cle Cymi s.' I.irguail si peu Ur re raiij; Iri's liniiDralili' i|ui lui ciuirrrc li- lilif ll'K^c^lll'uc(', ((u'au Gaulois nous ii'avuus «jijiris i|Ui' jnir M. lii' îli-auri-pairi; qu'il le pussOiiail ! -Nous ne lui avons juriuiis oniini <\w ]<■ lllrt; ili> «Icx-iour. Kn l'ITi'l, M. <li> C.yon est dr>i-< (.-ur en rm^ihTiji.- ci.-s raoulléï il,- Rerlin, .le SaiiiI-iV'Iersbourft'el de Pans.
I',e (liTuii'r fiiaili' lui a élé cinifi'ié par la Karulh' ili- l'aris, quand il osl vi'mi s'installi'i' à Paris, suis aucun examen vl l'ii <:onsid<'l'alion de ses grands lilres sei.'Uliliipu'S. Hti .;lTet, en IKtiT. M. de <:yoii a obtenu, de rAcadéiuie îles seieuees de Paris, sur le ra|.|>oil île riliusfii- Claude Bernard, le (iraïul luix Mniilynii, poiLr la dérouveile des nerfs du cirur, ijuî porl.'ut sou nom. Ku 1870, la iiifiue Acad<'mie di-s scienees lui drcernail. sur le rainiorl d.' Reequi'ii-l |iéri-, la lîiande nn'daille Moulyou (application Ue l'éleeliieilê; pour siui ouvrap; : Principes dVIeclrothérapie.
M. deCviui iineoup'' avi'e .''fiai di'U\ eliair-'S dr; physiologie au\ Kacullés des s.i.-iiL-.-, e( ,li- mnlecinr H IVIiTsIiour^ï.
I.e raiiy île eons-iller d'Klat aeUn-1 lui a l'I.'- d.'-cerui'- pur l'euipcri^ur Ale\auilre II, en léeiiiiip.-iiSi- de sou crlébre ouvrage la MÉthoUiqtic de laphys/o/i.;;iV. qui faîl uiiloril/- iliius li> monde sri,-iitiliqiie. Kn ISfiO.M. de Cyonn l'Ir noiiiiiir' i-|irva!ii-L- <!.■ la l-i'^ion J'Iioun.'Ur |ii>ur avoir soipui! avec suecès le f;iauil-iUn->ir.ila-. fr.T>> dr l'i-niprit-urd-' Uussie et vainqueur de Plcwiia,
Si |»ar hasai-d cv livre tombe entre los mains de M. de Beaurepaire, il sera eertaiiiemeiil confus du fùclieux rôle qu'un agent de M. de Uisniarek lui a fait jouer et regrellera le mauvais goût de certaines plaisanteries à propos de mes deitx pairies.
Je dois recoiiniiître que la ci)nij)ai'aiiion des textes et les p\|>liealions l'miniios pmduisirenl au Sénat nue impression pénible, l'iusionrs sénatenis républicains de mes amis intervinrent auprès do riiouorable M, Le Royer; il fut décidé que le jugement ignorerait 1 accusation imaginaire de connivence avec l'étranger. M. de Pressensé pi're, que je eonuaissais pcrsonnollenienl (il était venu plusieurs fois cbcz moi pour obtenir
DOrjMKNTS KT SOI VKMHS. 401
dans la Nouvelle Revue la publication d'iino c^tuile de son lils sur la question irlandaise) me fil exprimer tous ses rejçrels de l'intervention malencontreuse de son lils, morphinomane a\Y»ré et presque irresponsable.
Mais je ne pouvais me contenter de ces satisfactions platoniques. D'une accusation tombée du haut de la tribune (»l reproduite par la presse du monde entier, il reste toujours quelque chose, même après la réfutation la plus probante. M. Quesnay de Beaurepaire m'était connu comme romancier habile, je le croyais p(mrtant incapable d'avoir inventé de toutes pièces une pareille fable. 11 y avait dans l'affaire des dessous qu'il importaitd'éclaircir. Plusieurs confrères, entre autres M. Janicot <hins la Gazette de France, me conseillèrent d'intenlc^r une action judiciaire aux auteurs de la calomnie, ce qui était, suivant eux, le seul moyen de faire la lumière. Mais une consultation donnée par deux maîtres éminents du barreau, dont un ancien fi^arde des sceaux, me démontra bientôt que cette voie était impraticable. Le procureur fi^énéral m» pouvait pas être poursuivi pour un act(» commis dans l'exercice de ses fonctions. Quant à M. de Pressensé, il était, lui aussi, iiuittaquable, d'ab^)rd parce qu'il s'était borné à déposer devant la justice d'un fait C(mimuniqué par un tiers et dont il n'avait nullement assumé la responsabilité, ensuite parce que, mise à la charge d'un étrang(M\ l'imputation d'avoir négocié avec M. de Hleichrœ- (bM* ou tout autre au nom du général Boulanger ne constituait pas un délit de diffamation et ne pouvait donner droit à une réparation judiciaire. Force me fut donc de chercher autre chose pour tirer l'affaire au clair, et c'est alors que je lis une découverte des i)lus curieuses...
Je m'adressai tout d'ab<)rd au secrétaire de M. de Bleichnrder, X..., avec qui, à raison de ses fonctions, j'étais en rapport depuis plus de deux ans. Je lui soumis le réquisitoire du procureur général en appelant son attention sur les propos insensés qu'on lui prêtait. Voici ma lettre et la réponse que je re(;us :
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CIht Monsieur X.
Vous avez cei'tainemeni appris par les journaux à quelle sotte histoire voire nom a et»' mi^lé. Je vous adresse un extrail du Journal officiel^ ainsi <jue ma réponse dans le GaïUois <le ce malin. Vous y trouverez tous les délails. Je ne vous ferai |»as Tinjure de vous prier de démentir les sots propos (jue ce |)auvie M. de Pressensé vous a attribués. Le malheureux est un morphinomane à moitié irresponsable qui dans un accès de rage antiboulangisie a eu d«'s hallucinations. Le connaissez-vous seulement? Et si vous avez réellement causé avec lui, vous rappelez-vous ce qui dans votre conversation a pu é(re interj)rété par lui d'une manière si prodigieusement extravagante? Votre réponse sera strictement confidentielle et ne sera livrée il la publicité (jue sur votre désir formel...
BerHn, le 13 août 1889.
Cher Monsieur,
Je reçois ce matin votre lettre non datée portant le timbre de Paris du 12 août et m'empresse «le vous diie que j'ai été désagréablement surpris de voir mon nom mêlé aux débals du procès Boulanger. J'ai causé très souvent et avec tant de personnes du boulangisme, dans le courant de Tannée, que les détails d'un entrelien avec M. d(; Pressensé, datant de plusieurs mois, ne sont pas restés dans ma mémoire {sic).
Voulant éviter toute polémique, je dois m'abstenir d'entier dans des détails (!) et vous prie de regai-der cettcî lettie comme strictement conûdeiilielle et non destinée à la publicité '...
Le ton embarrassé de cette lettre me surprit profondément. Un homme à qui on attribuait des assertions si grotesques et si évidemment mensongères, aurait dû protester avec indignation : au lieu de cela, X... demandait simplement que le silence se fit sur toute l'affaire. Cela était plus que suspect et méritait une enquête sérieuse. Activement recherchée à Paris et à Berlin, la vérité ne tarda pas à se découvrir : M. de Pressensé n'avait été mêlé à l'incident que pour masquer la véritable source de la dénonciation mensongère ; cette dernière émanait en réalité de X... qui, non content d'être le correspondant berlinois du Temps, correspondait encore secrètement (?) avec le quai d'Orsay. Dans le monde de la haute finance le fait était
1. En vue (le la v<'rital)lc n.'Uurc de la dénonciation de X... je suis en droit de passer outre à celle prière.
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même depuis longtemps le secret de Polichinelle. Décidément le gouvernement français n'avait pas de chance avec ses agents cl correspondants secrets. Nous avons déjà vu et nous verrons encore comme il était mal tombé en confiant à M. Tatistchef la mission de combattre les sympathies boulangistes à Pétersbourg ; le comble, c'était d'avoir choisi pour correspondant à Berlin le secrétaire intime ou, comme disait M. Quesnay de Beaurepaire, le chef de cabinet de M. de Bleichrœder. Il fallait toute la naïveté de Tirard pour s'imaginer qu'un homme qui occupait une pareille situation et qui, d'ailleurs, n'avait jamais caché son antipathie pour la France, pourrait, en retour de quelques billets de mille francs, adresser à Paris une seule ligne qui ne fût pas inspirée et approuvée par la Wilhelmstrasse. L'exemple de la dénonciation, dont nous venons de prouver l'inanité, montre quelles bourdes le prince de Bismarck faisait avaler aux ministres des affaires étrangères par l'entremise de X... 11 devait bien rire, sachant que c'était encore le Trésor français qui payait à prix d'or les services que X... rendait à la chancellerie allemande. Quelle économie pour le fonds des reptiles !
Le but de la dénonciation devenait évident. Le prince de Bismarck, comme on l'a vu plus haut (p. 392), avait fait des avances au général Boulanger, — l'article de la Norddexitsche ne fut pas le seul, — et cela en pure perte. Furieux de l'insucci*s de ses démarches, il accusa le général dont il connaissait les attaches russophiles, de lui avoir fait des avances à lui. Continuant à m'honorer de sa haine et sachant mieux que les ministres français la vraie raison de mes rapports avec Boulanger, il dicta à X... la fable grotesque dont Tirard fut dupe et que M. Quesnay de Beaurepaire essaya d'utiliser dans son réquisitoire. C'était presque exactement le même jeu que dans l'affaire Floquet : là aussi, après avoir échoué auprès de M. Floquet, le chancelier avait accusé Katkof et moi de pousser cet homme politique au pouvoir et d'intriguer avec lui.
On a (les frissons rétrospectifs quand on songe que le ministère chargé des intérêts les plus vitaux de la France puisait ses informations sur l'Allemagne chez X... et sur la Russie chez
Tatistchef * ! Quoi d'étonnant qu'il commît des fautes aussi graves que le bombardement de Sagallo qui, sans la magnanimité d'Alexandre III et sans les profondes racines que l'entente franco-russe avait déjà poussées dans les cœurs des Russes, aurait largement suffi pour creuser à jamais un abime entre les deux peuples?... Nous ne voulons pas réveiller le douloureux souvenir du massacre d'une mission religieuse orthodoxe accompli sous la double inspiration des méthodistes anglais craignant une concurrence, et du ministère Crispi prévoyant les conséquences politiques de l'installation d'une mission russe en Abyssinie auprès de Ménélick. Disons seulement que dans cet incident aussi le manque d'informations et l'inexpérience du ministre des affaires étrangères jouèrent un rôle prépondérant. A l'ambassade russe comme au Pont des Chantres on affectait de parler avec dédain de la mission Achinof et on semblait donner carte blanche au gouvernement français pour agir contre elle. Mais M. Goblet aurait dû savoir que dans ces deux endroits on ne souhaitait rien tant que de voir l'entente franco-russe s'écrouler sous quelque faute grave de la France, et qu'à ce point de vue M. de Bismarck lui-môme n'aurait pu donner des avis plus suspects. Les avertissements, les preuves même de l'hostilité de la rue de Grenelle ne manquaient pas au ministre des affaires étrangères. D'ailleurs, il n'était pas besoin d'être un profond politique pour deviner quelle serait l'indignation de la Russie à la nouvelle que des hommes et des femmes, coupables de s'être risqués sur le territoire d'un peuple ami, y avaient été accueillis à coups de mitraille? Pouvait-on ignorer au quai d'Orsay l'esprit profondément religieux des Russes, et était-il si difficile de prévoir l'effet que produirait la destruction d'une mission religieuse conduite par des prêtres vénérés?
L'affaire de Sagallo et l'absence de toute réparation pour le
1. Il ne faut pourtant pas être jjrand clerc en psychologie pour savoir qu'nn homme qui consent à se faire, moyennant finance, l'agent d'un gouvernement étranger est nécessairement dénué de tout sens moral et capable de manger à tous les râteliers. Plus il vaut sous le rapport de rinlelligencc, plus on a lieu d'appréhender de sa part une trahison: c'est le seul moyen qu'il ait de se venger du mépris qu'il inspire à ceux qui se servent de lui.
massacre et pour Tinsulte au drapeau russe faillirent rompre à jamais Taccord entre les deux pays. En réponse à mes tentatives pour calmer Tindignation publique*, je reçus plusieurs lettres de publicistes et d'hommes politiques qui repoussaient avec dédain l'idée d'une réparation pécuniaire à accorder aux victimes, mais par contre indiquaient la cession de Sagallo à la Russie, comme pouvant donner satisfaction au sentiment national. La France aurait été la première à en profiter. Une station russe sur la mer Rouge aurait rendu impossible le récent accord anglo-italien et la main-mise de l'Italie sur le Harrar.Comprend-on'enfin, au quai d'Orsay, combien l'échec de la mission Achinof a été préjudiciable à l'influence française dans l'Afrique orientale?
i . Surmontant ma répugnance, jo suis allé Jusqu'à entrer en correspondance avec M. Souvorine pour lui expliquer combien injustifiées et dangereuses étaient ses attaques contre le peuple français dans le genre de celles publiées dans le Nouveau Temps sous le titre ironique « Vive la France! >»
CHAPITRE XV
SoMMAïKK. — Le meurtre <l«» l'archiduc Rodolphe ; l'opposition hongroise rl«'sanin»e.
— Illusion do M. <lo IVisinarck; intrigues à la cour de Guillaiinic II. — Xouvolh'
rainpjipne <'<uitre la Russie. — Antagonisme entre le chancelier et le comte de
Wahlersee. — Hismârck profère lancer l'Autriche- H ongi'ic sur la Russie. —
F<''licil;ilit)ns de Guillaume II à M. de Giers; télégramme du ministre russe. --
Pt)liti<|ue d»' M. Sjndler; erreurs de la politique germanophile. — Nouvelle
audience de M. de Bismairk chex Alcxan<lpc III; le chancelier allemand lui
dévoile les agissements du chef de l'état-major allemand. — Menace «l'un
conflit entre la Russie et rAutriche-Hongrie. — Dangers d'un pareil conflit pour
les deux i»ays: j)ossihilité d'un rapprochement; mes entretiens ayec les hommes
pidititpies htnigi'ois. — Mon mémoire au tsar sur la possibilité et la nécessité
d'une entente avec l' Autriche-Hongrie. — Les véritables responsabilités du
renouvollenienl anticipé de la triple alliance. — Le congrès convoqué p;ir
Guillaume 11 à Herlin; dangereuses illusions à Paris. — La brochure inspiire
du Colonel SiolVcl: ma réponse : la France et la Russie; grand succès en
France; iV-licitalions de chefs d<* l'armée française; sensation à Pétei*sbourg;
M. (le (liei's «liMuande l'interdiction de ma brochure et une enquête: paro!t»s
hienveillantes du tsar. — Premier v»)vage du général Vannovsky à Paris:
ptiurparlers avec l«'s généraux ù'MuyAi^. Apf'ès Cronstadl ; la Guerre ou la Pair;
si vis fKunn para parcm. — Vt)yage de M. de Giei*s à Paris et se» résultat'»
favorables. — I/assassinat du général Seliverstof. — Échec de reniprunt
russe 3 p. lUO: fausses manoeuvres de M. Wyschnegradski. — M. de Mohrenheim
et M. Clemenceau.
L'aniKM» 18S!> parut s'ouvrir sous les auspices les plus heureux pour Ja politique du prince de Bismarck : le 26 janvier Tairairedt» Sapiiio, le 27 la crise boulangisle arrivée à son point culminant par réieclion du {général Boulanger à Paris, le 30 le meurtre de rarchiduc Rodolphe *. Peu après, M. Goblct quitte
1. La li'geiub' du sui(i<le ne tient ]>as devant le résultat de l'autopsie : c'est ))ien un couj) de fusil et non un couj) de revolver (pii a emporte toute la partie sui)érieure du crâne; le nom du meurtrier n'est plus un secret.
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le quai d'Orsjay où M. Spuller lui succède, et à la place d'une politique de coquetterie timide avec Tltalie, c'est la politique de Jules Ferry, celle de Tentente avec TAllemagne qui rentre en scène. Le 23 février, l'opposition hongroise que la mort de ^'archiduc Rodolphe a privée de son inspirateur, désarme publiquement par une proclamation solennelle du comte Apponyi, l'intime ami du défunt; le vaillant organe de l'archiduc, Schwarzgelby qui sonnait si joyeusement la résurrection de l'empire des Habsbourg, cesse de paraître. Le 28 février, la Ligue des Patriotes est disssoute par ordre du ministre Tirard.
Pendant la longue vieillesse de Guillaume P"", la toutepuissance du prince de Bismarck s'était donné carrière en Allemagne 'avec une audace qui faisait douter, si l'autorité suprême appartenait à la dynastie de Hohenzollern ou à celle de Bismarck. Ensuile, durant le règne éphémère de Frédéric III, oubliant les plus vulgaires égards dus au moribond, il avait profité de toutes les occasions, grandes ou petites, pour affirmer son pouvoir illimité. Qu'il s'agît d'une décoration à accorder à un homme éminent comme M. de Forkenbeck ou des sentiments intimes d'une fille de l'empereur, le chancelier ne manquait pas de faire sentir sa lourde main d'autocrate et de contrecarrer, sous le commode prétexte de la raison d'Etat, la volonté du souverain. Jamais il ne traita ses reptiles avec autant de sans gêne et de brutalité qu'il en montra à l'égard de l'empereur expirant et de l'impératrice veillant anxieuse à son chevet.
Frédéric III descendu dans la tombe, Bismarck se crut enfin chancelier à vie et maître indiscuté de l'Allemagne; il ne lui restait plus qu'à assurer sa succession au comte Herbert de Bismarck. Déjà le 28 juin 1888, dans un entretien avec plusieurs membres de la Chambre des seigneurs, le chancelier déclarait :
Qu'il avait donnt^ à rrinpcreiir rassuraïue «ju'aiissi lont;l<>in|is (jue sa vi»» et sa saule h* lui pernirltiaieul, il i\v W, «juillcrail pas [tiicht \:on seinev Seite weichen trei'de]^ o\ qu'il fitMidraif rrlh* proun'ssc jusqu'à sou dcruinsoupir.
Assurément le prince de Bismarck était très sincère dans son désir de tenir sa promesse. Mais il eut bientôt lieu de se
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d(Miiaii(l(»r si de» l'aiitro côlo ce désir (^tail aussi vif. Dès l'avoiienuMii de (iiiillannio II, uno lutto sourde contrôle lout-piiissant lioinnie d'Kiat se maiiifesla à la cour, (hélait sans doute à d(»s m(d)iles d'ordn»s bien divers qu'obéissaient l*impérairice mère, M. Ilinzpeter, l'ancien précepteur du nouvel empereur et le comte d(» Waldersee : tous néanmoins tendaient au même hut, ébranler la confiance du souverain dans la politique du chancelier. Hostile depuis longtemps au prince de Bismarck, le comte de Waldersee acc(*ntua encore davantage son opposition après qu'il eut été mis, le 12 août 1888, à la tète de Tétatmajor en rcMuplacement du maréchal de Moltke. Ami personnel d(» (iuillaiinu» 11, soutenu par le parti féodal et par la KreuzzeituHf/, sympathi(pu' au centre catholique et aux Polonais, le nouveau chef de l'état-major était un adversaire d'autant plus dangereux cpi'il choisit pour terrain de lutte la politique suivie envers la Russie, où depuis 188()-1887 Bismarck n'avait essuyé que des échecs. L(» fiasco complet des dernières tentatives de la chanc(dlerie allenuinde, pour renouer les anciens liens avec la cour de Pétersbourg, semblait donner raison au parti qui, dès l'aulomm» do 1881), avait réclamé la guerre contre la Russie. Nous avons longuement exposé dans le chapitre VII les tendances d<» ces Untorutromungen : on les vit se remettre à l'œuvre en 188i>, et insister de plus belle sur l'urgence il'une guerre qu'ils si» croyai<Mit (»ncore certains de mener triomphalement.
Les ahuMues du chancelier se trahirent pour la première fois dans un article des Hamburger Nachrichlen intitulé « Die Nationalliheral(»n und (1er Reichskanzler » qui parut en fcvri(M* 1889 à |>ropos du procès Geffcken. Toutefois, comme pour s(» rassurer lui-même, le prince de Bismarck concluait en aflirmant (jue sa situation auprès de Tcmpereur n'était nullement ébranlée» A que» ce» dernier paraissait avoir renoncé à son ancien rêve d'être» de» fait son propre chancelier. La lutte, après une courte suspension d'armes, recommença par une série d'articles de la Kreiizzeitiing extrêmement violents contre la Russie. Il était aisé de voir que ceux qui réclamaient la guerre
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ininiodialo contre le voisin de TKst étaient directement inspirés par l'état-major*. Bismarck riposta le 19 jnin dans les Hamburger Nachrichten par unarticle intitulé « Zur Kriegstreiberei »• et le 7 juillet par un autre : « Zur Théorie des Krieges » dans la Norddeutsche. (^e n'était pas qu'au fond le chancelier fût mieux disposé envers la Russie que le comte de Waldersee, mais \\ tcMiait avant tout i\ rester le maître absolu de sa politique et n'admettait aucune ingérence dans sa sphère d'action. A la rigueur il aurait encore accepté que (niillaume II fût son propre chanccdier, pourvu que dans cette ccmibinaison l'autorité suprême de» l'empereur appartint à lui Bismarck.
Alors comme (mi 1887, la principale divergence de vues entre les deux adversaires portait sur le choix du moment et des conditions de» la lutte. Dans une interview avec un rédacteur du Nfnr-Y^ork Herald en octobre, le comte de Waldersee se chargea lui-même de préciser ce dissentiment : « Nos alliances augmentent notn» force et constituent une grande garantie de paix ; mais j(» suis certain que la puissance allemande concentrées dans une» seule» main et guidée par une seule volonté ferme est suffisante pour tenir tête avec succès à une coalition. » (l<»s paroles produisirent une sensation considérable. Pour ceux (|ui étaiiMit un peu initiés aux mystères des chancelleries il dev(»nait évident qu'un au moins des alliés de l'Allemagne, l'Aulriche-llongrie. hésitait, malgré les fanfaronnades du comte Kalnoky, à se» lancer dans une guerre contre la Russie, sans y être forcé par la défense de ses propres intérêts. Le comte (h» Waldersee conseillait de passer outre à ces hésitations et se faisait fort <le lutter avec les seules forces d<» l'Allemagne, même sur les deux fronts à la fois. Bismarck plus prudent inclinait vers une politique de temporisation.
Kn analysant le traité austro-allemand de 1879, il est aisé de voir que le but caché du prince de Bismarck était d'ouvrir la voie à une série de conflits austro-russes dont l'issue finale et inévitable devait être l'écrasement de la monarchie autrichienne.
r Lp nom du belliqueux rédactour do la Kreuzzeilung a été révélé on 1891; < "élaii 1« major Srlioihprt. un intiino du comte de Waldersee.
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En réalité, ce traité, en liant l'Autriche à la politique allemande, en la plaçant dans une attitude hostile à la Russie, garantissait le nouvel empire moins contre les menaces imaginaires du gouvernement russe, que contre toute revendication par les Habsbourg de leur ancienne situation en Allemagne. Le chancelier étaii un homme d'Etat trop clairvoyant pour ne pas ôtre convaincu que l'empire créé par lui ne serait définitivement consolidé qu'après l'anéantissement complet de TAutriche. Dans ses entretiens avec Alexandre 111 en novembre 1887 et surtout en octobre 1889, comme dans ses conférences avec M. de Giers, il ne cacha jamais cette conviction et ne cessa de faire miroiter devant leurs yeux la belle part qui reviendrait à la Russie dans les Balkans et ailleurs en cas de démembrement de l'Autrichellongrie.
Son rêve était donc de jeter les deux empires Tun sur l'autre ; il fallait seulement, afin d'éviter le casus fœderis établi par le traité de 1879, que le conflit entre eux éclatât pour quelqu'une des causes que Bismarck déclarait sans cesse ôtre en dehors de la sphère des intérêts allemands. Une agression directe de la Russie contre l'Autriche l'aurait beaucoup embarrassé, tandis qu'il lui était loisible de ne pas intervenir si, par exemple, l'Autriche entrait dans les Balkans pour s'opposer à une occupation de la péninsule par les Russes. C'est à faire naître un conflit de ce genre qu'il travaillait sans relâche depuis 1887 et, s'il ne réussit point à le provoquer, ce ne fut certes pas la faute de M. de Giers....
Pendant qu'Autrichiens et Russes se seraient entr'égorgés pour les beaux yeux des Bulgares, l'Allemagne et l'Italie auraient attaqué la F'rance. Tant pis pour TAutriche-Hongrie si son allié de Berlin, occupé à l'ouest, l'aurait laissé éc^iaser par la Russie ; cette dernière aurait été trop épuisée par h^ lutte pour gêner les projets concertés entre Bismarck et Crispi.
On comprend que ces plans, quoique autrement complic^és que ceux du comte de Waldersee, étaient en même temVps beaucoup plus prudents. Aussi le prince de Bismarck s'en pr< v<nlait-il pour confondre la témérité de son adversaire. Afin de
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ne laisser aucun doute sur la vraie portée des paroles du comte de Waldersee, Torgane du chancelier, la Nordcleutscke publia le télégramme officieux suivant :
L'entre! ien du comte de Waldei*see avec un reporter, publié par le iVeir- York Heraldy a »Hé rendu très exactement; mais il faut admettre (|ue la conclusion a <Hé publi»'*e contre le désir du comte de Waldersee, «fu'il s'agit donc d'une indiscrétion.
Cette « indiscrétion» permettait au prince de Bismarck de se poser devant Topinion publique en champion d'une politique de paix, et de rejeter ses adversaires dans le camp des fameux « Kriegshetzer' ».
Le chancelier pouvait-il, avec quelque apparence de raison, espérer la réalisation de ses projets*? Certainement. L'entente franco-russe n'était, au fond, qu'unilatérale et basée uniquemont sur la ferme volonté du tsar de ne plus rester l'arme au bras en cas de conflit sur le Hhin. Mais la politique extérieure (le la Hussie était toujours dirigée par M. de Giers sur le dévouement do qui le chancelier allemand avait plus que jamais lieu do compter. A un télégramme de félicitations, que (iuillaumo IL alors l'hote de Bismarck à Friedrichsruh, envoya l(» 30 octobre à M, de Giers |)our le cinquantième anniversaire do son entrée au service, le ministre des affaires étrangères répondit par do longues protestations de dévouement dont voici l(»s derniers mots :
J«' suis Iirurrux d'rlii' appt'lé par la contiance de mon s(»uveiain à être Vintcrnvdiaire des seutimeuts amicatuc qui le lient à Votre Majesté et des traditions de l'amitié cordiale entre les deux pays.
D'autre part, en France, la politique extérieure était dirigée par ^L Spullor dans un sens ouvertement favorable à une oulonle avec rAllemagne. A ce ministre la Bussio apparaissait comme un immense glacier sur lequel se promenaient de vagues formes humaines enchaînées les unes aux autres et
1. Lo roiuto de Waldorsco n'a jamais drsavoiK^ 5es paroles. Dans un trlrgraiiiine du Ui juillet adrossr aux Hamburger Nachrichten, il a seulement niô le fait d'avoir pr«*soniè à son s<»uverain un niénioranduui sur rurgence d'une guerre conii-e la
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conduites par un gardc-chiourmc, — un tableau dans le genre de ceux des ascensions alpestres qu'on voit chez Baedeker : une dizaine de personnes attachées avec des cordes pataugent dans la neige sous la conduite d'un guide armé dun fort bâton. Les interminables et énervantes conférences de M. de Mohrenheim sur « les hauteurs du Kremlin », que M. Spuller était forcé de subir, n'étaient pas de nature à l'éclairer sur les bienfaits d'une entente entre la France et fe Russie. Comme Jules Ferry, M. Spuller croyait pouvoir atteindre plus aisément les visées de la politique française par un accord avec Fennemi héréditaire. Jouer le prince de Bismarck en simulant des sentiments germanophiles paraissait au maître et au disciple chose bien facile. Tous deux oubliaient qu'en politique comme en amour le plus sûr moyen d'obtenir les bonnes grâces d'une coquette c'est de courtiser sa rivale.
Bismarck se croyait donc, et non sans raison, redevenu le maître de la politique étrangère à Paris comme au plus beau temps de Jules Ferry. La Bulgarie continuait à être le détonateur toujours prêt à partir et à amener l'explosion du conflit tant souhaité entre la Russie et l'Autriche-Hongrie.
Au mois d'octobre Alexandre III rendit à Berlin la visite reçue quinze mois plus tôt à Peterhof. Comme deux ans auparavant, le prince de Bismarck demanda une audience à l'empereur de Russie; pendant un entretien de plus d'une heure il fît parade de ses sentiments pacifiques, gémit sur la lutte acharnée qu'il était forcé de soutenir contre le parti de la guerre dirigé par le comte de Waldersee et, pour endormir la méfiance du tsar, n'hésita pas à imputer les plus noirs desseins au chef de l'état-major*; au cours de ça démonstration il en vint même à émettre certaines assertions outrées : à l'entendre, une guerre contre la Russie était chose décidée et seul il était de taille à dompter les« Kriegshetzer ». Là-dessus Alexandre III lui demanda s'il était bien sûr de conserver son poste. « Cer-
1. Ce n'est pas à tortquo la Kreuzzeilung du 10 juillet, à propos du tëlëgramme cité de la Nord'leulsche, l'accusa de discréditer aux yeux de l'étranger les chefs de rannée allemande.
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tainement, sire, aurait répondu le prince de Bismarck, je suis absolument sûr de rester ministre pendant toute ma vie *. »
Quelques mois après, la démission forcée du chancelier montra ce que valaient ses espérances et ses certitudes. Il tomba au moment peut-être où sa politique était le plus près de triompher; les brandons de discorde jetés par lui entre la HofburgetGatchina* étaient sur le point d'amener le conflit espéré.
Aussitôt le tsar rentré à Pétersbourg, le comte Kalnoky accourut à Friedrichsruh pour y recevoir les dernières instructions. Si Bismarck avait eu en effet la conviction d'avoir réussi à dissiper les méfiances d'Alexandre III contre la triplice, point n'était besoin de tenir de mystérieux conciliabules dans sa résidence : une simple note diplomatique suffisait pour faire connaître à Vienne la bonne nouvelle.
Le conflit des intérêts entre les deux empires était-il, en réalité, tellement grave qu'il ne comportât d'autre issue que Vultima ratio des canons? A la llofburg de Vienne et surtout à Pest on paraissait en être convaincu; et, ce qui rendait la situation plus dangereuse encore, à Pétersbourg les cercles les plus divers par leurs aspirations et leurs tendances ne s'accordaient que sur la nécessité d'une guerre contre l'Autriche-Hongrie; les plus pacifiques étaient d'avance résignés à cet événement fatal. Comme Kalkof, j'étais loin de partager la conviction générale; rien, au contraire, ne me semblait plus artificiel, plus opposé aux véritables intérêts des deux empires, — qui jamais encore ne s'étaient rencontrés comme adversaires sur le champ de bataille, — que cet antagonisme créé par la cour de Berlin et amené par l'honnête courtier à l'état de crise aiguë. Nous avons ailleurs^ démontré longuement cette thèse et trou-
1. Uccildu chancelier, publié le 24 juin 1892 dans la -VcMf F reie Presse de Vienne.
2. Le chancelier ne négligeait rien pour senier laméHance entre les deux cours. Ain>i, par exeniple, au mois de juillet 1889, la Gazelle de Cologne se faisait écrire de Péiorsbourg (?) (pie le isar annonçait son départ pour Copenhague afin de ne pas fêler — pour la première fois — l'anniversaire de la naissance de Franrois-JosophI
3. Dans la Russie Contemporaine, pp. 235 et suiv., un chapitre est spécialement c«>nsacréà cette (piestion. Je suis revenu sur le même sujet dans une brochure confideniiolle, La Paix el la Guerre^ publiée en 1892. Voir aussi « la Fin de la Triple Alli.ince >», Souvelie Revue, 1893.
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vons inutile d'y revenir ici. Disons seulement que dès l'été de 1888 je m'étais convaincu que même la prétendue haine féroce des Magyars contre l'empire des tsars était due en très grande partie à des excitations intéressées venues de la Wilhelmstrasse et ne répondait pas aux véritables sentiments des hommes politiques indépendants. Au mois d^août de cette année, m'étant rencontré à Marienbad avec plusieurs personnages politiques hongrois réputés parmi les plus russophobes, j'avais été surpris de voir combien peu leur hostilité contre la Russie résistait à une franche explication. Plus tard, à Paris et ailleurs, j'eus l'occasion de causer avec quelques membi*es de l'opposition hongroise, et nous nous trouvâmes bientôt d'accord sur la possibilité d'une action commune en faveur d'un rapprochement entre la Russie alliée à la France et l'Autriche-Hongrie. La politique bismarckienne, poussant l'empire des Habsbourg vers les Balkans, ne tend à rien moins qu'à le transformer en un Etat slave catholique. Les Magyars, en cas de succès de cette politique, seraient noyés dans une mer slave et, en cas d'insuccès, — c'est-à-dire en cas de dislocation de l'Autriche-Hongrie par suite d'une lutte mortelle contre la Russie, — la Hongrie resterait en l'air entre l'Allemagne augmentée des provinces autrichiennes, la Roumanie agrandie de la Transylvanie et les nationalités slaves qui renaîtraient sur les ruines de l'ancien empire.
Ce n'est pas seulement à Pest que des doutes s'élevaient sur les bienfaits de la triplice; à Vienne aussi des scrupules se manifestaient et nous avons noté plus haut d'éloquents sympt^ mes du revirement qui était en train de s'opérer. Sans doute, la mort de l'archiduc Rodolphe eut pour effet de ralentir ce mouvement, mais c'était un fait avéré que les deux archiducs les plus rapprochés du trône partageaient à cet égard les sentiments de l'héritier disparu.
Du côté de l'Autriche-Hongrie l'idée d'un rapprochement avec la Russie ne se heurtait donc pas à des obstacles insurmontables; on pouvait en prévoir de plus sérieux du côté de la Russie. Heureusement, ici la direction suprême de la politique
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dépendait uniquement du souverain et Alexandre III accueillait toujours favorablement toutavis qui pouvait servir la cause de la paix. Or, en 1890, ce qui menaçait en première ligne la paix européenne, c'étaient les rapports entre les deux empires de Test que rhabileté diabolique du chancelier allemand avait su amener à ce point, où les épées sortent toutes seules du fourreau.
En février 1890, M. le comte Delanof a bien voulu remettre de ma part au souverain un mémoire sur la question du rapprochement entre la Russie et rAulriche-Hongrie. C'était, au fond, le retour à notre ancienne politique nationale qui, elle, cherchait la solution du problème oriental par une entente cordiale avec l'empire des Habsbourg.
Pour que ce projet eût chance d'aboutir, il était indispensable que les pourparlers s'engageassent directement entre les deux gouvernements, — toute intervention de l'Allemagne ne pouvant que troubler davantage la situation.
Il m'est natun^llement interdit de dévoiler ici le contenu de ' mon mémoire. Je dirai seulement que dans la conclusion j'indiquais les voies et moyens de réaliser l'accord désiré, ainsi que les bases sur lesquelles il pouvait être établi. Le tsar daigna recommander ce travail à l'attention de M. de Giers...
François-Joseph ayant conservé intacte la haute direction de sa politique étrangère, une entente entre les deux empires devait forcément commencer par une reprise des bonnes relations d'autan entre les deux cours. Mais il fallait agir parallèlement sur l'opinion publique des deux pays, ainsi que sur les milieux parlementaires, afin de dissiper les malentendus et les haines accumulés pendant de longues années par une presse toute à la dévotion de la politique allemande. Deux années restaient encore jusqu'à l'expiration du traité de la triple alliance, on avait donc le temps nécessaire pour en prévenir le renouvellement, à la condition toutefois que l'on rompît avec les traditions d'inertie» et d'indob^nce si enracinées dans notre corps diplomatique.
La thèse développée dans mon mémoire pouvait alors paraître un peu paradoxale. Mais bientôt elle commença à se faire
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jour et à pénétrer les meilleurs esprits dans les deux empires. A Berlin, on comprit les dangers de ce rapprochement à deux et on ne négligea rien pour le traverser. Ainsi, par exemple, en 1890, la cour de Russie attendait la visite de larchiduc Ferdinand qui, à son retour de Suéde, devait assister aux manœuvres de Krasnoie-Selo. C'était pour nos souverains une occasion tout indiquée de reconnaître le gracieux accueil reçu par le grandduc héritier pendant son passage à Vienne. Mais la diplomatie allemande veillait : Guillaume II fit inopinément annoncer sa visite à Narva. Avisé à temps, l'archiduc remit la sienne à Thiver prochain. Le tsar, pour couper court aux combinaisons attachées à Fentrevue de Narva, adressa au général de Boisdeffre une invitation aux manœuvres. En septembre 1892, François- Joseph devait se rencontrer pendant les manœuvres de Pologne avec Alexandre III ; c'était la consécration logique des bons rapports rétablis à l'occasion des deux visites des princes héritiers à Vienne et à Pétersbourg*. Mais au moment où tout était <léjà réglé pour l'entrevue, (iuillaume accourut à Vienne et des difficultés habilement suscitées à Pest firent tout échouer.
Néanmoins, malgré tous les obstacles venus de Berlin et tous les bâtons mis dans, les roues par l'indolence de nos propres diplomates, un résultat heureux ne laissa pas d'être obtenu : les rapports si tendus en 1889 entre la Russie et l'Autriche- Hongrie firent place peu à peu à des relations normales et tout ^danger d'une guerre entre les deux pays par suite des excitalions allemandes se trouva conjuré. Pour mesurer le chemin parcouru, il suffit de comparer le langage conciliant du comte Kalnoky aux Délégations pendant les dernières années avec les provocations de 1888 et 1889. Certes, le rapprochement entre les deux cours n'atteignit pas le but principal : empêcher le renouvellement de la triple alliance. Mais la faute en est en premier lieu à M. de Giers et ensuite à la politique russophobe -de certains ministres français.
Fn effet, pour que le rapprochement entre la Russie et TAu-
\. Voir mon article : « La fin de la triple alliance » (Nouvelle Revue, 1893).
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tricho-IIongrie aboutit à la ruptmv <lo la Iriplice, U était indispensable — nous l'avons toujours affirmé — que l'entente» franco-russe devînt une réalité et qu'elle fiU proclamée à la fact^ de l'Europe entière. Or, comme je l'écrivais le h^ndemain de Cronstadt. «... nos diplomates, en lutte sourde mais incessante contre les nouvelles tendancc^s de la politique russe, entretenaient leurs collefçues européens dans la douce conviction que» le tsar,aufond,était loin d'être acquis à l'entente franco- russe... et qu'en réalité jamais Alexandre IH ne donnerait son entière adhésion à un pareil accord. (Ju'on se rappelle les bruits perfidement répandus à un moment donné par une presse officieuse dont on connaît les inspirateurs* : à en croire ces racontars, h» gemvernement fram^ais, ayant tî\té le terrain à Pétersbour{< pour la conclusion d'un traité en bonne forme, avait été rebuté, et même assez durement. Quelqui^s semaines avant le renouvellc»ment de la tri|)le alliance, toute la presse gallophobe de l'Europe chantait victoire à propiisde ce prétendu échec significatif des espérances que de naïfs chauvins fondaient sur la Russie... L'avortement définitif de l'entente franco-russe était donc un point acquis pour tout le monde», quand éclata la surprenante» nouvelle que la triple alliance» ve»nait el'étre subitement pre)le)ngée de six ans... A Berlin, on était mieux renseigné sur les véritable»s sentiments el'Alexandre III; e>n savait parfaitement que la sourde hostilité ele MM. ele Giers et ele Mohrenheîm ne» pèserait pas un fétu devant la volonté élu tsar; on prévoyait, non sans raison, e|ue lors ele» la visite de l'escaelre française, cette volonté se manifesterait avec un éclat elont e)n craignait ajuste» titre l'effet fouelrovant sur le»s ce)urs ele Vie»nne et ele» Home, — aussi s'empressa-t-on d'arrache»r l'acquiescement ele celles-ci à la prorogation ele la triplice» avant l'arrivée de l'escadre française». » [La Russir Contempomvu\ pp. 2().*J-265.)
Si M. ele (ilie»rs est le principal coupable du renouvellement de la triplice «'n 1891, certains ministres fran(:ais,qui affichaient trop leur répugnance pour une entente avec la Russie, ont
1. Kiitro aulros \'AUf/^mf*ine Zeilnnq «lu 19 juin 1891, dont les pivloihliios rév»'lalioris lircal alors le lour <lc la pross;».
w« iiisToiiu: hi: L i:\Ti:>TK FiL\M:n-iu ssk.
aiis>i IfMir |)art ili* ri*s|M>ii^aliilitr dans cet ôvénemont. Il faut citrr m |»rt'init'i li«Mi parmi cnix-ci M. Spullcr. La franchis»* av(H' laqiii'll<* il ari «Mitiiait sa |M»liti(|iir — et on doit lui ri^ndn' ^(^tt(• jiistirr r|ii«' lui. du nioiii>. avait lo coui*ago d'affirnit^rliautoiiinit la **iriiin*, l»a>«'M* sur une entciilo avec ^AIl<*ma^^4^ — fournit à n<»^ «li|doniates l(*s meilleurs aqrunients aiipn's du Isar euntri' la II^mh» qui! >'t)lf>tinait à suivre depuis 18ST.Ce fut même ptMhlant l'IiiviM' de lSS!)-iS!>0 la principale préoccupation du |Mdit groupe qui. depuis la mort de Katkof. n*avait pas cessé dr lutter pour une alliance avec la France. 11 nV avait pas lien d«» sarrèttM* aux rapports de M. de Mohrenheim, redevenu tivs pessimiste dans >es ju^«Mnents sur la direction de la politique IVamaise : ou devinail pour quels motifs notre ambassadeur avait pendant un certain tem|)sparu adopter nne attitude moins hostile à la l'*ranee.e( >on nouveau revirement importait peu. Mais M. de Ko(/rI)ue méritait plus de contiance : pendant qu'il remplaçait M. «l* Moliii*nheim, il avait en avec M. Spuller un entretien au rour> du(|uel le ministre français mis an pied du mur s'était. ass(»/ maladroitement. d*aillenrs. prononcé contre la conclusion d'un traité d'alliance avec la Hussie.
BirMulautres laits venaient corroborer Timpression générale en Kussio qu'un retour à l'anrienne politique ferryste était en train de >'op''r<'r dan-i h» monde ofliciel français. Nous n'en sipiaierons ({ue les drux piincipaux : la participation empressée de la France à la conférenci» convoquée à Berlin par (iuillauine 11 pour l'étude des (|uestions sociales et la fameuse hrocliuie du roloiH'l Stoflel, dont l'inspiration officieuse ne faisait pas de doute. .\()noh>tant les n'»serves de tlétail dont M. Spullcr avait acçoiupîijinr >ou adlié>ion à la conférence pi'ojclée, le fait seul. (|ue la l'raiire consiMitait à prendn» part à une réunion internatioiiîile composée exclusivenn^nt de délégués des pnissancexpii gravitaient autour de l'Allemagne. était par lui-même asxv. si^Miiticatil. \i\\ elfet. (îuillaume avait négligé d'adresser des invitations à hi llussie (d à l'Kspaj^ne. Cette dernière était |)(Mirtant un (le> pay> les plus travaillés par lagitation socialisUs (|uani à lii llii*^>ie, elle était justement occupée a réformer sa
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législation ouvri^^o. Tandis que le gouvernement espagnol proleslait contre cet oubli et obtenait au dernier moment sou admission à la conférence, M. de tîiers trouvait tout naturel que la Russie fût exclue de Taréopage européen et se contentait de faire insérer dans le JomKial de Saint-Pétersbourg l'expression de ses plus ardents sduhaits pour le succès de Tentreprise de Guillaume II. Or, on ne fut pas longtemps sans comprendre à quoi tendait en réalité cette fantaisie humanitaire : en accablant les délégués français d'amabilités exagérées, en faisant étalage du parfait accord qui existait soi-disant entre la France et l'Allemagne, l'empereur voulait compromettre définitivement la République française aux yeux d'Alexandre III et démontrer à ce dernier que le seul allié sur lequel il pût véritablement compter se trouvait aux bords de la Sprée.
J'étais alors à Pétersbourg; témoin de ce double jeu, je me permis d'écrire à M. Jules Simon pour le mettre en garde contre les tlatteries intéressées du jeune monarque.
1/inquiétude s'accrut encore parmi les partisans de l'entente franco-russe quand parut la brochure du colonel Stoffel qui prêchait ouvertement l'alliance avec l'Allemagne, afin de combattre la puissance russe, seule menaçante pour l'avenir de la France !
A peine rerais d'une maladie grave qui m'avait cloué au lit pendant deux mois, je résolus de rentrer immédiatement en France pour lutter contre le courant anti-russe devenu vraiment dangereux. Le 21 mars j'étais à Paris où je trouvais les fidèles amis de la Russie consternés de la tournure que prenait la question de l'entente entre les deux peuples. Heureusement dans l'intervalle le ministère Tirard-SpuUer avait été renversé <»t M. de Freycinet était de nouveau président du Conseil en même temps que ministre de la guerre. M. Ribot, à qui avait été confié le portefeuille des affaires étrangères, passait bien pour un partisan de l'alliance avec l'Angleterre, mais il n'avait pas encore pris nettement position contre la Russie. Il était permis d'espérer que le président du Conseil en contact avec l'armée sentirait s'affermir et se consolider les tendances russo-
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philos qu'il avait déjà vagiiemenl nianifcsU^es en 1886: il saurait iloiic, le cas rchéanl, contenir son collègue du quai d'Orsay. L(» 2() mars, cncon? forcé de garder le lit, j'entrepris de répondre au facluni du colonel Stoffel, et le {«*' avril je remis à M'"*' Adam mon article « La France et la Russie », qui pai-ut dans la Nouvelle lievue du 15 avril et fut ensuite publié en brochure.
Si un Iraih' loinn'l d'allianco (b'fiMisive, écrivais-je dans la préfaiv, n'a pas «muoim' ronsacrr r<'nlt*nl<» rnire les deux pays, si par suih? la jiaix (lu inondr oonlinu«* à C'Uv nicnatve, la fauli» en est, d'une part aux adversaires fjnl liahilrs (les deux |HMiples; de l'autre, à leurs diplomates fort nialadrnils. Mais il osf h*nips d'airivcr à inie solution ! Des fiançailles trop pn»lonji«'M»s ahoulissml fatalement à un«^ rupture (piand les iiancés <onl inipressinnnaldes e( ni(»hiles; or, Russes et Français le sout à un deaiv exees^if. Depuis quelque temps, h'Urs ennenïis multiplient plus (|ue jamais les iuljit;ues soulenaiues atin de troubler lem* entente; le succès cle cv< manœuvres amènerai I i\v^ catastroidies inunédiules pour la paix du monde v\ seiail dc-sastieux pour les deux pays... Bien, suivant nous, ne oontiihueni mieux à faiie érhouer eerlaines menées t«''nél)reuses qu'une fianohe et loyale expliealion <les malenti'udus existants, un ex])Osé siiicèi-e d«»s fautes eommises de pail el d'autre...
II est temps d'ahoulir, il n'est (pie temps!
L(» momeni était excessivement critique; Guillaume II venait de se séparer l)rutaI(Mn(Mit de son vieux chancelier; les tendances belliciueuses de ses conseillers, dirigées surtout contre la Russi(», n'étaient que trop connues. Qui pouvait rt^pondre (|ue l'avenir le plus proche n'apporterait pas une de ces surprises auxquelles l'humeur un peu exubérante du jeune souvcM'ain n'avait qu<» trop préparé Topinion du inonde? Vax France l'esprit public, berné par des promesses fallacieuses, n'était [>as éloigné de se laisser séduire par les (vxploits lé^èriMuent désordonnés de Guillaume H. Après le colonel StollVI, d'autres, comme M. Barthélémy Saint-Hilaire. étaient venus réveiller les vieilles méfiances contre la Russie el ollVir à l'ima^iiuition crédule des foules le mirage de quelque ^^randioseel ^MMiéreuse restitution. 11 n y avait là que balivernes (»t trompe-l'ieil, mais quelcpie absurdes que fussent tous ces bruits mystérieux répandus par une presse avide de nouvelles
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à sensation et accessible aux s^^nliictions de toute sorte, dans un pays où l'opinion ilottante exerce une si grande action sur la politique étrangère, tous les emballements étaient à craindre.
Le réveil aurait été terrible, surtout pour les endornieurs systématiques; mais pour ceux qui avaient savamment préparé la coalition contre la Russie, il ne s'agissait que d'hypnotiser la France pendant quelques semaines, de l'immobiliser juste le temps nécessaire pour porter à l'Est quelques coups rapides et retentissants de nature à Ater aux Français toute envie de profiter de la déclaration de guerre pour fondre sur l'ennemi héréditaire. Une fois la Russie terrassée, on aurait jeté bas les masques elle vainqueur insolent aurait vite dissipé les velléités guerrières des patriotes français.
Le danger était donc très grand pour les deux pays; grâce à la criminelle indolence de leurs diplomates, ils avaient perdu plusieurs années en coquetteries stériles sans arriver même à conclure une entente militaire capable de les protéger contre les pièges les plus grossiers. Il était urgent de secouer la torpeur qui envahissait les deux peuples, de leur montrer du doigt les périls qui les menaçaient. C'est pourquoi dans mon étude je frappai si fort et, laissant de coté toute réserve diplomatique, toute considération de personnes, je m'appliquai à présenter les faits dans toute leur terrible nudité.
Le succès de mon « delenda Carthago » dépassa toutes mes espérances. Le chaleureux plaidoyer en faveur d'une alliance franco-russe trouva un écho retentissant en France et en Russie ; j'en eus pour première preuve les cris de rage partis de la presse reptilienne à Berlin, Pest, Vienne, Londres et autres lieux. A part quelques journaux notoirement inféodés à la politique russophobe et qui eurent la pudeur de garder le silence, la presse parisienne, — à la seule exception du journal de M. Canivet, — accueillit très favorablement la thèse soutenue dans ma brochure. La presse de province, presque tout entière, commenta très vivement mon étude et en adopta les conclusions. L'effet produit en dehors du journalisme ne fut pas moins considérable.
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surtout dans lo monde parl(»montaire et goiivorneniental. Mais, de toutes l(»sadh«'»sions et félicitations que je reçus, les plus pivei(Mises pour moi furent celles (jui nie vinrent de l'année française : plus de (juarante généraux, parmi les plus illustres et les plus haut placés, — onze» commandants de corps, notanunenl,— me complinientèrenl chaleureusement sur la thèse que je défendais et répudièrent av(*c énergie la politique préconis+V par le colonel Stolfel. La Nouvelle Revue, très répandue dans le monde militaire, avait porté mon article dans les endroits les plus éloignés et j'étais aussi flatté qu'ému de recevoir d(»s n> merci(»n)(Mits collectifs d'officiers stationnés sur la frontière dr TEst ou (Ml Algérie. Ortes, je savais d'avance que les chefs de TarnuM» fraïu'aise étaient presque unanimes à réclamer Talliance avec la Hussie, mais cette manifestation spontanée, cette franchise» d'adhésion m'alla droit au cu»ur. Mon seul regi-et était de ne pouvoir, sans mancjuer à la discrétion absolue que commandait tant de confiance, fain» parvenir au tsar ces touchantes preuves di» sympathie pour son (»nipire. Je ihis me contenter de ndev<M' h» fait suffisamment éloquent par lui-même.
On s(» doute hi(Mi que mon premier soin fut d'adresser au souv(M'ain mon plaidoyer, démontrant Tui'gence d'aboutir à une alliance formelle avec la France. La chose n'allait pas sans (|U(d(|U(»s diflicultés, à cause des attaques très violentes contn* MM. d(» (liers et de Mohrenheim et de la brutalité générale — d'ailleurs voulue» — <le tout Te^xposé. Il se trouva heureuse* ment un patriot(» ardent cpii, fort de sa haute situation dans les cousimIs de r(»mper(Mir,prit sur lui de soumettre à Alexandre III u la France et la Hussie ».
Dans la huître accompagnant l'envoi de cette brochure à M. Pobi<Mlonostz<»f. après avoir (»xposé les dangers de la coalition (|ui nuMuiçait la Russie» (»t les efforts faits pour détacher «Telle la Fran('<\ j'écrivais : « On s«* repose trop, chez nous, sur l(»s souv(»nirs de 1812; on ouldi«» que les circonstances ne sont plus les nu^'ines. Napoléon l'^'* avait sa base d'opéi'ations très éloignée d(» la Hussi(»; il était séparé de nous par de nombreux Ktatsqui, alliés forcés, lui étaient (»n réalité très* hostiles; les
communications par mer lui <!^taicnt interdites et il n'avait pas (le chemins de fer à sa dispositicm. La coalition contre la Russie se présente tout autrement à présent. La triple alliance a trouvé des alliés sûrs dans TAngleterre, la Turquie, la Suède, la Itoumanie et les autres nations balkaniques. VAlo a d'autres moyens de concentration et de communication que Napoléon l",et elle se ji^ardera bien de répéter ses fautes... La France avec son armée de trois millions de soldats et sa marine de premier ordre <»st pour nous un allié inappréciable, et nos diplomates sont criminels de ne nous avoir pas assuré son concours; une alliance formelle avec la France aurait depuis lonj^temps désagrégé la triple alliance; la coalition qui nous menace n'aurait jamais pu se former... » J'insistais aussi beaucoup sur Terreur volontaire de nos diplomates, qui ne voulaient pas reconnaître qu'en France le sentiment national se prononçait d'une façon irrésistible pour une entente avec nous. «Nous ne pouvons plus compter sur la France », écrivait-on dernièrement de la rue de(irenelle : c'était archi-faux. Les adhésions chaleureuses des chefs de l'armée française, la manifestation unanime de la presse* prouvaient bien le contraire...
Quelques semaines après, j'eus le bonheur de recevoir de l'entourage intime du tsar les meilleures nouvelles concernant l'impression produite sur son esprit : presque à chaque page de ma brochure se trouvaient des annotations et exclamations témoignant de l'attention avec laquelle elle avait été lue. Bien plus, le souverain en avait recommandé la lecture au général Vannovsky, ministre de la guerre : il n'en fallait pas plus pour que tous les chefs de l'ai^née s'arrachassent les quelques exemplaires arrivés à Pétersbourg.
Partout rimpression fut très vive. Au Pont des Chantres, mes violentes attaques contre certains diplomates pi^oduisirent l'effet d'une pierre tombée dans un marais de crapauds. A quelques rares exceptions près — dont était M. Vlangali, adjoint du ministre, — nos bureaucrates des affaires étrangères
1 . Un gros volume, dans lequel étaient réunis tous les articles do la presse françnisc parvenus à ma connaissance, accompagnait ma lettre.
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Honiunrnt lihro cours à l(Mir irritation. M. de fiiors, apr^s avoir vaiiKMiuMit tonto crobtiMiir riutordiction do la brochiiro par lo^ V()i(^s ordiuairoïi. s'adressa au tsar lui-iiiôm(»; on lui signalant h» daufjfiM' de laisser dévoiler tic» si graves secrets d'Etat î!;.il d<MHînida une en(|nét(» sur la source de mes indiscrétions et nu^iue in<li(|ua eliarital)l(Mnent Wyschnegradski, son collègue du (Comité des ministres, av(»c (|ui, depuis plus d'un an, j'avais l'iuupu toutes relations, (^e dernier, interrogé par l'empereur. n<» crut pouvoir mieux se disculper qu'en commençant par tombei' sur moi: mais le tsar l'arrc^ta au premier mot : « Assez! l)(»|»uis (pielque t(»mps j'(Mitends sur Gy<m les propos les plus routradictoin^s; à prés(»nt j'ai moi-nu^me acquis la conviction qm» ('('st un lionnu(» très capable et dont l'action est très utile'. Il ne nnuiage pas s(»s adversain's, nuiis eux aussi le paient de la uu'^nie monnaie. » (les augustes paroles signifiaient que la rause d'une* alliance effective avec la France était gagnée.
La presse russe» fut moins unanime que la presse française. Le prince Mestcliersky, directeur du Grajdanine^ entièrement ac(|uis à la cause allemau<le, pensa suffoquer d'indignation devant mes atta(pn»s contre s<'s amis du Pont des Chantres. L(»s crypto-nihilistes du Messager de l'Europe, qui espéraient «pu» la victoire de la coalition anu>nerait récroulement du réginu' impérial, écumèrent de rage en voyant mes efforts pour préserver la liussic d(» l'isolenuMit. (^es sans-patrie n'ont désarmé plus tai'd ni devant Cronstadt, ni devant Toulon. Les autres organes radicaux gai'dènmt le silence.
Mais, nous l'avons déjà dit, en fait de politique étrangère les opinicms de la presse iiisse comptent très peu.
L'attitude du ministère l'ic^ycine^t-Ribot envers la Russie contrastait très heureuscMneut avec celle de son prédécesseur : i'arïi^station à Paris de nilnlist(»s russes qui complotaient un nouvel attentat contre le tsar fut une preuve éclatante de ce cliang(MU(Mit. Ouoique temps ai>rès, le général Vannovsky, chaud partisan de* l'alliance fianco-russe, reçut l'autorisation de venir
1. <v DioliiN t<i'li«»lo\viok i i)olezny cliei.iiel ». Le prince Obolensky, maréchal de la (^our, ;i r.jpport/' c«*-i paroles impériales à un de mes amis.
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en France, ce qui rendit possible l'établissement de rapports^ personnels entre le ministre de la guerre russe et les chefs de larmée française. Le général Obroutchef, chef de Fétat-major, qui avait coutume de passer chaque année sa villégiature^ en F'rance, put, lui aussi, discuter avec l'état-major français les conditions d'une coopération future des trou|)es russes et françaises en cas de guerre.
Ces entrevues personnelles, fréquemment renouvelées entre les chefs des deux armées, donnèrent enfin une base tangible à l'accord si ardemment désiré par les deux peuples. O qur existe de réel dans l'entente franco-russe eut pour artisans, du coté russe, les généraux Vannovsky et Obroutchef, et, du cùté français, les généraux Saussier, de Miribel et de Boisdetfre. On n'attend pas de nous le récit des négociations et des accords^ militaires arrêtés. Sur les questions de défense nationale le secret doit être et a été inviolablement gardé. Plusieurs fois nous avons parlé des graves dangers qu'offrirait en cas de^ guerre l'absence de pareils accords en vue dune action simultanée. Un traité formel d'alliance politique, non accompagné de conventions militaires, ne serait qu'un inutile chiffon de papier. Nous ne doutons pas que les éminents chefs militaires que nous venons de nommer n'aient réussi ù parer, dans la mesure du possible, à ce danger. M. de Freycinet, pendant son passage au ministère de la guerre, laissa sur ce point une grande latitude aux généraux français. 11 alla même plus loin : sur la demande du gouvernement russe, il autorisa les usines françaises à accepter des comman<les de fusils I.ebel pour l'armée russe (cette arme avait été a<loptée en principe dès 1889); il mit en outre notre administration de la guerre à même de fabriquer la poudre sans fumée, dont le secret était la propriété de l'Ktat français. Certes, il est du plus haut intérêt que deux armées appelées à combattre le même ennemi possèdent l'une et l'autre un armem(*nt également perfectionné, et le ministère de la guerre français mérite tous les éloges pour la généreuse preuve de confiance qu'il donna dans cette circonstance à la Russie. Mais M. de Freycinet était
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aussi président du Conseil ; comme tel, il aurait peut-ètro sageni(Mit a}<i en prolitanl de l'occasion pour conclure une alliance formelle avec le cabinet de Saint-Pétersbourg. Moins encore que ses milliards, un pays ne doit livrer ses secrets militaires et ses arnn^s qu'à un allie, et jamais le moment n'avait été plus propice pour oblc^iir d'Al(»xandre 111 la signature d'un traité (Ml bonne forme.
Certes, le fait n'aurait pas tardé à s'ébruiter, mais ce petit inconvéni<»nt aurait eu l'immense avantage de rendre impossible le renouvellement de la triple alliance. Cronstadt arriva trop tard pour y mettre obstacle et, quelque imposante qu'ait été c(4te inoubliable» manifestation, Guillaume II réussit à annuler par avance un des principaux résultats qu'on en pouvait espérer.
Quoi qu'en dise dans son dépit le prince de Bismarck, le renouvelbmient précipité de la triplicefutun coup de maître et un triompbe dune ji^rande portée pour le « nouveau cours ». Il était naturel ({ue le jeune souverain saisit la première occasion plus ou moins opportune pour annoncer au monde son premier grand succès diplomatique.
La magnifique manifestation <le Cronstadt ne fut donc pas <lue à un(» résolution subite d'Alexandre III éclose sous Timpression de cette déclaration de Guillaume H ou de l'accueil fait par l'Angleterre à son nouvel amiral. Dans notre étude « Après (ironsta<lt » [Fm Russie Contemporaine A^^i, pp. 2ooet suivantes), nous avons établi le véritable enchaînement des faits.
A CiDiisladl, ('(Hicluons-noiis, rcinporfiir de Russie n'a fait quo proclawwv urbi et othi un v\i\\ «le clinsos (]iii existait dcimis quatre ans (p. 269).
Si l'Europe se montra surprise au récit de Tadmirablc ré* ceptionfaite à l'c^scadre de l'amiral Gervais, c*est surtout parce que le grand public ignorait le vrai caractère de révolution polili(jue accomplie par le tsar en 1886-1887. Quant aux initiés, bostib^s h l'entente des deux pays, les efforts persôstants de notre diplomatie pour faire avorter cette évolution. lejir laissaient
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toujours Tespoir d'un revirement. Grande fut leur désillusion :
Ce fait méniorabhî (Cronsladl), cv grand siicc<*s politique des deux pays est en m^me temps la plus complète défaite de leurs diplomates,
avons-nous constaté après les fêtes de Cronstadt [Figaro du 22 août 1891).
Sur la portée internationale de ce grand événement historique et sur les conséquences logiques qu'il devait avoir pour la politique générale de l'Europe, nous avons tout dit dans Tétude citée ainsi que dans une brochure confidentielle : La Guêtre ou la Paix parue la même année et dont l'épigraphe : Si vis pacem para pacem indiquait l'esprit.
Si donc l'émotion, disions-nous fp. 12), causée parles événements inatteudusdeOonstadt est naturelle et léfritime, elle ne saurait durer. ï^iréllexion calmera vite les appréhensions dues en grande partie à la profonde désillusion éprouvée par les pai tisans de la triple alliance. Tout le monde comprendra bientôt queTalliance franco-russe ne troublera pas la paix, ou plutôt l'étiit de guerre latent dans b'cpiel l'Europe se trouve depuis vingt ans. Bien plus, nous sommes convaincu (|u«Mi'tte alliance, si on sait en tirer touteslesconséquences (ju'elle }ieut donner, mettra fin, sans effusion de sawj^à cette lutte sourde mille fois plus rameuse qu'une (juerre ouverte et qu'elle réussira à procurer à VEurope une pair iluratde et réelle, au lieu du simulacre de paix qu'on doit à la triple alliance.
I/alliance franco-russe n'est, par <dle-niénie, qu'un moyen, un levier politi(|ue puissant ; il s'agit à présent «l'indiiiuer la direction dans laquelle ce levier doit être manié.
Quelles sont les véritables raisons <le l'état d'incertitude et de malaise oi'i se débat le continent p(»ur le plus grand inolil de l'agitation socialisti* et de Texploilalion américaine? Il n'y a (pi une seule réponse à cette (piestion, et rEuro[»e entière sera unanime à la formuler : les iniquités d«»s traitH'S de Francfoil el de Ii<*rlin. La situât i(»n ciéée à la France et à la Russie par ces stipulations est également intoléiable.
Nous indiquons longuement <Misuite comment, grâce à l'entente franco-russe, est devenue possible une solution pacifique des difficultés dans lesquelles se débat le continent depuis plus de vingt ans. Nous croyons inutile de revenir à présent sur les détails de c(4te solution. Pour qu\»lle aboutît, il aurait fallu qu'au moins dans l'undc^sdc^ux pays, la direction delà |)oliliqu4» étrangère appartint à un homme d'Iiltat de grande envergure.
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capahlcMlo conduiro les événements et de changer les destinées (In penpie.
Pas (l'illusion! rnivions-nous vu août 1891; les manifestât ion> d«* ('.roiisladi ifoiil i\u iyiawjmr la ntuivelle poliliiiue; pour qu\»llt? prorluise tous ses résullals, il y a ciu'orc «lo grands efforts àfairo,de? luttes suprêmes à sonlenir *... A uuv silualion nouvelle il faut des hommes nouveaux. (lontiei- 1rs dcsiinrrs île ralliane»^ fraueo-iusse aux mains de ceux cjui <»nl loni l'ail |)uui l'/Tias»'! dans l'ieuf, ee serait la vouer à l'inipuissanee v{ à l'avoilcmenl -.
Nos prévisions se sont en grande partie confirmées!
Laecneil extraonlinaire fait par le tsar à rescadre de l'amiral (iervais (*t reflet foudroyant produit en Europe par la manifestation de (Ironstadt ne laissèrentpas, — en apparence du moins. — d'c^xercer à un certain moment quelque influence sur M. de Giers lui-même. Son attitude plus que réservée pendant le si'jour des marins français le força de prendre un long eoiigé à l'étranger, ce (jui fut généralement interprété comme le prélude d'une piochaine démission. Obligé par ordre du souv(Main de travers(»r Paris à son retour et d'y conférer avec le monde officiid, M. de Giers, cette fois, se montra moins rébarbatif. Ses rapports avec MM. Carnot, de Freycinet et Ribot parurent lui laisser une excellente impression. Sur la nature de ses entretiens avec les ministres français le secret le plus absolu fut gardé. Tous les racontars, toutes les prétendues révélations à ce sujet sont à coté de la vérité. Ce qui est certain, o/est (ju'au cours de ses entretiens avec les personnages du monde oflicieL (iiers étudia le l(M'rain, donna des assurances précises. Certains accords sont même intervenits alors. Ces accords répondaient-ils entièrement à la pensée du tsar? M. de Giers n'aurailil exécuté qu'imparfaitemimt son mandat et en aurait-il rejeté la faute» sur le gouvernement français? Le ministre du tsar était-il réellement coupable de tant de machiavélisme? Dans tous les cas, sa manière d'être à Berlin pendant son retour et la conversation qu'il eut avec Guillaume II éclairent suffisamment la nature des accords arrêtés à Paris. Voici le récit de cet entretien que
Jji lUissie Conffnnporaine, p
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j'ai donné au Gaulois du 1^*^ décembre 1891 d après des informations puisées à une source indiscutable :
Vous Stivoz qu(» je no suis pas susix^ct i\v pnrlialité pour M. de (iiers; mais je dois reconnaîlre (juo sou allifude 1res uetle duraut sou séjour à Herliu est uue preuve iucoulestalile de la siucérilé de sa couversiou. Eu effet, le laugage teuu par M. de (iiers à Berliu a éh* uue surprise telle qu'où u'eu est [»as eucore reveuu sur les bords de la Sprée. Ou se préparait, à Berliu, à fain* fête au miuistre des alTaires étraufjères de Russie, dout ou savait les aucieuues sympathies et le i>eu d'empressemeut à se reudre à l*aris. I/empereur (îuillauuie «levait douuer eu sou houueur uu diuer de t:ala; uue réception oflieitdle devait lui être faite ]>ar le ehaucelier (^aprivi, (Hc; mais le langage de M. de (iiers, au cours de l'audience particulière ch(?z l'empereur, a vite dissipé toutes les illusions et, eu même temps, mis tin à tous les projets de fête.
V<Mci le sens des paioles adressées par M. de (iiers à l'empei-eur, et dont je garantis la parfaite authenticité. Au nom de son souverain, M. de (iiers a donné les assurances les plus pacitîipies sur les intentions de la Russie. « A moins de complications europêenneSj a ajouté M. de (^iers, Vempereur de Russie n* abandonne m pas son attihak pacifitjae. » O (jui signifiait claireuirnt qu(s <lans le cas d'un** guerr«* entre la Frajice et l'Allemagne, la Russie ne saurait ganler la neutralité. L'empereur (iuillaume ne s'est pas mépris sur la grave portée <le ces j^irolrs, <*t il a (M)upé ci»urt à l'entretien |>ar (juehpu'S mots de politesse sur l'état de santé de M. de (iiers. La durée de cet entrelien n'a pas dé|>assé dix minutes. Il est surtout in<lispensal)le de bien préciser le sens des |)aroles de M. de (iirrs, pîirce (jne dans le monde officieux, à Berlin, on a fait <'om ir le lniiit ini'pte, que M. de Giers aurait exprimé à rem|)en*ur ses regrets ]>ersoiuiels à propos des événements de Cronstadt et de la politi(|ue suivie par l'empereur, malgré ses conseils! Inutile d'ajouter cpie h*s projets de léception (►fficielle et de dîn(;r chez rem]>erein* (Uil été ahandonnés. M. de (iieis, (jui ne devait partir que jeudi ou vendredi, a «juitté Berlin dès mercredi, dans la soirée. Au lieu du wagon inq)ériiil i\m l'avait conduit de ('.ologue à Berlin, M. de (iiers a continué son voyage en simple wagon-lit. L«» ministre de Ru'^sie peut s'en consoler aisément : >on congé, (]ui était presque inie disgrAce, a tini mieux (ju'il n'avait comnu'ucé, et son maint i<*n aux affaires étiangères «-si |)resque certain à présent.
Déjà l'abslenfion du tsar de passer par Berlin avait vivement froissé la cour inqïériale. Le langage de M. <le (iiers a été une nouvelle et cruelle déception. Aussi la mauvaise humeur de l'enq^ereur d'All<*inagne, après l'audience, s'est-elle manifestée d'une manière plus qu'étrange: averti ofticiellement de Stuttgart, du passage <lu grand-duc Wladimir, et de son airêt à Berlin, l'enqiereur est paiti aussitôt poin* la chasse, en ex|)rimanl s<'s regrets de ne p(uivoir se trouver à Berlin ce jour-là. Bien plus, aucun r«*présentant du gouvernement allemand ne se trouvait à la giU'e, au moment de l'arrivée du graml-duc et de sa famille <h'scendus à l'ambassade de Russie...
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Quand on r,(»iitiaM les nncif'iiiK's (*t (^troihrs rcliilioiis qui existaient (Midi* l»'s deux faniillrs imprrialos, (»ii (Comprend la haute ^ravitt» d'un fait pareil. Les assuiauces ultra-oplimisles données le Jour même ])ar l<.» général de fiapiivi, dans son «liseouis dn Iteiclisla^, étaient surtout destinées à atténu«T dans une eeilain»^ mesure la vive émoi ion produite à Berlin par ees incidents inlimes. Mais les fails imrlaieni Irop liant et ou a di\ sourire, au HeirJisIa^, «piantl M. de ("apiivi a afiirmé (pie, à l'entrevue de Narva, les meilleures relations s'élai«Mil établies entre les deux souverains et leurs minisires. (Vrsl le contraire <|ui est vnii. C'est à Narva, bien avani Cronsla<lt, <pie les rapports enli'e les deux empereurs ont pris un caractère délînilif... r.e caracl»;re est lel, (pie la France et tous l(^s amis de la paix «ui Kurope ne peuveni «pu* s'en féliciler.
M. (lo (iiors s'étail-il siiicoromont converti à la politique dn tsar? Les événements de 1893-1894 permettent d'en douter. Mais alors la volonté manifest<? d'Alexandre III d'aboutir à un accord avec la France et les rapports aigres-doux entre les cours de Potsdametde Gatchina ne laissaient pas à notre ministre des alVain^s étrangères la possibilité d'une autre attitude. Il fallait choisir entre une adhésion plus ou moins sincère et une retraite définitive, (iiers préféra rester (mi place.
M(Mitionnons encore pour compléter notre récit quelques nu^nus incidents dont on parla beaucoup à l'époque et qui étaientdenatun^à indiiencer fâcheusement les relations francorusses. Le 18 nov(»mhrM» iS90, le lieutenant-général Seliverstof fut assassiné par Padlewski à rh(')tel de Bade. On vit dans ce crime une vengeance des nihilistes, la victime ayant rempli, il y a uni» douzaine d'années, I(»s fonctions d'adjointduchef de la troisième section; on affirmait môme que Seliverstof continuait à jou(M' un rôle dans la haute police russe. Tout cela bien à tort, selon notre conviction. La dernière affirmation est certaineuKMit fausse. L(» général Seliverstof a donné il y a douze ans sa démission du poste» très él(»vé qu'il occupait, justement pour ne pas faire partie de la police et un peu aussi pour éviter le sort du général Mesentzof. (Iroire qu'il ét<iit capable de faire la police» secrètement (»st d'autant plus inepte que ce n'est pas parmi l<»s millionnain^s que se recrutent les policiers; or, le généi'al était à la léti» d'une fortune de plus de 10 millions de roul)l(»s ! Si'liv(M'stof, (|U(» je rencontrais souvent à Paris, venait
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y passer régulièrement la saison d'hiver uniquement pour son plaisir ; il y menait la grande vie avec la discrétion que lui commandaient son âge et son rang. Sa seule ambition était dliabiter un jour l'hùtel de la rue de Grenelle. Ambition très légitime. Par sa haute intelligence, par sa grande connaissance de la France et par les sympathies générales qu'il avait su conquérir dans la haute société parisienne, le général Seliverstof aurait très avantageusement remplacé M. deMohrenheim.ïrès conservateur, le général était en même temps un patriote de l'école de Katkof et un sincère ami de la France. Il était temps pour notre diplomatie de revenir aux traditions de l'époque oii les grands seigneurs opulents étalaient avec éclat à l'étranger la somptueuse hospitalité russe. Les étrangers d'origine douteuse qui les ont remplacés dans nos ambassades, souvent criblés de dettes, toujours à la merci des gouvernements assez aimables pour les débarrasser des créanciers trop gênants, sans cesse à l'affût d'un billet de mille leur permettant de satisfaire leurs besoins de luxe, — ces étrangers sacrifient trop aisément les hauts intérêts nationaux dont ils ont la charge et donnent vraiment au dehors une idée bien triste de l'aristocratie» russe
Padlewski était-il réellement nihiliste? Rien n'est moins prouvé. Quel intérêt les nihilistes russes auraient-ils eu à assassiner à Paris un liche viveur et à mettre ainsi en danger l'hospitalité que leur accordait la France? Il est bien plus probable que Padlewski (à moins qu'il n'ait agi dans un intérêt d'ordre privé), affilié aux sectes révolutionnaires polonaises, tua le général Seliverstof dans l'espoir que ce crime, surtout s'il restait impuni, jetterait un froi<l dans les relations entre la France et la Uussie. L'ententi» franco-russe était à juste titre le cauchenuir de tous les patriotes polonais.
L<» regrettable échec de l'emprunt russe 3 p. 100 en octobre 181)1 survint peu après (Kronstadt. Inutile de dire que les malintentionnés chiMchèrent à s'en faire une arme contn» la France. M. d<» Mohrenheim adressa alors à Fredensborg, en même temps ([u'au (juai d'Orsay, des plaintes ten<lant à dépla-
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oor la véritable n's|)onsabilit6 de riiicident. Le principal coupable ici n'était autre pourtant que Wyschnegradski. Outre que c'était une maladresse d'exploiter avec tant d'empressement rc^ithousiasme provoqué en F'rance par la réception de l'escadre française, il avait eu le tort de choisir pour lancer l'emprunt un baïupiier de second ordre, comme M. lIoski(»r, et surtout de laisser le champ libre aux coupables manœuvres d'intermédiaires louches qui, avant l'émission, cherchaient à vendn» •sur la place de Paris h»s 400 000 titres non pris fermes par les émetteurs, et cela à un taux inférieur à celui de rémission. Par cette série de fautes Wyschnegradski fut lui-même l'auteur du désastres comme j'en ai fourni les preuves en haut lieu dans mon méuioire sur la gestion financière de ce ministre.
Aussi peu fondées étaient les plaintes que M. de Mohrenheim versait en été 1892 dans le sein de M. de Mores : « Nous ne savons avec (|ui traiter ici, disait-il, une grande partie des fonctionnaires publics et toute la presse sont entre les mains des Juifs et des Anglais; je n'ai pas d'argent pour lutter et les Anglais prodiguent le leur. Clemenceau attaque ouvertement dans les couloirs de la Chambre ralliance russe; je suis très inquiet, je ne sais sur (jui m'appuyer... » Ces propos relatés par M. de Mores furent, en effet, tenus par lambassadeur russe; on se souvicMit de la s})irituelle manière dont M. Clémenceau l'amena h en faire implicitement l'aveu. FVis au piège, M. de Mohrenheim nia avoir reçu la lettre de M. Clemenceau, — c'est évidemment une habitude (voir p. 329), — mais ce subterfuge ne lui réussit pas.
(]es propos de l'ambassadeur sont surtout intéressants parce <|u'ils nous indiquent le vrai caractère des rapports que M. de Mohrenheim envoyait encore vers /a fin de i89S sur le gouvcMuement de la Képublique et les sentiments du peuple français. Nous verrons bientôt qu'à la veille même de Toulon les renseignements (Mivoyés de la rue de Grenelle à Fredensborg étaient animés du même esprit et des mômes sentiments envers la France.
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Sommaire. — La campagne do Panama; la participation de rètraiiger à cette campagne. Déposition de M. Delahayo devant la Commission d'un fait qui intéresse la politique étrangère de la France. Sa communication à la presse. Entrevue avec M. Delahaye; explications ambiguës. Mon démenti publié par le Figaro; ma lettre au \ouveau Temps. Attitude maladroite de la presse russe : la paille et la poutre. L'embarras de M. Petrowsky; déposition de Tschcrbanne, correspondant de la Gazette de Moscou^ qui renonce à défendre Petrowsky. Dénonciation des agents de la triplice; l'ambassadeur de Russie visé; prétendue entrevue avec Arton. Une rectification du Journal. Ma première lettre à la Conunission d'enquête. Une vilenie du Nouveau Teinpf. Menace d'un procès. Deuxième lettre au président de la Commission; révélations qui mettent les pieds dans le plat. Tatistchef, Pawlowsky et Souvorine mis au pied du mur. Déposition de M. Tatistchef; interrogatoire de M. Brisson; embarras du président de la Commission ; triste comédie. Souvorine s'exécute. Police mal informée. Discours sensationnel de M. Ribot. Impression déplorable de tous ces scandales à Gatchina. Fausses manoîuvres du gouvernement français ; dangers de vouloir éteindre la lumière.
En dehors des incidents d'importance secondaire que nous venons de rapporter, les relations entre la Russie et la France en 1892 n'offrirent rien qui fût de nature à troubler la bonne entente tacite établie à Cronstadt. Les chefs militaires des deux pays continuaient à se voir fréquemment et à se concerter en vue des éventualités futures.
V^ers la fin de 1892 seulement, la campagne de Panama, en jetant d'une manière si inattendue le désarroi en France, vint rendre à la triplice Tespérance de voir se rompre les liens encore si frêles qui unissaient rp]mpire russe à la République française.
Déconsidérer la France au moment où le tsar se préparait
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il envoyer une escadre russe dans un port français pour répondre à la visite de Cronstadl, provoquer une série de crises gouvernementales susceptibles d'amener des troubles et de paralyser Faction de la France à Textérieur, — si ce n'était pas là le motif principal, ce fut au moins le résultat le plus évident de la campagne de Panama. Parmi les promoteurs de ce scandale, il v avait d'abord les administrateurs de la Compagnie qui cherchaient à intimider le gouvernement, afin de sortir indemnes du procès dont ils étaient menacés, et à côté d'eux des boulangistes brûlant de venger la défaite de leur parti. L'opportunisme dirigeant avait essayé de les déshonorer devant la Haute Cour; il était à prévoir qu'ils tâcheraient de prendre leur revanche en déshonorant à leur tour le parti vainqueur.
Mais les panamistes inculpés et les survivants du boulangisme conspiraient, — inconsciemment sans doute, — avec un troisième élément : l'étranger hostile à Tentente franco-russe qui, caché dans la coulisse, assistait à la lutte et en réglait les péripéties. On se souvient que Cornélius Hera était, au début, le principal inspirateur de la campagne dans la Libre Parole.
Les efforts faits à Pétersbourg pour exploiter auprès du tsar les affaires Caffarol et Wilson étaient encore trop présents à ma mémoire, pour que je ne sentisse pas de quel côté soufflait le vent dans l'orage de Panama. Quand pendant de longues années Tesprit a été préoccupé d une seule idée, d'un seul but, il acquiert une acuité i)articulière, presque une double vue pour tout ce qui touche h cette idée. Dès le premier discours de M. Delahaye à la Chambre, j'eus l'intuition du danger qui menaçait Tontente franco-russe et je me mis à l'œuvre pour le parer ou, du moins, l'amortir.
Des événements, dont ce discours fut le point de départ, je ne reloverai que ceux qui ont trait à l'objet de ce livre. Je n'ai pas la prétention de donner ici des i^rouxos juridiques de l'intervention de l'étranger dans les scandales qui remplirent l'hiver de 1892-1893 : toute tentative de ce genre irait directement contre le but. Mais le simple groupement des faits prîn-
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oipaux et les documents qui les appuient donneront plus (|u'uno impression, — la C(mviction qu'en suscitant tout cet (^sclandre on visait la France elle-même, bien plus que certains hommes politiques.
C'est M. Delahaye qui, le premier, môla la politique étranjj^ère à l'affaire de Panama; voici, en effet, comment il s'exprima devant la Commission d'enquête, le 25 novembre 1892, — nous empruntons cette partie de sa déposition au Rapport (fénéral de M. Vallé {Annexe iV« /, p. 13) :
M. Ji'LKs Dfxauayk. — J'arrivo à une aiitie somino de 500000 francs. J»^ suis pn*t, dans un intérAf. que vous comprendrez, à demander h la (^.omniission d'enqut^te et à garder moi-mc^me le secret sur toule celte partie de ma no(e. J<? demande la permission de n'indiquer qu'aux membres <lu l)ure<iu ce fait qui inléresse nntre politique étrangère.
Plusieuhs voix. — Vous voulez dire aux membres du bureau de la Commission?
M. Jules Delahaye. — Oui.
M. JoLiBois. — I.e biueau n'acceptera pas cette proposition.
M. LE Président. — Voici pourquoi : d'abord le bureau est convaincu d«* la discrétion de tous les membres de la Commission en matière patriotique'; (;n second lieu, nous serions obligés de répéter à nos collègues la confidence (|ue vous nous auriez faite. Il me parait donc plus simple de l)arler tout de suite. {Assentiment.)
M. Jules Delahaye. — Je tenais à faire cette observation parce que Je comprenais l'importance de la discrétion (îu pareille matièn». (M. Delabaye donne lecturii de la partie contidentielle de sa note que nous ne reproduisons pas.)
Le lendemain la presse raconta diversement cet incident; a plupart des journaux du matin le supprimèrent « pour des raisons d'ordre patriotique ». Le Fùjaro^ sous le titre : « La France et la Russie », racontait qu'il s'agissait d'un M. A..., directeur d'un journal russe important, qui avait l'intention d'en faire un organe germanophile; le gouvernement français lui aurait acheté des parts pour la somme de cinq cent mille francs, tirée de la caisse de Panama, afin de prévenir une pareille transformation. Le Figaro ajoutait que l'initiale A était choisie au hasard.
Plusieurs autres journaux, qui passaient pour être hostiles
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à l'alliance fraiico-iusso, déclarèrent carrément qu'il s'agissait (les Moskowskia WedomostL l'ancien organe de Katkof.
A ce inniiiciit, M. Del.ih.iyii <leniaii(io ot promet le secret sur une partie (le sa (ir|Kt>ili<»ii, à eausf «l'un inh-n'l patriotique.
Il s'aiîil (le laelial «rnii certain nombre tl(']»artsde la Gazette de Moscou, pour (îinpt^elier ce journal de passer entre des mains franrophobt.vs, parts pay«'M*s .'iOOOOO fianes, d dunt il importe de rechercher h* d(Men!eur actud.
Comprenant immédiatement le danger de cette accusation dont la fausseté ne» pouvait faire doute pour moi, je me rendis au Gaulois on Ton me numtra le manuscrit original de la déposition qne M. Delahaye lui-même avait communiqué au journal. Voici comment il raconte l'incident en question* :
J'arrive à une autre somme de oOOOOO francs. Je suis prêt, dans un intér(*t (jue vous coinpi »*ndrez, à demander à la Commission d'enquête et à «garder uHd-même le seci-et sur toute cette partie de ma note. Ci'tait à la mort de M. Kalknf, le cél('d»r(» Journaliste russe, le directeur de la Gnzcttc (le Moscou dont nous coiniaissons rinfhience (N)nsidt*rable sur l'opinion (h^s classes «pli diriuent la politi(iue delà Russie. Dans un intt^rèt que je n'ai pas à examiner, les successeurs de M. Katkof voulaient transformer la (jdzotfe 'ic Mnsfnu vu niie feuille ijermanophile. Il y avait un intérêt ('•vident, palpable pour la France à empêcher cette transformation. On l'empêcha. Mai> on l'empêcha avec l'ar^îent de la Compagnie de Panama, ;dor> (|u'on aurait dû employer ihn\<< ce but utile, patriotique, les fonds SMi-e|v, <|ui aniaieiii trouvé là une application irrépréhensible. Je veux bien adiiHMlre, comme le disent les yens tr(*s bien informés, de qui je liens ce ren>eii:nemeiii, «pie ce soit là Ce (|u'on a fait de moins malpropre avec les fonds des (ddi^alaire>. Mais il me semble (ju'il y a là pourtiuil un véritable abus de contlaiice (jue rien ne peut justifier.
Vous chercheic/. dan> les comptes de Panama sous quelle forme a été accompli ce sacrilice, el dans h* cas où le système employé aura été l'achat d'une certaine (juanlité d»»s parts de la Gazette de Moscou, qui est di'denteur de ces pîirts; vous (^.hercherez cette somme de 500000 francs, >oit (pi'elle tiiiiu-e sente, soit (pi'clle ait été dissimulée dans un ensemble. Et vous pt'serez aupr('*s des ministres C(^mpétents pour en obtenir un acte de justice en faisant restituer par les tonds secrets à Panama des sommes c«»ntiées pour percer un isthme et employées à acheter un journal. C'est assez sur ce sujet.
Le mannscrit était tont entier de Técrilure d'un copiste, mais M. Delahaye y avait apporté de sa main plusieurs modifi-
I. Colle i).«i'iit? du iiiaunscrit ori^^inal «*st restée en ma possession.
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calions. CVst le directeur du Gaulois qui a eu la bonne inspiration de supprimer cette partie de la «li'^position de M. Delahaye et de la remplacer par la note citée plus haut.
La première chose qui frappera le lecteur, comme elle me frappa moi-même, c'est que M. Delaliaye communiquait à la presse un fait sur lequel il avait lui-môme demandé le secret à la Commission, un fait que d'abord il ne voulait même révéler qu'au bureau. II y avait là une contradiction flagrante; nous y reviendrons plus loin.
Je ne pouvais pas laisser planer un seul instant le soupc^on sur Torgane de Katkof, et je fis aussitôt des démarches pour pouvoir questionner M. Delahaye. On lira ci-dessous le récit d'une entrevue avec lui que j'adressai le 1" décembre au directeur du Nouveau Temps et qui parut dans ce journal le 2S novembre/? décembre :
De la calomnie, même la plus absurde, si ou ne la confond pas, si «m n'(îu démontre pas péremptoiremeut rabsurdité, il reste toujours qutd<|ue chose. Vu particulier peut la considérer avec mépris, mais quand la calomnie a élé jetée sur toute une corporation, il devient néci.'ssaiie do rétablir la vérité. Voilà pourquoi, «piand j'ai lu dans le Fif/aro de samedi, sous le titre : «< France et Russie »,un article où M. A..., journaliste russe, propi'iétaire d'un faraud journal politique, était accusé d'avoir, en menaçant de faire tle sa feuille un organe allemand, iimené le gouveiin'ment français à la lui acheter pour la somme d'un demi-million, pris*? dans la caisse» de la Compagnie de Panama, j'ai cru impossible de ne pas relever cette accusation. D'autant plus «jue la rédaction <lu F'ujnro ajoutait qu'elle avait remplijicé le nom du journaliste par une initiale fictive. Tout»» la presse russe se trouvait ainsi exposée »iu soupçcm.
Je me rendis immédiatement chez un député, meml>re de la Commission d'enquête sur l'afîaire de Panama et je ne fus pas peu surpris d'appiendre que M. Delahaye avait osé accuser de cet ignoble chantage la Gazette de Moscou! I^e député ne se rappelait pas exactem»?nt le nom du propriétaire du journal, mais il était si'ir que le nom de Katkof avait été prononcé dans une phrase comme celle-ci : « Après la mort de Katkof », etc.
Quelques autres journaux du malin, et justement ceux qui sont hostiles à la RiissiCy en citant les accusations de M. D<dahaye, nommaient carrément la Gazette (k Moscou, Mais l'immense majorité des journaux avait remplacé cette partie de l'interrogatoire par la phrase suivante : « Ici, M. Delahaye demande et piomet le secret sur une partie de sa déposition, à cause d'un intérêt patriotique... >»
us iiisToiitr: UK i/kmente fu anco-hi:sse.
L«* clmix du Journal conlrr l<»qut*l l'accusalion avait <r»té laiict*e, la russ/^i)li(»bit' connue (1<'S quelques organes (fui ravaicul roprotluite rentlaii'ul plus uruenle enooit^ la nécessilé de tirer au clair toute l'histoire. (i«'ux qui, dans les coulisses, ont manigancé tout le scandale do Panama, JH* sont jwis encore dévoilés; mais ce qui est incoulest^ible, c'est qu'en Allemagne »n en Angleleirr on se réjouit de ce scandale; que les amis dn la France assish^il avec liislesse à cette tentative évidente pour la compiomelln'; qu'en vertu du principe : Is fecit oui prodest, il est permis c\r sou|>çonn«*r l'origine de tout l'esclandre. Fn tel soui)çon n'est que conlîrmé pai- h) fait (pion a m«Mé la Gazette de Moscou à toute cette histoire.
En conséipuMH'e, je télégraphiai sur-le-champ à quelques députés, |>art.isans de»; plus chauds de l'enlenle entre la France et la Russie, pour leur donner rendez-vous à 3 heures au Palais-Bourbon et je leur lus un projet «le hîliie au président de la Commission d'enquête : protestant avec indignation «'onlie l'accusation mensongère, je jiriais le président de mener ren<piAle jusipiau boni el <le donner par là satisfaction à la presse russe insultée. Déroulède, Millevoye et Pierre Richard, ignorant encore que certains Jouinaux du malin avaient ouvertement nommé la Gazette de Moscou j n'approuvaient pas mon intention et auraient préféré que l'affaire fût étoulîée. Paul Déroulède sui'tout était indigné de l'incartade de Delahaye, car peu de Jours avant sa dép(>sition il lavait sujqdié de laisser «le coté la presse russe. Mais, <lu moment ([ue l'éclat s'était produit, il fallait pousser lalfaire à fond <'l Déroulède alla chercher Delahaye à la salle des séances pour l'ameuiM <lans la pièce où nous étions réunis. Ce député, un petit brun doué d'un aplomb extraonlinaire, produisit sur moi î\ première vue une impression pluhM défavorable par ses yeux fuyants et It! sourire factice <}ui ne quittait pas ses lèvres. La présentation faite, ses collègues «'ommencèrent à l'accabler de reproches pour avoir mis en cause un J«>ninal rn>s<'. Voulant avant tout lui faire avouer que toute riii>toire était inventée ou repj>sait uniquement sur quelque ahsurde lacontar. Je déclarai, au conlrair«\ (jue je ne j»ouvais hlAmer son allégation, s'il avait des pieuves: Je le priais seulement de nous faire connaître les données sur lescpielles il ^'était fondé pour émettre contre la Gazette de Moscou \uiv accusation aus>i urave.
— Je n'ai pas nommé la Gazette de Moscou^ commença-t-il.
— Non seulement vous avez nommé la Gazette de Moscou, mais vous avez même |>r<Mioncé !<• nom de Katkof, répondis-je; Je m'en suis convaincu personnelleineni par l'oiiginal <le votre déposition.
Xiei n*«'*lail |)lns possible ; il se contenta de sourire et ajouta :
— Si vous le savez, Je puis seulement dire que tout ce (jue j'ai iir»clar^ est la vérité la plus pure! La Gazette de Moscou a été vendue en totalité ou en |>artie au gouvernement fiançais pour 500000 francs; cet argent a été pris dans la cais.se de la Compagnie d»* Pinu'nna.
— Mais e'esl la plus pure absurdité. La Gazette de Moscou appartient au gouvernement ru>se ; les successeurs de Katkof, comme lui-même, n'en sont (jue les t'eiiuiers et ils n<' pouvaient pa<? vendre ce qui n'est nulleniiMit leur piopiiélé. La Gazette de Moscou n'est pas montée par actions.
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M. Delaliay»* ivsia imperturbable et maintint avec la f)lus grande tran- <|uillitr» son assertion.
— En quelle ann«;e eut lieu cette vente? demandai-je.
— En 1888.
— Mais Katkof est mort le !•' août 1887; comment donc avez-vous pu l'accuser?
— Katkof ou ses successeurs, peu m'importe; tout ce que je sais, c'est (|u'en 1888 un contrat a été signé entre la Gazette de Moscou et le gouvernement français.
— Avez-vous vu vous-même ce contrat? lui demanda Déroulède. l*onr la première fuis M. Delahaye se troubla, mais Déroulède et ses
collègues ne lui laissèrent pas de repos et insistèrent pour savoii' si, oui ou non, il avait vu de ses veux ce contrat. Forcé dans ses derniers retran- <liements, M. Delabaye tinit par avouer qu'il ne l'avait pas vu.
— .Mais j«î connais un administrateur qui dit avoir vu ce contrat, «ijouta-l-il.
— Et c'(^st tMi vous fondant sur les bavardages d'un administrateur qui prétend avoir vu ce contrat, que vous lanc«'z une accusation si gravr contre un journal, ami de la France î vociféra Déroulède.
— t'.omnient av«*z-vous pu ajouter foi à une fable si absurde? observaije; (jucl fou signerait un pareil contrat?
M. Drialiave s»* leva vivement :
— Vous savfz, cN'st ass<;z p(»ur moi d'une Commission d'<;nquéte. Du re>te, on m'attend, a<lieu!
El là-(b?ssus il se retira.
Après son départ, nous décidâmes «pie nous nous contiMiterions pour h? monKMtt de la lettie au Fiyaro que vous connaissez déjà et dans la(iuelle on a pb'in«'inent innocenté la mémoiie du grand publiciste, rien qu'en mettant i'i\ H'gard la date de sa mort, bî 20 juillet j 4^^ août /557,et l'époque de la piéi»Mi(lue vente dt* la Gazette de Moscou en 1888. Ensuite nous résolûm«'> d'attfhdrr \r cours ultérieur de l'cMHiuéte el,si besoin était, de fair«» h' néc<*ssaire fjour détruire la calomnif'...
J(» finissais ma lottre au Nouveau Temps en disant :
On se demande <pi»'l fst Tauteur du drame <iuise joue et au bénéfice de (fui il est donné. Que (b*s journalistes, des députés et des banquiers ont exploité >ans la moindre vergogne la (^.ompiignie d«? Panama et lui ont ainsi pfcniis «Irxpbufi'r à son toui" le public naïf, c<'la n'était un secret pour pei'>onne. Que le régime parlementaire est extraordinairement propice aux affaiies louclirs, **{ que plus large est la base électorale et plus puissant le l^irlemenl, plus forte aussi est pour les députés la tentation d'exploiter le pays au profit de leurs intérêts privés, comme, du reste, ouxniéines sont exploités «le leur cAté par les électeurs influents, — cela, les États-Unis, entit» autres, l'ont prouvé depuis fort longtemps. Moi-même, il y a buit ans, j'ai prédit et démontré que la France, autrefois si renommée
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pour la probité do ses pouvoirs pul>lirs, no larderait pas à égaler la iriand»' n*publiquo ain«'noaiuo.
L<'S pivlonduos i'«*v(Mations panamistos, au fond, n'élonneiit ici pt^r- .soiino, c'otaicnt dos chosos oonnuos do tous. Mais quel int«!'»rêt y avait-il à oxlnimor soudain oolto histoiro depuis longtemps enterrée et à répandre ros uialproprotos dans lo monde entier ? Qui avait besoin de déshonorer la FraiHM'? Kspérons (juo lo cours ultori(mr de Tonquête fournira une réponse à (OS questions. Nous pensons cpio la tontativo de salir l'organe de Katkof, «[ui a joue un rohî si maiipianl dans le rajiprocbement entre la France H la Hussio, pou! facililoi' considorablemont cette réponse.
On voit quo dès le début j'étais fixé sur les principaux inspirateurs d(»s scandal(*s de Panama.
Voici ma Ic^ttre parue dans le Figaro du 27 novembre :
Paris, le 26 novembre 1892.
Monsiour ol tros lionoio confroro,
11 rôsullorail i\r la doposition fait»» par M. Didabaye devant la Commission d'on(|uoloo( ro|>ro(luitedans b* Figaro de ce matin, qu'un grand journal russe aurait, c/< /^^é^, a(rcoplé une subvention du gouvernement français proie v«''o sur les fonds de Panama. Nous savons d'une source certaine que la Gazette de Moscou a été <losignoo devant la Commission et que niome le nom du fzraiid Katkol' auiait été prononcé.
Sîins altarJHT (rinijM)rlanco aux vagues déclarations faites hier, je dois, à titro d'anricii c()llab(>ralour do la Gazette de Moscou du temps de Katkof, protester conlrouno accusation aussi inepte; une simple date d'ailleurs suffira à en <Iémonlr«'r lo néant : l'illustrii ol à jamais regretté Katkof,le véritable précurseur dans la presse dv, mon pays de l'entente franco-russe, est mort le y*f août 4881 , plus d'im an avant ([U(? se seraient passés les faits dont s'occupe la Commission (roiKjuoto.
Veuillez agré(;i\ Monsieur, etc.
E. DE Cyox.
J'espérais avoir calmé l'émotion causée en Russie par la révélation de M. Delahaye. Il n'en était rien. Fidèle aux traditions do son journal, M. Souvorinc^qui avait accompagné ma lettre de (pndques mots aimables, se démentit lui-même le lendemain. Dans un article furibond où il chargeait la presse l'ran(;aise, (*t surtout le Figaro, de tous les péchés imaginables; il me reprocha d'avoir voulu jcîter un voile sur les scandales de Panama : vivant parmi les journalistes français, j*aurais été
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infecté de leurs principes, etc. [Nouveau Temps, n®6017)*. Bientôt ce fut dans la presse russe un toile général contre la France corrompue; plusieurs feuilles me prirent violemment à partie parce que j avais cherché à empocher nos publicistes de faire le jeu des ennemis de la France qui, seuls, pouvaient se réjouir <le ces hontes. M. Pawlowsky, le correspondant du Nouveau Temps, était parmi les plus acharnés. Les Novosii étaient non moins furibondes que le Nouveau Temps; et pourtant dos le premier moment on pouvait soupçonner M. Notovitch d'être le vrai coupable. En effet, son organe est le seul journal russe par actions; ses embarras pécuniaires sont chroniques et les attaches de M. Notovitch avec certains milieux politiques et journalistes alors très puissants, n'étaient un secret pour personne. Si j'avais écarté cette hypothèse dès le début, c'est que, tout en sachant le gouvernement français très mal informé sur les choses russes, je ne le croyais pourtant pas capable de dépenser cinq cent mille francs pour acheter une feuille, quand la dixième partie aurait largement suffi et surtout, quand il s'agissait d une feuille radicale sans influence aucune sur Topinion publique et totalement méprisée dans les cercles officiels.
Il était indispensable de rappeler un peu à la pudeur ces inattendus parangons de vertu. C'est ce que je fis dans un article très virulent que la Nouvelle Revue publia le l**" janvier et dont voici la conclusion :
Les Russes patriotes et, comme tels, sincères amis delà France, doivent rester indifférents aux défaillances et aux entraînements des partis poliliffues fiançais. Nous n'avons Heu de les déplorer que s'ils mettent la France en péril.
I*ar-dessus les hommes qui passent avec leurs faiblesses, leurs vices et leurs haines, il y a deux grands pays dont l'étroite union doit rester in-
1. Pour démontrer l'ineptie de cette imputation, il m'aurait suffi do reproduire la correspondance sur les agissements de la Compagnie de Panama que j'ai publiée dans la Gazette de Moscou à la date du 4 août 18S6, c'est-ù-dire du temps de Katkof; on y jugeait avec une extrême sévérité le pôle honteux de la presse visà-vis de cette entreprise que j'ai toujours flétrie dans mes lettres, comme la plus vaste escroquerie du siècle. J*y ai même désigné les principaux journaux compro-
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lîich' dans Icurinh'iôl n'ci|»ro<iuo connut^ dans ctdui do la paix do TEuropt». Ij's jonrnalisti^s russt*s, en l)ons chn''tiens, devraicMit se souvenir ans>i dt» la parabole de la i)aille et do la poutre...
Eu effet, l'acharneinont d une certaine partie de la presse russ(î contre la France, à propos des scandales de Panama, no rappelait que trop les cris « au voleur ! » poussés par des escarpes pris en flagrant d^^lit, pour détourner l'attention des poursuivants. Se sentant morveux, les Souvorine et lesPetrowsky étaient effrayés de mon intervention dans renquôte. Jugeant les autres d'après eux-mêmes, ils craignaient que je ne profitasse de mes découvert(»s pcmr les démasquer. En quoi ils avaient parfaitement tort. J'ai alors tout fait pour jeter un voile sur leurs turpitudes, et certes ce chapitre n'aurait jamais vu le jour, si ces fondsecn^tiers, se croyant sftrs de l'impunité, n'avaient eux-mêmes réveillé récemment cet épisode des scandales de Panama pendant leurs misérables attaques contre moi, à propos de mon livri» sur la gestion financière de M. Wiite.
J'ai signalé plus haut la flagrante contradiction entre le désir manifesté par M. Delahaye, devant la Commission, de garder secrète la partie de sa déposition concernant la Gazette do Moscou, A le long récit qu'il en avait fait lui-même dans les journaux. \a' choix d(» l'organe incriminé paraissait non moins étrange (»t nous ne comprenions pas pourquoi la Commission d'enquête ne dirigeait pas ses recherches de ce côté. Personnellement j'en savais assez et n'avais plus de raison d'intervenir, du moment que le nom de Katkof était mis hors de question. Ne désirant ni me porter garant de l'incorruptibilité de son successeur, ni nu» trouver dans l'obligation de dévoiler certains trafics honteux, j'écrivis à M. Petrowskypcmr l'engager à confier sa défense à M. TschcM'banne, son correspondant à Paris. M. Pctrowsky, se sachant coupable, prit peur et se mit à m'aitaquer dans sa feuille au sujet de mon intervention dans l'enquête, afin d<* détourner l'attention et de j(»ter le soupçon sur mes révé-
niis: inri corrj^spondance du i août donnait ainsi, six ans d^avance, un aTsnt-goùt de la fameuse liste reproduite dans le rapport Vallé. Mes lettre» d«» iO, 16etl8 man l)U>>lii''e;) plus haut .(-h. IX) sur M. de Lcsseps sont assez éloquentes à ce iiget.
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lations éventuelles. C'était éviileninient plus facile que de pi'ouver son innocence. Les instructions données à M. Tscherbanne furent, d'ailleurs, très limitées, puisqu'au lieu de faire simplement un procès en diffamation à M.Delahaye, il se contenta d'implorer de ce dernier une attestation môme vague en faveur de P<»trowsky, de se faire interviewer à tort et à travers et de patauger devant la Commission d'enquête. Voici ce que j'écrivis le 1" janvier dans la Nouvelle Revue à propos de cette attitude :
Je reçois à riiislani même une noie de la Gazette de Moscou me coiicernani. M. Petrowsky maiiifesle umt cerlaine inqiiitHiKle à mrvoir fîiirereii- «|iit^le sur l'accusa! ion i)ort«'*e i>ar M. Delahaye. J(» puis le rassurer complètement à ce sujet :
1° Je n'aurais Jamais os»'* me porter garant de l'incorruptibilité du directeur de la Gazette deMoscoxi si M. Petrowsky avait (H<* désigné expressément;
2® Je ne suis intervenu dans le déhat (jue pour bien établir, par un sim f)l(î rapprochement <b» dates, cjue b* fait incriminé se rapporte à l'année 1888, c'est-à-dire à un moment où Katkof, dont la mémoire devait être déijatjée de tout soupçon, était mort depuis longtemps.] Ai veuve de l'illustre publiciste, frap|>ée dans cv uKtnient d'un d»*uil cruel, a bien voulu me rem<*rci«*r de mon intervention et m'a prié de veiller à ce que la mémoire sacrée de son défunt époux reste en dtdiois de toute atteinte. Me conformant à cette volonté formelle, j'ai poursuivi Ttîncfuétc, et, pour mon compte, je suis parfaitement lixé sur la valeur de l'accusation de M. Delabavtî.Le cas échéant, j'interviendiai dans le débat à c<' sujet; en attendant, J'ai conseillé moimême à M. Petrowsky de charger M. Tscherbanne du soin de le défendre. IaI Commission «l'eiuiuèle ayant, à tort s<don moi, refusé à .M. Tscherbanne de rendre justice à M. I*»'lri»wsky, il resh? au directeur de la Gazette de Moscou le recours devant b»s tribunaux IV.uiçais pour se disculper lui et ses collaborateurs.
M. Tscherbanne prétend, dans la Gazette de Moscou, q\iv M. Delahaye n'a pas comnnnn([ué à la pr«'sse l'accusation portée devîint la Commission et cpie, par eonséquent, j«' n'ai pu y voiini le nnm <le la Gazette ni celui de Katkof; je n'ai (|u'un mot à répondre :j'ai en ma possession l'oiiginal (b* la communication faite par M. Delahaye à la presse, les deux noms s'y tiou- Vi'Ut répétés plusieurs fois.
Le 1o févri(M-, j'ajoutais dans la Nouvelle Revue :
Je comprends «pieM.IVtrowsky soit désolé que son nom ait été révélé au monde j»ar l'acrusalion d'avoir touché \m cbècpie à l'annma; il amait préféré un début moins bruyant. J'admets même son désir de laisser ignorer le fait (juil a «'aché à la Commission d'en<piéte, l'existence <le son second coriespondant mystérieux «le Paris, qui signe « Kbrard » ou «« Hé-
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brard »,et (jui aurait servi d'interiiHuliaiie dans la louche afTn ire du clin]UH do la Gazette df Moscou, el que n'ayant roru aucuuc satisfaction de colle -Commission, il recul** devant le i>rocès, dont il menaçait M. Delahaye.
Rien n'y lit; l^elrovvsky continua à faire la sourde oreille, il ^ût été, (railleurs, scabreux de révéler que sous le pseudonyme ile ce prétendu correspondant parisien Ebrard se cachait pendant un certain temps un folliculaire prussien, le docteur Gravenhoff, qui vil à Pétersbourg et a joué un rôle très louche et très funeste auprès de nos deux derniers ministres des finances et ailleurs. Est-ce de la plume de ce correspondant parisien (>/>) que sont sorties les apologies de MM. de Giers, de Mohrenheim et de Gatacazy parues dans l'ancien organe de Katkof dès le début de la direction Petrowsky?
Le pauvre Tscherbanne est mort à la lâche impossible d'établir rinnocenci» de M. P(»tro\vsky. Pas méchant au fond, il dut biensoulTrir (»n faisant devant la Commission d'enquête son étrange déposition. .Feu extrais quelques déclarations qui me concernent (»t qui, faites dans le trouble oii il se trouvait, sont légèrement contraires à la vérité.
Dans un»' lettre parue <lans le Nouveau Temps le 7 décembre, M. de Cyou raconte un propos <(ui aurait rlé teini le 21 novembre précédent piir M.Houvier dans les couloirs de la ('hambre. M. Bouvier aurai l dit qu'on aurait payé 250000 francs* à la Gazette de Moscou,
J'avais bien entendu parler de ce propos tenu par M. Bouvier, mais rien de semblable ne se trouve dans la lettre que j'ai écrite au Nouveau Temps (Voir plus haut). Si ce journal avait rapporté le grave aveu de M. Rouvier dans une lettre de Paris, ce ne pouvait être que dans celle de son correspondant, M. Pawlowskyqui, hostile en sa qualité de nihiliste en chambre à l'alliance franco-russe, se distinguait particulièrement dans la presse russe par les nouvelles à sensation sur les scandales de Panama.
1. Cette soniiiie représente les cent mille roubles que M. Petrowsky deTait Yorser à titre de ciiutionneinent comme fermier de la Gazette de Moscou,
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— Quel est ce M. de Cyon? demanda M. Pelletan, toujours heureux de s'instruire.
M.TscHERBANNE. — C'cst uiî aiicieii rëdacteur du Gaulois qui écrit dans Ta Nouvelle Revue.
J'ai été directeur An Ga<//o25 et jamais rédacteur. Tscherbanne me connaissait de longue date, il savait surtout mes rapports intimes avec Katkof et ma longue collaboration à son journal.
Mais voici le comble :
M. Tscherbanne. — En tout cas, je puis tiHégraphier à M. Katkof (mort depuis six ans!) que ni dans le dossier ni ailleurs vous n'avez trouve jusqu'à présent la moindre preuve ? (P. 014 du rapport de M. Vallé, Annexe 1.)
Le plus concluant, c'est que Tscherbanne, chargé par Petrowsky de sa défense et interrogé par la Commission d'enquête en qualité de son représentant, ne le nomme pas une seule fois dans sa déposition et ne dit pas un mot pour le disculper ! Sachant queM. Brisson était au courant de la situation, M. Tscherbanne, en homme très religieux et déposant sous serment, n'osait pas chercher à disculper M. Petrowsky; il a préféré l'ignorer!
Ajoutons, pour terminer, que le compte rendu officieux de la déposition de Tscherbanne, publié à l'époque dans les journaux, ne contenait pas la moindre allusion à mon nom; autrement j'aurais opposé un démenti catégorique à ces racontars, sans importance d'ailleurs.
Les agents mystérieux des ennemis avérés de l'entente franco-russe — el parmi eux un agent provocateur notoire dont nous avons déjà parlé — continuaient à insérer dans les feuilles avides de nouvelles à sensation des notes sibyllines qui désignaient à tort et à travers tantôt l'un, tantc)t l'autre des> journalistes russes comme étant le personnage visé par M. Delahaye dans sa déposition. Le plus souvent ces accusations portaient à faux et cela intentionnellement.
Mais bientôt h*s journalistes russes ne suffisant plus aux meneurs de cett<» campagne, ils s'attaquèrent aux diplomates. On se souvient que M. Szekelyi, dans une correspondance pu-
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hVwi' par W Budapesti Hirlap, accusa directement M. de Mohn^nluMni d'avoir touché le fameux chèque de SOO 000 francs. Le {i^ouvernenient frauc'ais, énui à bon droit d*unc pareille audace, (»x|>ulsa avec fracas h» correspondaul. La mesure était plus justi(ié(» qu'habile. L'esclandre n<» servit qu'à <lonner plus de publicité à l'accusation qui sans cela aurait passé inaperçue comme mille autres allé}i;ations diffamatoires émises à celle épo(|U(» par la press(^ Un démenti catégorique aurait mieux valu (|ue l(*s cris d'indignatiou et les expulsions bruyantes. :Eii etl'et, la note oflicieuse parue dans le Temps de l'époque llé- Irissait « l'imputation diffamatoire », mais évitait soigneusenuMit de la démentir.) On le vit bien quand, quelques jours a|)r('»s, le Journal i\\\ 11 janvier reproduisit la même accusation. Arton, prétendum(»nt interviewé, donnait à ce sujet force détails, d'ailleurs absolument fantaisistes.
!.<' In'iirliciaire n'ol (du clhVjUtî) est à Paris l'ambassadeur d*un« IW'S iîiaaiU' piiissaïKM? ainicde la Franco, fort galant homme du reste, dont les cnibarras liiianciers, jadis tn^s (*onnus à Paris, n'ont pas pris lin depuis. «« Un savant <Hraug<*r, bien quo lr<'S Parisien, un pbysiologue *, un docleur, j)n'S(|ue un conlirn^ >», aurait servi d'intermédiaire.
La désignation était plus que transparente. Comme bénéficiaire on désignait M. de Mohrenheim, auquel j'aurais seni d'intr'rmédiain»! Au premier abord, cette infamie me parut n'être (ju'une simple suite des calomnies dirigées contre tous C(uix (pii de près ou de loin avaient été môles à la campagne franco-russe. Jusqu'alors aucuntî des personnes visées n'avait (Ml recours à la seule voi(» qui leur eût permis de prouver l'insanité de l'accusation : celle dc^s tribunaux. Je n'avais aucun motif pour nH'uler devant un débat judiciaire; après avoir consulté l'ancien batonnicM', M. Oscar Falateuf, et mon avoué, M. C.héramy, j'avais décidé d'assigner en police correctionnelle l(» directeur (XwJownal. L'ineptie de la nouvelle, — mes mauvaises relations avec M. de Mohrenheim étant de notoriété publique, — avait, il est vrai, empêché le canard de prendre
1. i:ii Franc.. is auiail dit i)liysiol.»H:istc ; u physiologue >♦ indiquait bien que
i'aiilom- elait russe ou allnnaiul.
son vol dans les antres journaux français, mais ce n'était pas une raison suffisante pour ne pas Télranf^ler dès sa naissance. 11 était à prévoir que ceux des journalistes russes pour qui certains fonds n'avaient rien de secret, saisiraient avec empressement cette occasion de détourner d'eux l'attention publique. 11 fallait donc agir; j'étais suffisamment armé pour pouvoir éclairer la justice. Nombreux étaient, sans doute, les inconvénients qui pouvaient résulter d'un débat public et, certes, il aurait été préférable que M. Delahaye s'abstint de lever ce lièvre. Mais, la chose faite, mieux valait fixer les responsabilités que de laisser les soupçons s'égarer sur des personnes complètement étrangères à ces vilains tripotages.
M. Xau, directeur du JoKrnal, averti par un ami commun de Terreur plus ou moins volontaire commise par son collaborateur, s 'empressa de m'en exprimer ses regrets et, dès le 13 janvier, inséra en tète des échos de la première page la rectification suivante :
Une désignation forcement incomplète a fait croire, paraît-il, à certains de nos lecteurs, que l'interview d'Arton visait M. le docteur de Cyon, comme ayant servi d'intermédiaire à un diplomate «*lranger, que cerlains ont cru reconnaître comme ayant touché le fameux chèque de 500000 fr. A supposer, pour un instant, qu'il se fût agi du diplomate en question, l'hostilité constante ft de notoriété publique de M. de (^yon envers lui aurait pu suffire pourexclur»' la pensée qu'il s'agissait de désigner M. de (]yon.
Aucun journal français n'ayant reproduit l'accusation, cette déclaration rendait un procès impossible. Restait la Commission <l'enquéte devant laquelle j'étais décidé à faire la lumière. Le même jour, j'adressai à M. Brisson une lettre ainsi conçue :
Monsieur lei>résident de la Commission d'emiuéle,
Un journal m'a désigné comme ayant servi d'intermédiaire dans la négociation d'un < lièque de ;100000 francs dont aurait piotllé un ambassadeur d'une puissance étrangère. J'oppose à cette allégation le démenti le plus absolu et j'ai l'honneur de vous prier de vouloir bien accueillir mes explications à ce sujrt devant la Commission que vous présidez.
Veuillez agréer, «'te.
Ma lettre fut commimi(|uée à la presse par l'agence Ilavas.
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J'attendais encore la convocation de la Commission et, devant le fiasco du canard lancé, j'en venais jusqu'à regretter d'être obligé de dévoiler tant de turpitudes quand, le 13 janvier, je reçus le Nouvemi Temps où, à la première page, je trouvai linformation du Journal reproduite avec force sous-titres à sensation et, par-dessus le marché, totalement dénaturée : le savant physiologiste n'était plus le simple intermédiaire entre l'ambassadeur et le gouvernement français, — il était lui-même le bénéficiaire du chèque ! Mon nom n'était pas plus prononcé que dans le Journal^ mais en Russie, bien plus encore qu'en France, la désignation était claire pour tout le monde. La nouvelle calomnieuse avait été télégraphiée par le correspondant Pawlowsky, déjà nommé.
Cette fois toute pitié et toute hésitation m'étaient interdites. Immédiatement je télégraphiai à M. Souvorine :
Voire corres])Oiidant a fîiussemoiit transmis dans numéro 6040 interview Arlon publiée par Journal. Ce dernier indiquait comme bénéficiaire clièque ambassadeur étranger amjuel docteur aurait servi d'intermédiaire. Depuis, le Journal a déclaré spontanément que interview ne me visait nullement, mon bostilité avec ambassadeur incriminé étant de notoriété publique. Poursuivrai votre correspondant devant tribunaux pour calomnie. Compte votre loyauté pour rectitu'r son erreur volontairement. Autrement s(;rai forcé vous poursuivre également comme complice.
Connaissant par expérience la mauvaise foi habituelle de M. Souvorine (juand il s'agit de reconnaître que son journal a été pris en flagrant délit de mensonge, j'adressai également par télégraphe une copie de ma dépêche à trois ministres bien disposés pour moi età un haut personnage militaire de l'entourage immédiat de Tempereur, en y joignant ces mots :
Crois mon devoir, en vue calomnie que les vrais coupables propagent contre moi, vous communiquer télégramme envoyé Souvorine.
Sachant où visaient les calomniateurs, j'estimais n'avoir pas de temps à perdre pour démentir la calomnie.
Dès le lendemain je fis constater par huissier que le Nouveau Temps se vendait dans les kiosques de Paris. M. Souvorine menait depuis quelque temps une violente campagne contre
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moi pour le compte de M. ^Vitl(^ le ministiv dos linaiicos; dans (•(»s ciivonstancos il n'y avait plus lieu d'ospéror que j'obtiendrais satisfaction autrement (jue par voie judiciaire.
Aussi, "mettant de côté toute» considération personnelle, j'adressai (Ml même temps à M. Hrisson la nouvelle lettre suivante :
La |)<'rsis(aiu(* avec laquelle on <-oiitimie à propager ilaii> h* monde enfi<M- !<•> cajcniinips U's plus o<lieiis»*> à jMopos du eln*'qu«* «le !'>()00()() franes, >oi-disanl »irij)loyr à l'aelial d'un journal russe, me f»»ret' d'adresser à la Commi»i«»n (r«'n(|u«''(e «|uel(|ues indiealions qui pouiraientlaiderà faire la lumière >ur ««'Ile lamentable alTaire, eela surlout pan'e que ettriains corres|M>ndan(s de journaux lusses, alin dryan^r l'opinion publique, s'efTorrrn( (Tv m«M<'r mon nom.
La ('onïmission entendra aujoindliui deux journalis(t>s russes, MM. TalislelifT «l Souvorine. L«* pn'uiier a ♦''t«'* cliari:»* «mi iSKK par M. Floquet,prr«^itl«*iil du <ion>eil au moinriit où se sérail pass»'- le l'ail incriinint-, d'un»' mission einilidenlielle en Uus>i»', alin d'y eomhaltre les sympalliies pour l«' {^'^'ih'ral Houlauiîer. 11 rrsull»' «If la leltn* auloi;r;i]di«' ,doiit la |»lio- (<>LMa|dii«' «"*l ri-jninh* du 'Z'2 d«'M«'ml)r.', dans laquell(>M. Tali^h'lief rendait (-om|itr df >a mission, qu'il «*tait prinri|)alem<'nt eliaruM' de ^a^ner à la «au'^e anli-boulan^'isle une partie d«' la pr<'sse russe ft notainm<*nt b? youvi'du Temps de M. Souvorine. Il devait vi\ outre <"berclH'r à int1u«*neer <lans b' mèiiM* >ens (M'rtain*^ ininistn'> russ«'s, >urlout le ministre «b's affaires «'•tiani:«'res. à la suece^sion duqu»d il piVdendait Atr«' eauilidat, selon les itriiH'S d«* >on ra|q>ort. Le t<'léiîramm • ei-Joinl de M. Tatisteln'f ilu i7 jan- \ii'i' IHH'.J indiqua* quf e«'rtaine> soinin«'> «'taient inisi's à si dispo>itioii pour
han«* «'•"« t«»ndition> M. Tali*»!» liff «'^l i'»*i taincmtMit à méim' de prouver rinanit»' «b* l'arrnsition portr»' par M. hrlaliaye mntrt' la pres*«e russe ou d«' d»''>i^'m'r av»M- prt'uvrs à l'appui !»•> journalistes «d b'*^ Journaux vendus à un i;<uiv«'rn»'mint «'*lran^er. Kn a(t«'ndant riionnt>ur d'rtr»* à mon tour mtriulu par la r,nmmi>'^ion d'«'nqu»'*te, j«' vous pri»', Mon^it-ur b' Pn-sicb-nt, di' vouloir bien aurécr t'a>suraiie(' de ma liant*- coii'^idi-ration.
Le 16 janvier I8l>:i.
Trois copies de» ct»tte lettre lurent adressé<»s ou même temps à l'agence llavas, au F'n/aro et au (iaulois.
Je dois avant tout déclartM* (jue le rapport dt» M. Tatistclief, <<»mmuniqué à la (Commission ainsi que deux autres dont les originaux sont o\\ ma poss(»ssion, ne contenait ahsolument v\o\\ de désiddi^^eant ni de compromettant pour M. Flo(|u<»t. I/ancien
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niinisln» n'a pas otr luMireiix dans le choix de son agent secret, c'est le seul n^proclK» qu'on puisse lui adresser. Il s'en est, d'ailleurs, hif^n a|>er(;u lui-même.
Je serai (uicon* une fois jj;énéreux et ne publierai pas ici le rai)port de iM. ïatistrhel". Il est, du reste, enti^rement fait dr (hic et nMit'ernu» d(* nombreuses hâbleries ne pouvant compromettre ((Mtaius hauts personnages qu'aux yeux de ceux qui ignorent absolument leur véritable caractère. Le principal acte réellement accompli par M. Tatistchef durant sa mission fut la publication d<^ plusieurs articles dans un journal de Saint- Pétersbourg. \\\ extrait d'un de ces articles tomba sous les yeux de l'empereur parmi des coupures de journaux russes. Alexandn^ III h» Intel, selon son habitude de noter ses impressions, insciivit en margc^ : « Kakoï odnako mersavetz! » (quelle canaille» pourtant ! ). On voit qu'il n'y avait pas là de quoi se vanter. Le même jour MM. Souvorine (le Uls du directeur du Nouveau TampS] (4 Talistchel* furent entendus par la Commission. Rien à dire <l(» la déposition du premier conçue habilement en termes généraux. M. Tatistchef fui plus prolixe et, ignorant com- [>lètement que le bureau de la Commission avait déjà ma lettre en sa possession, il lil un long discours sur Tentente francorusse, sui' les services éminents que, poussé par son amour désintéressé de la l'ranee, il avait, plusieurs fois dans le courant du siècle, et notamment en 187o, rendus à ce pays, etc. Il glissa, et pour caus(\ sur son passé diplomatique, mais appuya sur sa croix, sans lontefois parliu* de ses blessures et, pour conclure, conseilla en termes bien sentis au gouvernement français d(» continuer à suivre^ s(»s inspirations. Les membres de la Commission, anx(|iiels M. Brisson s'était bien gardé de communiciuer ma lelhe et les documents envoyés, émerveillés de tant de verve el (raj)loinb, applaudirent plusieurs fois Torateur. Moi-même je» ne pus résisler à l'etret de cette éloquence : le discours, même écourlé par le compte rendu analytique, était d'un comi()ue si inésislible pour ceux qui étaient au courant (les choses, (|U(^ l(^ rii'e m'avail désarmé, et le soir môme je priai l'agence I lavas, MM. Magnard el A. Meyer de ne pas publier ma
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lettre, préférant réserver mes documents pour les débats devant le tribunal. Mais, comme toutes les dépositions, celle de M. Tatistchef fut intégralement insérée dans le Rapport de M. Vallé; elle est donc passée à Tétat de document officiel. Or, puisque M. Souvorine a eu l'audace de réveiller cette question tout récemment, à propos de mon livre sur la gestion de M. Witte, la vérité historique exige que cette déposition soit présentée sous son vrai jour. Je suis donc forcé de m'y arrêter un instant. Afin d'éviter d'ôtre interrogé, M. Tatislchef très adroitement se mit à interroger lui-même la Commission. Il savait fort bien que M. Brisson connaissait depuis longtemps la véritable situation et que, d'accord avec le gouvernement, le président ne cherchait qu'à étouffer le scandale soulevé par cette affaire. M. TatistchefétaitdoncsùrderappuideM.Brissondans ses efforts pour embrouiller le débat. Détourner l'attention du véritable cadavre, c'était la tactique indiquée : aussi, dès le début , M. Tatistchef feignit-il très habilement de confondre le chèque eu question avec un des chèques touchés au Panama par Cornélius Herz; tout l'interrogatoire de M. Brisson roula donc sur ce quiproquo excessivement amusant.
M. Tatistchep. — Nous savons (|u il a M question d'un cIumiuc de 500000 francs, Je crois; «[ue c • clu'viue, selon cj qui a élé dit à la Commission, aurait été touclu' f>ar M. Coinélius Herz... et le montant remis au représentant d'un orpuu' d«* la presse russe. Est-ce ainsi, monsieur le Président, rjue l'accusalinn a été foiinulée?
Jamais rien de» pareil n'a été formulé ni d(»vaut la Commission ni ailleurs; il aurait été vraiment trop iui^ptiMle croire (jue Cornélius Herz, l'agent de latriplice, se serait dessaisi en faveur de lapress(» russo des fiOO 000 francs (et non 500 000) qu'il avait extorqués à la (Compagnie de Panama! D'ailUuirs, il résulte du réquisitoire de M. Flach. pimdant le procès de» M. Herz, que ce dernier se trouvait lui-nièm(» dans la plus profonde misère, sous la menace d'une vente judiciaire, au moment où il fit chanter pour la première fois la Compagnie <le Panama.
M. LE Phk>iuk.nt. — J«* vais lair«' rlierclier par lun de messieurs les secrétain's la pirre oritiinnl»' pour pouvoir vous répondre avec précision. Il
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n*a é/t' prononcé en ce qui rom concerne pcrsonneUement ou en ce qui concerne votre journal aur une allégatufn devant la Commission (T enquête. Je croyais bion nron souv<'nir. J'ai sous les yeux en ce moment-ci une pièce dans laquelle cette allcyation aurait pu tHre formulée. Je vais la relire avec un de messieurs les secrétaires et un troisii'me membre de la Commission...
11 s'd'/d (''videninient de ma Icltro et du rapport do M. Taiistchef lui-niênio.
Il n'y est absolument question ni de vous (sic) ni du journal que vous dirigez (?)... Connaissant votnî ^^rando notoiitHr (sic) dans votre pays, etc.
M. Brissoii, avec sa réputation d'austérité, a dû bien souffrir en prononçant ces paroles. Ajoutons que M. Tatistchef n'a jamais dirigé aucun journal! Il met bien sur ses cartes de visite « Directeur politi([ue du Messager russe », mais cette mention (»st aussi fantaisiste que sa déposition. Il n'existe pas de directeur politique dans la presse russe; Tunique directeur du Messfiger russe, l'ancien organe de Katkof, tombé en quenouille, fut M. Berg; M. Tatistchef n'en était qu'un collaborateur intermittent.
Mais M. IJrisson a beau vouloir couper court aux questions, M. Tatistchef est sans pitié i)our lui et poursuit son interrogatoii'e :
Je l'épilc ma (!<Mnan(l«\ inonsi^'ur le Président. Veuillez me dire, si c'est possible, si ce cJHMpu' a élé efîectiveinent touché par M. Cornélius Herz ])Our (Hre remis à la luMsonneciuenous avons autant d'intérêt que vous à retrouver, «*t à «|u«'ll»' <lat«' ce ein'ujue a et»' remis à cette personne et touché par elle.
M. LK Président. — Nous ne savons pas par qui le chaque a été touché.
M. Tatistchef. — Kl la date, monsieur le l*résident?
M. LK Président. — Malhé, noin; an:hiviste, vous la donnera d'une manière tout à l'ail (»riiri«'llp.
Pendant ([u'ou recherche à qucdh» date Cornélius Herz a touché son chè([ue, — ce qui n'a pas le plus lointain rapport avec l'objet de l'intei'rogaioire, — M. Tatistchef fait son interniinahh^ conféienct» sur sa brillanti» carri^re de diplomate et de journaliste intègre (»t indépendant. Plus d*unc fois, nous voulons le croiie, M. Brisson (uit envie de lui clore la bouche
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avec son rapport à M. Floquet et avec son télégramme réclamant Targent. Mais il y allait de Thonneur d'autres personnages autrement haut placés. M. Tatistchef était capable de manger le morceau et la consigne était de faire le silence... Néanmoins le trouble de l'honorable président était tel qu'en indiquant le mois de décembre ^883 comme Tépoque où Cornélius Herz avait extorqué son chèque, il oublia complètement qu'à cette date il était, lui M. Brisson, président du conseil des ministres; que par conséquent il devait, dans son propre intérêt, mettre fin à la ridicule confusion que M. Tatistchef cherchait à établir entre le chèque de 600000 francs de Cornélius Herz et l'affaire des 500000 francs — survenue dans l'hiver 1887-1888! Mais le Président se sacrilie lui-même et finit par dire :
Je réitère que jus<ju'ici il n'a élr porté devant la Commission aucune all«*gation ni concernant voire personne, ni concernant votre journal. (Happort Vallé, Annexe I, pp. 000-071.)
M. Tatistchef remercie le Président de la bienveillance avec laquelle il s'est soumis à son interrogatoire et, après avoir rappelé qu'il n'a jamais eu affaire à Cornélius Herz, il se retire triomphant. Quelle scène pour le Palais-Hoyal que cette déposition, s'il ne s'était agi, au fond, de choses aussi tristes, presque tragi<{ues !
Le lendemain, h» gouvernement voyant l'enquête prendre une tournure inquiétante grâce aux documents que j'avais adressés à la Commission, entra en pourparlers avec moi par Tinterméiliaire d'un haut fonctionnaire, avec (pii j'étais depuis près de vingt ans en (\\c(»llenls ternies. A ma grande surprise, on se méprenait conii)lètement au ministère de l'intérieur sur mon attitude dans l'affaire. On n'v avait aucune connaissance des efforts ([ue j'avais tentés à la Nouvelle Revue et au Nouveau Temps pour déterminer la presse russe à étouffer les scandales au li(»u <Ie les exagérer et de les exploiter dans un intérêt qui n'était pas celui des doux pays. Bien plus, mes longs télégrammes envoyés à de hauts personnages, dont trois ministres, le 15 janvier, à propos de la fausse dépêche <Ie Pavvlowsky,
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avaient ("^chappé à rattenlion de la place Bcauveau ! Par contre, le gouvernement s'était beaucoup ému d'un télégramme que M. Déroulède m'avait adressé le 16 janvier pour me prier de venir lui parler à la Chambre avant de me rendre à la Commission : on croyait y voir l'indice que je m'étais entendu avec le député de la (Charente pour amener un esclandre ! En réalité, M. Déroulède, ignorant que j'avais déjà envoyé mes documents sur M. Tatistchef à la Commission d'enquête, me priait au conliaiie d'épargner ce malheureux et en général de ne rien négliger pour que le silence se fit sur les malheureux 500 000 francs. Dés le début M. Déroulède avait vivement regretté la révélation de M. Delahaye et il ne dépendit certi's pas de lui que toute l'affaire ne filt étouffée dans l'œuf.
On était donc, à la préfecture et à la place Beauveau, très mal informé de ce qui se passait, et on fut bien surpris quand on sut qu'après avoir tout fait pour éviter certaines révélations, j'avais été foicé par des agents provocateurs de sortir de ma réserve et de recourir aux tribunaux pour atteindre les calomniateurs. L'enquête que nous poursuivîmes alors en commun nous démontra bientôt que l'inteiTiew d'Arton publiée par le Journal avait été inventée par un individu plus que louche, aiin de compromettre M. de Mohrenheim. Lui et ses complices connaissaient mes mauvais rapports avec l'ambassadeur; si néanmoins ils m'avaient <lésigné comme intermédiaire, c'était dans l'espoir que, visé directement, je profiterais de l'occasion pour faire un i)r()cès qui aurait pu atteindre un adversaire politique. C'était donc un piège assez habile qu'on me tendait et il aurait parfaitement réussi sans la rétractation du Jounial!
Dans ces conditions, et afin de ne pas me faire le complice même involontaire de machinations aussi honteuses, je me déclarai prêt à abandonner les poursuites contre MM. Pawlowsky et Souvorine, mais à la condition expresse que le Nouveau Tc7nps démentirait de la façon le plus catégorique la fausse nouvelle me concernant. J'ignore quels moyens de coercition le gouvernement français employa pour décider le
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Nouveau Temps à me donner satisfaction ' ; en tout cas, ils se trouvèrent efficaces. M. Souvorine essaya bien de disculper son digne correspondant en rejetant la faute sur le traducteur de la rédaction. M. Pawlowsky aurait télégraphie» : « Bénéficiaire réel tierce personne » et c'est le traducteur qui aurait ajouté le mot « et » (i en russe) avant « tierce personne ». (^ette explication boiteuse ne pouvant être jugée satisfaisante, j'exigeai Tinsertion de la note rectificative parue dans le Journal, M. Souvorine s'exécuta le len<lemain.
11 ne restait que le danger d'être appelé devant la Commission. Interrogé sous la foi du serment, j'aurais naturellement été obligé de dire toute la vérité, le mieux était donc que M. Brisson ne me convoquât pas. C'est ce qui fut décidé.
Mentionncms encore l'épilogue instructif de cette trist4» affaire. Le 17 nuirs un journal du matin accusa M. Ribot d'avoir (»xercé une pression sur le défenseur de M. Cottu, afin «l'obtenir de lui W silence sur le bénéficiaire du fameux chèque. Cette accusation anunia M. Hibot à faire <lu haut de la tribune la fameuse déclaration sur Tambassadeur d'une puissance amie qui a provoqué tant ile sensation. On a violemment reproché au ministre «l'avoir relevé cet inci<lent, on a cherché l'explication (h» son attitude dans nous ne savons quelles pensées <le derrière la léte. Pour nous qui l'avons vu tout mettre en œuvn» afin d'éloufler l'affain» dès h» début, nous devons a<lmettre que M. Hibot a obéi <lans la circonstance à des considérations patriotiques d'onlre supérieur...
A cet (»xposé des t<»ntatives faites pour exploil(»r contre Tent<'iite franco-russe les révélations de M. Delahave concernant le chèque de 'iOOOOO francs, on pourrait joimlre <|U(dques citations des commentaires publiés sur ces événements par les journaux étrangei*s inféodés à la triplice. Pour <les raisons aisées à comprendre nous renon(;ons à compléter de la sorte notre récit. Disons seulement que, tandis que la censure russ<» interdisait sévèrement à la presse tout(» allusion à l'accusation
l. M. Souvniiiic devrait faiiv r<»nnaîtr«^ cos nn>vens à sos loctcurs.
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conliv " lin ambassadeur ('tranger », le Grajdanine du princiï -Mpstchfrsky. entièrrment acquis à f Allemagne et ami du Poril (les Cliaiilros. brava seul cette interdiction, ce qui attira une admonestation sévf-re à ce journal. Dans lu pi-esse iHrangÈre l'incident était cariarisé: le discours nii^me de M. Uibot ii'i^cliappa point à cette mesure de rigueur.
Les très louables elTorts du {îoiiveniement et de la Commission d'euquOtc pour étoulîor la partie de l'accusation de M. Delaliaye liont nous nous sommes occupé n'empêchèrent pas, malheureusement, les adversaires de l'entente franco-russe de tirer do celle alTaire tout le pnilit possible. En s'attaquant un peu au hasard à toutes les personnes qu'à tort ou à raison ils soupc^-ininaicnt d'avoir contribué à cette entente, ils complaient les compromettre en bloc dans l'esprit du tsar. On ne connaît de leurs manœuvres que celles qui se sont étalées au ^rand jour dans la presse ; mais, la lnmi^re entière n'ayant pas été faite, qui sait quelles calomnies envoyées de Berlin, de Londres et d'autres capitales ont pu arriver jusqu'au.^ oreilles d'Alexandre II! ?
Là et là sculenieni faisait le danper sérieux. Pour y parer il t'idlait laisser éclater la vérité tout entière. On aurait vu alors, <^<' (pie iiiius venons d'établir ïi jirêseut. que les véritables artisans de l'entente entre la Russie et la France étaient absolument indemnes même de tout soupçon; que le gouvernement français n'avait pas excédé son dniit de légitime défense en s'assurant contre le boulangisme le cimcoui-s de diplomates plus ou moins en fonction ou de journalistes qu'il croyait influent», Kn elle), l'argent fut extorqué par l'intermédiaire trop intéressé, que l'on connall, au |nofit de l'ctmwsky et de ses pareils sous le |u-élexte tout imaginaire que j'étais sur le point de pi-endre la direction delà Giizettc <lr i/oxcuii . et comme j'étais, — on n'a jamais su pourquoi. — accusé d'être inféodé au général Boulanger, il l'aflaii soustraire ce journal à mon intlucnce. Or, quand l'alfaire s'était passée, M. l'elrowsky était depuis longtemps mmimé à la Guzftte de Moscou! I.e désir d'arriver à un accord avec la liussie ne jimail donc i]u'un lùle secondaire dans colle
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affaire; les deux minisU>res qui ont si généreusement prodigué leurs fonds secrets sur les bords de la Neva étaient d'ailleurs les moins passionnés pour un pareil accord. Est-ce la source de l'argent dépensé qui gênait le gouvernement français? Mais comment ses adversaires auraient-ils pu établir que cet argent provenait des caisses de Panama?
Faire la lumi^re, c'était jeter à Teau plusieurs personnes sans doute, mais quelques brebis galeuses ne déshonorent pas une corporation et mieux valait les sacrifier que do laisser planer le soupçon sur tout le monde. Le genre de considération dont ces gens jouissent dans leur pays n'en aurait même pas souffert. Par contre, le pave' de Paris serait derenu trop brûlant pour certains d entre eux qui,jusquà présent, nont fait que compromettre les relations entre les deux pays et quéyarer l'opinion publique en France.
De toutes les intrigues machinées par les ennemis d'une alliance franco-russe, aucune n'a réussi à impressionner aussi <léfavorablement le tsar que cM épisode des scandales de Panama. Le voile» qu'on voulut à tort jeter sur les défaillances de personnages dont Alexandre IH connaissait <lepuis longtemps les tares, ce voile a projeté une ombre suspecte sur l'entente franco-russe elle-même...
CHAPITRE XVII
SoMMAiR"K. — La visite de l'cscadro russe ; i)oui'(|uoi elle fui retardée; iiitri^'ues nouées autour de celle visite. Perplexité à Fredensborg et tâlonnemenls à Paris; intervenlion de la presse. Ai>rès Toulon; conséquences politiques des manilestalions eniliousiasies. La guerre douanière entre la Russie et TAllenia^ie: les dessous de cette «luerre. Le rôle de M. Witle: ma campagne contre sa politicjue tinanci^re ; dangers pour la bonne harmonie entre la France et la Russie. Les engagements du ministre des finances. Une guerre en vue. Les menaces de l'Angleterre; 1 rscadre russe quille les eaux françaises. Dualisme apparent du gouverncuKMit allcMuand; antagonisme entre MM. de Caprivi etMiquel.La visite d» comte Kidnoky à Monza et la résurrection subite de Crispi; les dessous de ces événements. Le roi Humbert et M. Bonghi. La réconciliation entre (ruillaume JI et Bismarck en vue de la guerre prochaine. La visite de Guillaume II à Friedrichsruh; vi<denle sortie <le l'ox-chancelier. La détente subite; ses véritables raisons. Assurances du comte Schouwal«>f. Menaces anglaises. Campagne contre la marine iVancaise. Le dessons d«^ l'incident Beauchamp-d'Aunay. Une future insurrection en Pol«»gne; organisation complète; son chef désigné. Pourquoi M. Koscielsky ,i subitement «b'jjosé son mandat au Reichstag. La grand'cr«>ix de la L(<:inn d'honneur Connue récompense pour la conclusion du traite de conunerce lusso-alli'mand. Portée politique de ce traité. Son avenir.
Les (l(''j)lorul)les scandalos de Panama avaient éclaté au moment où le gouvernement russe se préparait à envoyer une escadre dans les eaux françaises. Après l'exposé fait dans le eiuipitre précédent, on comprendra sans peine qu'ils ne pouvaient manciuer de léagir fàclieusement sur les intentions du tsar. 1/envoi de la llolle fui retardé de plus de six mois; elle se rendit non à Hi'est ou à Cherbourg, mais à Toulon, et au lieu de l'amiral Ka/nakof, ce fui l'amiral Avelane qui en eut le commandement.
Ces changements avaient plus de portée qu'il ne le semble au piemier ahoid, nous le verrons bientôt. On a expliqué de
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diffc^rontes façons le retard apporté à la visite de Tescadre qui, d'ap^^s le projet primitif, devait faire escale dans un port fran- (;ais en allant à New-York. La version la plus accréditée est celle-ci : M. de Mohrenheim était compris dans le grand mouvement diploniatique auquel devait donner lieu la retraite de M. de (îiers qu'on s'attendait à voir quitter le senice au printemps à son retour de Tétranger, et Alexandre UI préférait être représenté en France, au* moment de l'envoi de l'escadre, par le nouvel ambassadeur. Toulon fut choisi comme port militaire le plus éloigné de Paris, on devine pour quels motifs. Quant au changement <lu commandant de l'escadre, cette mesure fut prise à la dernière heure, sur les instances de M. de Giers, mettant (Ml avant cette raison caractéristique que l'amiral Kaznakof parlait trop bien le français !
Cela in(li<{ue suflisamment quelles étaient les dispositions générales dans certains milieux pétersbourgeois. D'autres circonslanees encore semblaient conspirer contre cette visite. M. de (ii(»rs, quoique très malade, ne s'en jugea pas moins apte à conserver la direction des affaires extérieures de la Russie, en quoi on ne saurait lui donner tort, quand on pense à la manière dont il les avait conduites étant en pleine santé. Le mouvement (li[)lomatique projeté fut aussi renvoyé à une époque indéterminée: plusieurs maladies opportunes ayant empêché M. de Mohrenheim d<» i)rendre son congé annuel avant l'arrivée 4lu tsarà Fredensborg, le proverbe allemand :« Zeitgewonnen — Ailes gewonn<*n » se trouva heureusement pour lui conlirmé une fois de plus.
Alln de mieux accentuer sa grande impartialité envers la France — (»t point n'est besoin d'être de première force en psychologie pour saisir ses motifs intimes, — l'ambassadeur riiss<» s'était remis à broyer du noir dans ses rapports. 11 se montrait (le plus en plus pessimiste à mesun» qu'approchait la visite de l'escadre russe à Toulon. Pendant un séjour que je lis à Copenhague vers h» milieu de septembre, je ne fus pas peu surpris de n^trouver dans I(»s cercles à même d'être bien informés les échos des plaintes de M. de Mohrenheim à M. de Mores,
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qui avaient donné lieu à l'échange de lettres si instructives entre notre ambassadeur et M. Clemenceau. Seulement, cette fois, elles étaient bien plus précises : le conseil municipal de F^aris serait presque tout entier acquis à lord Dufferin; le gouvernement français n'osait pas le convoquer, sûr d'avance qu'il refuserait toute participation à la réception des officiers de l'escadre russe ! C'étaient encore les inépuisables largesses de Tambassadeur britannique qui auraient décidé certains journalistes français à substituer dans la circonstance leur action à celle du gouvernement; bien entendu, cet empressement cachait un calcul diabolique : en semant l'or avec habileté, on arriverait aisément à exciter des troubles pendant les fêtes; de petites émeutes dans la rue, accompagnées de provocations à l'adresse de l'Allemagne ou de cris injurieux proférés contre le tsar, compléteraient le tableau. La rue de Grenelle se portait aussi garant que M. Carnot refuserait absolument de se rendre à Toulon pour y saluer C escadre russe!, . .
Des renseignements de ce genre arrivant au moment où l'amiral Avelane se trouvait à Copenhague pour recevoir les dernières instructions, la perplexité et les hésitations y furent assez grandes. 11 faut reconnaître que l'abstention du ministère français laissait le champ libre à toutes les interprétations malveillantes. On a expliqué cette attitude du cabinet Dupuy par le manque d'instructions de Fredensborg : à toutes les questions M. de Mohrenheim répondait qu'il ignorait encore quels étaient les désirs de l'empereur. C'était peut-être vrai. Mais le gouvernement français n'avait, lui, aucune instruction à attendre pour préparer son programme de réception. C'est au maître de la maison qu'il appartient de prendre les dispositions voulues pour faire honneur à son hôte. Les choses s'étaient ainsi passées à Cronstadt; — il n'y avait aucune raison pour qu'il en fût autrement à Toulon. Au quai d'Orsay on devait être au courant de la situation forcément embarrassée de M. de Mohrenheim; si le cabinet voulait savoir les intentions du tsar, il pouvait charger son représentant diplomatique à Copenhague de s'en enquérir. La plus grave faute commise fut
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d abandonner à la presse le soin de recevoir les marins russes. L'escadre rendait visite à la France représentée par son gouvernement et nullement aux directeurs de quelques journaux de Paris; il y eut là une réelle maladresse qui, à un moment donné, faillit mettre en question la visite même de l'escadre; en tout cas, ce défaut de tact rejaillit sur les débuts des fêtes et, — ce qui est autrement grave, — sur leurs conséquences politiques...
L'événement est encore trop récent et l'élan patriotiques ilu peuple français fut trop admirable pour qu'une analyse plus pi'ofonde de l'un et de l'autre soit bien opportune. D'ailleurs, l'irrésistible enthousiasme <les manifestations couvre tout et fait passer l'éponge tant sur les erreurs des gouvernants que sur les maladresses regrettables des organisateurs habituels des fêtes publiques et même sur ce qu'il y eut d'exagéré dans le <lébordement de la joie populaire. Il est cependant impossibh» de ne pas relever certains faits, comme le <Iépart subit des grandsducs de Russie qui quittèrent Paris à la veille des fêtes, et surtout celui <lu grand-duc Alexis, gran<l amiral de la Hotte russe, dont la plac(» était, non à Saint-Sébastien, mais à Toulon à la tiHe de l'escadre, la froideur prescjue glaciale du télégramme arrivé de Fredensborg en réponse à la première dépêche, si chaleureuse, deCarnot et l'absence de toute réponse à la seconde. Ce n'est qu'au moment où le présid(Mit de la République visita la flotte à Toulon qui», devant l'explosion des stMitiments (enthousiastes <le la France entière», la glace se rompit enlin et que le tsar trouva des paroles à Innissim de l'admirable élan qui j(»tait d<»ux grands penpl(»s dans b»s bras l'un do l'autre. Sans «loute, l'atmosphère léjj^èn^miMit cosmopolite de Fredensborg no disposait guère Alexandre III à des manifestations d'une grande portée polili([U(', mais la réscMve (ju'il obse'rva au début avait sa principale cause dans l(»s mcMiées do la vno de (irenelle et les hésitiàtions des ministres français.
Dès mon retour de (lopenhagn<\ j'avisai un très haut personnage non polili<iu(' des intrigues nouées autour de la visite» prochaine» eU» l'e'scaelre e»t je re'présenlai ave»c force combi<»n il
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importait quo M. Caniot se rendit à Toulon; à celte occasion, j'appris sans la moindre surprise que si à TElysée on avait un instant hésite à faire ce voyage, c'était encore par suite de fausses informations venant de la môme source...
Mais revenons aux conséquences politiques des fêtes de Toulon. Très sceptique à ce sujet avant les fentes \ je devins presque pessimiste après. La politique extérieure ne se fait point parles foules et dans la rue. Les manifestations populaires peuvent créer des situations favorables, indiquer même des solutions, mais, pour réaliser celles-ci, il faut le concours d'hommes d'Etat à la fois capables et sincèrement décidés à s'y employer de tout h>ur pouvoir. Or, après Cronstadt, j'avais exprimé des craintes sur la possibilité d'aboutir à de» résultats <léfinitifs avec le personnel diplomatique existant dans les deux pays. Après Toulon, ce n'étaient plus des craintes que j'éprouvais, j'avais h» pressentiment d'un avortement prochain. Le rôle de Cassandre n'est jamais bien tentant, surtout au milieu de l'ivresse générale, (l'est pourquoi, résistant à de nombreuses sollicitations, je gardai un silence obstiné sur les événements. Dans l'unique interview- à laquelle je me prêtai, voici comnK» je conclus :
I)an> luu> l«*s ra^, jr suis luofondrinont convaincu que le moment aotu«'l est on \\r jK'ui j»lus |)r«))>i(«' pour o!)tenir d'Alexandre III la sipiatun» d'un trait*'*.
On fera bien dr ne juis oublier en France» que, quand une jeune tille se livre ell('-m»*nir et sa dot à son liancr avant la signature du contrai, elle risqu«' foi t de ne pas rln» «'pousse si le maiiage ne st? fait pas le lendemain. Dans ces dernicrcs semaines, elle s'est livrée elle-même et tout entière au tsar. Il n'est que temps que l«*s épousailles se fassent.
La réaction était inévitable après plusieurs semaines d'enivrement. Avant (le s'abandonnera cet enthousiasme, on n'avait
1. On fui un j)eu éiouQc ib" mon offaceint'nt complot pendant los fêtes do Toulon. M. Souvoririe m'a cncoro roccmmcnt reproché cette abstention. Ayant été à la peine ]»lus (pie tout autre, j'aurais, semble-t-il, dû être à la joie. Les causes de inon al)st«Mitir)n éiaieni multij)les. Je suis en «j^énéral peu porté vers les fêtes populaires • ]'élotpience des b.uupiei?; officirls a é^'alemenl peu de charme pour moi. En Tesp<M'e. il me r.'pu^'n.iii surtout de prendre part à des réjouissances organisées par Caiiivet à ([ui Souvorine, Taiisichef, etc.. donnaient la réplique.
Evénetni'uf . ninnéro du 4 novembre
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pas recherché s'il était fondé, on se le demanda après et, selon l'usage, l'esprit critique, en prenant sa revanche, dépassa la mesure. C'était aux gouvernants des deux pays d'aviser de fairon à épargner à la foule dégrisée des déceptions cruelles. Le désenchantement, en pareil cas, va vite aux extrêmes. L'accord latent entre les deux nations, qui pendant six ans avait sufQ à maintenir la paix en Europe et à donner à la France le sentiment de la sécurité, ne pouvait plus satisfaire un public dont un emballement prodigi(*ux avait exailé les espérances. C'est ce qui arriva, — avec beaucoup d'autres choses encore.
Au moment des fét(?s de Toulon, une guerre de tarifs (|ui menaçait de prendre une tournure très dangenuisi; était engagée entre la Kussie et rAIlemagne. ()\w sortirait-il <le hi conférence réunie à Berlin : — un traité de» commerce ou un conllit dépassant la sphère des intérêts économiqu(*s? Pour les initiés, la seconde alternative était la plus probable : en Allemagne, du moins, on y était parfaitement résigné. Nous avons déploré plus haut que la visite de l'escadn» (|ui devait avoir li<Mi au printemps eut été nMuisc» à raulonine : si Ton s'était tenu à la dat<» primitivement lixée, la Russie auiail pu tinM'de l'accueil fait à ses marins les conséquences politi([ues les plus prolitables pour Ic^s deux Ktats. La guerre* de tarifs n'aurait probabhmient pas éclaté ou, du moins, n'aurait pas pris des proportions aussi graves et b» gouv(»rn<»nient russe ne se serait pas vu acculé à ce dilemnu» : entrci' en lutte contre la triplicc» dans les conditions les plus défavorabb»s ou sacrifier les intérêts les plus vitaux du pays.
Dans notre ouvrage récemment paru : M. Wittret les finances russes, nous avons raconté les d(»ssous de la guc^rre de* tarifs qui avait éclaté entre la Kussie et rAIlemagne. Nous y avons démontré, par les aveux mêmes d(» M. Witte,qn(» r<»tte guerre douanière poursuivait on promièn» ligne h» but i)olitique de rétablir entn» la Kussie* et l'AIlcMuagur les anciennes relations rompues si heureusi'UKMit on \HH1.
Lu il»*>I)i'in<'ipau\ iiintirs,»lisinns-iious j).ii:r 22 d»' rrlivn* , «jiii nravait'iil tl»*cidi'' vi\ cl«''(«'iiil»ic lsi»2 à ♦•ntn'pn'iiclr»' uiir raiii|);it:n«* rmiin' la i:l••^li^ul
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liuaiicirrc <!«' M.Wilte (tlaus la youvelle Revue <!*; 1892-93) ♦Hait ma coiivirlioii <ni«' «•«• iuinistr«' S(* préparait à n'aliser l'iiiiii le nh'e car«îs><'» d«»puis si lojiiffcnips par la IMuss»' cH î\ livrer i>ar un traité de coinnierce nvrc IWIJfinaf:iie la llussicî saiisdr'fense à rexploitalion g(Tinaui(|ne... « l/Alleinauiie, qui avxpulsi' les fonds russes de son marché, est sur le point de eonolure un traité i\v. eonnnenre avtîc la Kussi<î excessivement favorahie i\ s<»s intérêts. M. Witle feini d'être opposé à la eonelusion de ce traité, (|u<>ique depuis le 9 novemtnr 1892 // se soit it'rt^vucableincnt entjayé à le signer. Est-ce que la siirnature «l'un trailé <lr cojnmerce fiançais n'aurait pas dû pré*céder, — n«* serait-c«* «|n<' par pure cc»nvenan<!e, celle d'un traité avec rAUema^ne? La Fran<re a encon* d'anlj*«'s articles susce|diM(?s d'être importés ni HusMe. ^w dehors <lr son or. » .Stnivelle Revue, I" mars 1893, p. 197.)
M. \Vitl(» avait, on dehors de cesen^çagcments, encoro d'autres puissantes raisons personncdles pour réaliser le ri^ve que la Prusse a vainiMueut caressé depuis 1820. Arrivé au pouvoir ^rcic(» à l'appui de e<Miains pc^rsonnages de la cour et de Tentoura^i» intime d'Al(»xandre III, qui ne s'étaient jamais consolés <le la rupture des anciennes relations entre Pétersbourg et Berlin, et auxquels l'c^nlente avec la France, malgré son état précaire, ne rappelait que trop leur défaite de l'année 1887, M. AVitte ne pouvait mieux consolider sa position qu'en cherchant à défaire l'oeuvre de Katkof. Kn môme temps qu'avec l'Alh^nuigut», M. Witte engagera d<»s négociations avec TAutrichellonjirie : ralliance des trois empires <levait ainsi (Mre rétablie sur 1(» terrain éconouiiciue. Aiin (|u'aucun doute ne put subsister sur ses arrière-pensées politiques, M. Witte prit soin, dans <le nonibreus(»s interviews accordées à des journalistes allemands avant et après la conclusion du traité de commerce, de souligner ce coté de la (juestion et de glorifier d'avance le rétabliss(Mn(Mit prochain des anciennes relations cordiales avec les deux (Mupires voisins'.
Est-il besoin de dire que M. de (iiers soutint de ses derniî?res foires M. Witte dans celle lutte engagée contre Tentente francorusst* ? (le ministre eut le bonheur de terminer sa carrière par
1. Jr iMMivoit' 11' Iccunu* au chapitre II diMiuni livre sur M. Witle, où j'ai pu)>]iê los rutirviH's lie (•♦• ministre ave»" M. Har.hîii de la Zukunft, M. SchwciUer de la l'nst, 1rs n*'(la«tours du Ihii/i/ Telof/raph, do la Neue Freie Preste, du Borsen- (■nnricr, o\.c. .\'oir aussi L's finanres russeft et Vépnryne fi*ançaise* Réponse à
M. Willo. Paris, ISîK;, i-h<v. M. Chai-lrs .
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un grand succès personnel : les traités de commerce avec TAIlemagne et avec rAutriche-Hongrie furent sa revanche de tous les échecs subis depuis 1886. Dans les articles nécrologiques consacrés à M. de Giers la presse russe fut unanime à relever ce fail que les journaux français feignaient d'ignorer, pour pouvoir couvrir de fleurs la tombe de cet adversaire implacable de la France...
Je dois me borner à exposer ici les conséquences qu'eurent pour la politique extérieure la guerre de tarifs et l'union douanière qui la termina. Il est indispensable de projeter un peu de lumière sur les événements si déconcertants et restés si obscurs qui suivirent les fêtes de Toulon. Qu'il me soit permis de citer encore l'ouvrage en question :
Mais il s'en fallait de; heaucoup <|inî du rùt»' de rAUeniagiie ou so contentât aussi aisément de concessions purement économiques : ajuès le» manifestalions de Toulon et surloul après le télégramme adressé le 27 octobre à M. Carnot par le tsar, on était bien plus disposé à pousser les choses jusqu'au bout : prolifer delà guern? de tarifs si étounliment provoquée par M. Witte pour obtenir de la Russie, en dehors d'un traité decommerct^ avantiigeux, des gages j)oliti<[ues certains ou recourir à V •< tiltima ratio » et trouver dans ce contlit un «■ cdiUis helU ». I,es deux camps hostiles dans lesquels rAllemagne s'était divisé»; à propos de ccîtle guerre de tarifs, les agrariens qui voulaient empêcher l'ai'cord, et le niondt; des aflaires qui souffrait du trouble apporté dans les relations commerciales avec la Russie, auraient salué avec un égal enthousiasme une guerre destinée à mettr»^ un ternie à une crise intolérable. Aux premiers on aurait assuré (ju'on no voulait pas sacrilit;r aux exig«Mic«'s ib* la Hussie les intérêts supérieurs de l'agriculture, au second (|ue la force (b*s armes seule pouvait ouvrir à l'Ai lemagne les immenses débouchés convoités (p. 30).
On voit avec quelle facilité le gouvernement allemand pouvait entraîner derrière lui les deux courants principaux de l'opinion publique réunis dans le menu» sentiment, ([u'une guerre avec hi Hussie était W seul moyeu de mettre fin à la crise dont souffrait h» pays. Les récent<»s manifestations de Toulon lui permettai(»nt d'affirmer qu'une telle» guerre était inévitable et qu<» mieux valait tent(M* le sort des armes pendant que» la triplice était cMicore intacte», avant que» larnuu» russe ne fût tenit entière munie de» ne)uveaux fusils e»t alors (jue l'Angleterre,
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linaiicièrc de M. Witte (dans la Noucelle Revue de 1892-93) «'lait ma conviction (jue C(? ministre se pivparail à réaliser enfin le rôve caressé depuis si longtemps par la Prusse et à livrer par un traité de commerce avec l'Alle- ■magne la ilussie sansdi'fense à l'exploitation germauiciue... «L'Allemagne, <]ui a -expulsé les fonds russes de son marché, est sur le point de conclure un traité de commerce avec hi Russie excessivement favorable à ses intérêts. M. Witte feint d'être opposé à la conclusion de ce traité, quoique depuis le y novembre 1802 // se soU irrévocablement engayé à le signer. Est-ce que la signature d'un traité* de commerce fran«;ais n'aurait pas dû précéder, — jie serait-ce (jue par pure convenance, celle d'un traité avec l'Allemagne? La France a encore d'autres articles suscejilihhîs d'être importés en Russie, <}n dehors de son or. » [Nouvelle Revue, K' mars 1893, p. 197.)
M. Witte avait, en dehors de ces engagements, encore d'autres puissantes raisons personnelles pour réaliser le rêve que la Prusse a vainement caressé depuis 1820. Arrivé au pouvoir grâce à l'appui de certains personnages de la cour et de l'entourage intime d'Alexandre III, qui ne s'étaient jamais consolés <lo la rupture des anciennes relations entre Pétersbourg et Berlin, et auxquels l'entente avec la France, malgré son étal précaire, ne rappelait que trop leur défaite de Tannée 1887, M. AVitte ne pouvait mieux consolider sa position qu'en cherchant à défaire l'œuvre de Katkof. En même temps qu'avec l'Allemagne, M. Witte engagea d(»s négociations avec TAutriche- Hongrie ; l'alliance d(»s trois empires devait ainsi être rétablie sur le terrain écon()miqlu^ Afin qu'aucun doute no pût subsister sur ses arrière-pensées politiques, M. Witte prit soin, dans <le nombreuses interviews accordées à des journalistes allemands avant et après la conclusion du traité de commerce, de souligner ce côté de la question et d(» glorifier d'avance le rétablissement prochain des anciennes relations cordiales avec les deux empires voisins'.
Est-il b<»soin de dire que M. de (iiers soutint de ses dernières forces M. Witte dans cett(î lutte engagée contre l'entente francorusse ? Ce ministre eut le bonheur de terminer sa carrière par
l. Je renvoie le lecteur au chapitre II démon livre sur M. Witte, où j'ai publié les entrevues de ce niinisire ave<* M. Har.len de la Zukunfi, M. Schweitzer do la Poi't, les rédacteurs du Daih/ Télégraphe de la Neue Frète Ivresse, du Bôrteti' Courier, etc. ; \o\r aussi Ia\^ financrs russes et C épargne française. Réponse à M. Witte. Paris, 189:i, chez M. Chjirles .
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dut par cette réflexion épique queu le lendemain il reste bien peu de traces de pareilles injures! »
En Allemagne la gravité de la situation se révélait par de nombreux symptômes. Le soudain raccommodement de Guillaume Il avec le prince de Bismarck et les visites échangées entre les deux adversaires étaient les signes précurseurs de l'orage. Nous avons cité plus haut (p. 379) une prédiction de Bismarck datant du printemps 1888 : la fameuse bouteille de vieux Steinberger reçue de Guillaume comme gage de réconciliation prouva que, cette fois du moins, il avait été bon prophète. Eslii possible de préciser davantage le but particulier de la paix offerte à rirascible et vindicatif ermite de Friedrichsruh, paix devenue bientôt un simple armistice? Guillaume II voulait-il demander au vieil homme d'Etat dont l'action sur le sentiment national était restée si puissante, son concours pour la guerre à la veille d'éclater, ou, au contraire, cherchait-il à obtenir de lui une pression sur les agrariens très récalcitrants au roh* de guillotinés par persuasion? La j)remière hypothèse paraît la plus probable.
Pour obtenir les voix de quelques dizaines d'agrariens, un simple ordre <le l'empereur à ses courtisans suffisait. D'ailleurs rex-chancelier s'abstint, du moins ouvertement, d'agir sur ses partisans et l'organe attitré de l'opposition agraire enregistra fornicllement cette abstention. Par contre, le jour même d<^ sa visite» à Berlin, le prince de Bismarck dit au docteur Schweiniuger qu'on était à la veille d'une guerre. Le docteur se hâta d'annoncer cette bonne nouv(*lle à M. Krupp. Quel([ues semaines après, un membre du Ueichstag, M. von Donhoff, dans un discours public prononcé à Kienigsberg, divulgua le propos de l'ex-chancelier. La sensation produite par cette révélation fut immense; mais, avec cette uierviMlleuse discipline à laquelle en Allemagne la pn^sse d'opposition elle-même sait se soumettre ([uaiid des intérêts supérieurs sont en jeu, on lit bitMitot le silence sur l'incident. L'authenticité absoluedu propos tenu parle princes dr Bismarck n'en fut pas moins établie.
(^est entre la visite de l'ex-chancelier à Berlin et celle que
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la faillilo frappant toujours à la porto, il s'agissait <le dissiper les soup(:ons de ce l)on Français toujours mal informé, mais toujours chevaleresipu» et i)rèt, en échange de quelques mots ainuibles, à (bUier \os cordons de sa bourse pour tirer d'embarras le [)anMil latin (|ui la veille encore se préparait à l'é- Irangler !
Depuis, M. Honghi, qui représente dans la politique italienne l(»s r<:;m/>///^/3/'>///bunianitair(»s, est venu expr^sen France pour prêcher la con'orde, l'amitié entre les peuples latins et l'oubli des injures; il paraît même (pic ces paroles y ont trouvé des ohmIIcs bienveillant(*s. Dieu nu» garde de mettre en doute la sincérité de l'éininent écrivain! Mais, quelques jours après son retour en Italie, M. Uonghi a déclaré dans un discours public prononcé à l'lorenc(* (ju'il ne conseillait pas à son pays de sortir de la tripb' allianci», mais seulement de ne pas la renouveler à son c»xpirati(»n. Or. h* traité d(» la triplicc a encore quelques aniu'esà courir et pendant ces années l'Italie peut retrouver dix autres occasions de tomber sur la France par derrière pendant que rAllemagui* l'attaquera de face». Qu'adviendra-t-il alors des romhinazioni binnanitaires et des sentiments pacifiques de M. Honghi qui avant son départ pour la France est rentré en grâce auprès de son souverain et a môme conféré longuement avec lui?
M. (]rispi, lui. n'espère probablement plus que cette bienheureuse occasion de* conquérir quelques colonies ou même (|U(dques provinces fran(;aiscs se présente encore de son vivant. Aussi en veut-il furieusement au gouvernement russe qui a refusé de mettn» le feu aux poudres; les menaces de guerre avaient déjà disparu <lepuis plusieurs mois quand il a commis l'inconcevable inconveiuince de couvrir la Russie d'injures grossières dans un discours sur la juditique extérieure. Il est vrai (|ue M. de (iiers, en train de former aux archives du Pont des (Chantres une riche collection de camouflets variés (il y en a même d(» provenance bulgare), n'en a pas pris ombrage. Son organe officiel, le Journal dr Saint-Pélersbourg y après avoir déclaré ne pas comprendre l'utilité de la sortie de Grispi, con-
DOCrMKNTS KT SorVKMRS. 400
clul par cette réflexion épique que »< le lendemain il reste bien peu (le traces dépareilles injures! »
En Allemagne hi gravité de la situation se révélait par rie nombreux symptômes. Le soudain raccommodement de Guillaume II avec le prince de Bisnuirck et les visites échangées entre les deux adversaires étaient les signes précurseurs de l'orage. Nous avons cité plus haut (p. 379) une prédiction de Bismarck datant du printemps 1888 : la fameuse bouteille de vieux Steinberger reçue de Guillaume comme gage do réconciliation prouva que, celte fois du moins, il avait été bon prophète. Eslii possible de préciser davantage le but parliculier de la paix offerte à rirascible et vindicatif ermite de Friedrichsruh, paix devenue bientôt un simple armistice? Guillaume II voulait-il <lemander au vieil homme d'Etat dont l'action sur le sentiment national était restée si puissante, son concours pour la guerre à la veille d'éclater, ou, au contraire, cherchait-il à (d)tenir de lui une pression sur les agrariens très récalcitrants au rôle de guillotinés par persuasion? La première hypothèse paraît la i)Ius probable.
Pour obtenir les voix de quelques dizaines d'agrariens, un simple ordre de l'empereur à s(»s courtisans suflisait. D'ailleurs l'ex-chancelier s'abstint, du moins ouvertement, d'agir sur ses partisans et l'cM'gane attitré de l'opposition agraire enregistra forniidlement celle abstention. Vwv contre, le jour même d<^ sa visite» à Berlin, le prince de Bismarck dit au docteur Schweininger qu'on était à la veille d'une guerre. Le docteur se hâta d'annoncer cette bonne nouvelle à M. Krupp. Quel([ues semaines après, un membre du Beichstag, M. von Donholf, dans un discours public prononcé à lûenigsberg, divulgua le propos ch» l'ex-chancelier. La sensation produite par celte révélation fut îmmensi»: mais, avec cette merveilleuse diseii)line à laquelle en Allemagne la presse d'opposition elle-même sait se soumettre (juand des intérêts supérieurs sont en j(Mi,on fil bicMitot le silence sur l'incident. L'authenticilé nbsolueelu propos tenuparle prince* de Bismarck n'en fut pas moins établie.
(Test entre la visite d(» l'ex-chîmcelier à Berlin et celh» ({vuy
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(iuillaume II lui rendit à FrieJrichsruh qu'un apaisement soudain s'opéra outre rAllemagne et la Russie. Se souvient-on de la violente discussion, nous pourrions presque dire de la querelle qui s'éleva à la fin du repas entre l'empereur et son ancien conseiller? Il n'est pas difficile d'en deviner les motifs : en présence de la grave lutte où Tempire allait s'engager, le prince de Bismarck avait bien voulu oublier ses griefs contre son maître et même les injures par lesquelles depuis trois ans il se vengeait de son renvoi. D'ailleurs, le fait seul qu'une guerre entre les deux anciens alliés était devenue inévitable paraissait justifier avec éclat la politique que Bismarck avait suivie ou plutôt prétendait avoir suivie vis-à-vis de la Russie; c'était donc une condamnation sévère du « nouveau cours » et du chancelier de Caprivi. Comment l'homme d'État disgracié serait-il resté insensible à ce triomphe, surtout quand les événements historiques en vue devaient forcément le faire sortir de la tombe de Friedrichsruh et reparaître une dernière fois sur l'arène politique dans l'apothéose de nouvelles batailles?
Tout autre étiiit la situation quand Guillaume II vint lui rendre sa visite. L'empereur devait annoncer à l'ex-chancelier que la /ete était décommandée, que l'épée ne sortirait pas du fourreau, — et cela grâce aux concessions complètes de la Russie et aux déclarations des plus satisfaisantes que le comte Schouwalof venait de lui faire au nom du tsar. C'était pour Bismarck reffondrement de toutes ses espérances, le triomphe éclatant de son rival et successeur. Le général de Caprivi se trouvait avoir réussi brillamment là où le grand chancelier, malgré tous les efforts de son esprit génial et tortueux, avait piteusement échoué; la supériorité du « nouveau cours » sur l'ancien s'affirmait d'une manière incontestable : quatre ans, jour pour jour, après la démission de M. de Bismarck, le traité de commerce et de navigation entre la Russie et l'Allemagne était signé. Le fil qui reliait la Russie au jeune empire, ce fil brisé pai' Bisnuirck, le général de Caprivi l'avait renoué; ce n'était uu^Mïie plus un fil, mais une véritable chaîne que cette union douanière que pour la première fois la Russie venait de s'atta-
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cher au flanc. On comprend la cruelle déception du prince de Bismarck; on est presque tenté d'excusersonaccès décolère et sa sortie doublement inconvenante contre son souverain et son hôte...
Comment la situation se détendit-elle tout à coup? Pour répondre à cette question, nous n'avons que des conjectures, basées d'ailleurs sur des faits par eux-mêmes incontestables. La détente ne pouvait pas dépendre de l'issue des négociations engagées entre les délégués; de ce côté jamais il n'y avait eu lieu de concevoir aucune inquiétude. Les délégués russes, comme nous Tavons dit, ne luttaient que pour la forme*. Ce n'est pas non plus le collègue de M. Witte, M. de Giers, qui aurait au dernier moment mis des bâtons dans les roues. Avant comme après Toulon, le ministre des aifaires étrangères <le Russie avait gardé ses préférences. Il le moniru bien lorsque la noblesse pétersbourgeoise, sur l'ordre formel du tsar, offrit un banquet à M. de Montebello. Tous les ministres, tous les hauts dignitaires de TÉtal présents \\ Pétersbourg tinrent à honneur de rendre hommage à la France pour Taccueil inoubliable fait à notre marine. Dans cette fêle offerte à un ambassadeur, seul le minisire des affaires étrangères brilla par son absence! Et non seul(»ment M. d(» Giers s'abstint lui-même, mais il invita ses subordonnés à l'imiter. L'honorable M. Chichkine, outré d'une pareille inconvenance, alla sous un prétexte quelconque passer quelques jours à Moscou...
Un refus de ratific^r le traité d'union douanière n'était pas à craindn» non plus de la part du tsar : quoiqu'il n'eut qu'une confiance limitée dans les lumières d(^ MM. Wittc» et de Giers, la question était trop spéciale et posée dans des conditions trop graves pour que la ratification pût faire doute. C'est doiu*. du côté <!(' rAll(»magne qu(» la rujïture pouvait venir, soif qui» l'exagération de ses prétentions forçùl la Russie à reculer, soit qu(» la Un subît un éclu»c au Reichslag où M. Miquel, avec ses agraricns, pouvait toujours en anu^ner h» rejet quand (iuillaunu.' Il l(» jugerait opportun.
l. Vnii- M. Wiiff et U's finawrs riK^fy, pp. 2'> rt suivantes.
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Cest Awr des assurancps données au dernier moment par le comle Schouivalof à t empereur d Allemagne que la politique d apaisement prit le dessus dans les conseils de Guillaume II. De quelle nature étaient-elles? Ou Tignore absolument. D'après certains renseignemenis, l'anihassadcur russe aurait déclaré (juaucun traité (ralliance oHensivene liaitetnelierait la Russie à laFrance; que, loin d'encourager ce dernier pays dans ses pensées de revanche, le gouvernement impérial userait de son inlluence amicale pour calmer toutes les velléités belliqueuses qui pourraient S(* faire jour de l'autre coté du' Rhin; qu'à ce point de vue les manifestations de Toulon et l'écho qu'elles avaient trouvé en Russie ne pouvaient que raffermir la paix du monde. Si de telles déclarations ont été faites, cela équivaudrait, dégagé de toutes les subtilités diplomatiques habituelles, à l'adoption par la Russie des propositions que M. de Schweinitz avait formulées en février 1887, après le triomphe du prince de Bismarck aux élections, et que h» tsar défunt avait très énergiquement repoussées alors comme impliquant en réalité une garantie donnée à l'Allemagne pour le maintien du traité de Francfort (Voir p. 240).
En supposant qu<^ l'ambassadeur ait réellement donné des assurances d'une semblable gravité', il resterait encore à savoir s'il y était dûment autorisé par d'autres que M. de Giers. Nous sommes réduits sur ce point à de vagues suppositions et ne mentionnons que les bruits les plus accrédités. Ainsi on a raconté que le comte Schouwalof obtint de (iuillaume H, en retour de ces regrettables engagements, la promesse vague d'une entente future de toute l'Europe continentale en vue de lutter contre la ccmcurrence des pays d'outremer, seule cause de la crise agricole qui sévit en Europe. La sollicitude bien connue du tsar défunt pour les classes niralcs aurait pu être touchée par une perspective aussi heureuse,
1. La mise en scène tout à fait extraordinaire dont Guillaume II a entoui'c à la cour de Hcrlin le départ du comte Schouwalof paraît confirmer ces su])po8itions. L'emhrassade publique de l'ancien ambassadeur n'êtait-ellc pas l'espression éclatante des services rendus jiar lui dans le moment le plus critique de sa longue
mission auprès de la cour de Berlin?
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mais, hélas! non moins décevante que belle. M. de Caprivi, dans son grand discours au Reichstag pendant la discussion du traité de commerce, ainsi que dans une allocution prononc/»e à Dantzig pour célébrer son triomphe, fit allusion en termes éloquents mais nuageux à cette tâche prestij^ieuse du siècle futur, ce qui, du reste, n'en rendait pas Texécution plus facile. L'accomplissement de celte œuvre devait-il c^tre accompagné d'un désarmement général, comme on crut pouvoir le conclure du langage sibyllin de Caprivi: — ou plutôt a-t-on seulement fait miroiter devant les veux de l'ambassadeur russe ridylle de la paix universelle oi le retour à l'âge d'or? Tout est possible. Quoi qu'il en soit, si ces mirages peuvent fournir un thème de dissertation aux journalistes à court de suj(*ts ou aux philanthropes désoeuvrés, ce n'est pas av(»c la chimère d'un désarmement général qu'on aurait pu séduin» Alexandre III et le décider à des conclussions économiques aussi Iarg(»s ou à la reprise des funestes traditions politiques d'avant 1886.
A moins que le comte Schouwalof n'ait lar<:enient dépassé dans ses promesses la pensée véritable du souverain, il faut chercher ailleurs l'explication de raccahnic subiti* (jui se produisit au moment où l'orage était sur le point d'éclater. Une analyse des conditions dans lesquelles, en cas de rupture des pourparlers, la guern^ se serait engagée, peut jeter quelque* lumière sur les caus(»s de» la détente générale. I. 'accession éventuelle de l'AnghMerre h la lrii)lic(* devait évidt^mnient peser d'un gran<l poids sur l(»s décisions des souverains, (tétait une menace* de nature à rendre la lînssie plus malléable. Mais, du moment que Ti^scadre russe, en s'éloignanl de la Méditerranée, avait donné satisfaction à l'Angleterre, l'ardeur belliqueuse de l'Allemagne devait forcénu'nt se refroidir. Kl à ce propos le bruit courut dans les cercles bien informés que la promptihub* avec bujuelle la Russie avait renoncé à un(» station navale dans la Méditerranée tenait à la nuuiière très habile dont on avait exploité aux y<'ux du tsar les subit<'s révélations sur les prét(Mi(lu(»s défectuosités (|ui devaient rendre la flotte française» inapte à une campagne marilime». Dans toutes
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les combinaisons politiques écloses pendant notre campagne en faveur d'un rapprochement entre la France et la Russie, la
marine française jouait naturellement un rùle considc^rable. Dans l'hypothèse d'une lutte ce rôle devenait prépondérant. On sait quelle sincère admiration pour la flotte française le tsar avait manifestée à Cronstadt et plus lard à Copenhague; et voilà que tout à coup les Français eux-mômes, par la bouche d'hommes politiques influents, poussent un cri d'alarme, déclarant les cuirassés français hors d'état de tenir la mer, les arsenaux maritimes vides; le personnel même qui jouissait d'une réputation si haute et si méritée dans le monde n'est pas épargné. Le Parlement s'émeut, une commission part pour Toulon et la presse retentit des doléances de ces amiraux improvisés...
Comment s'étonner que» tout cela impressionne un gouvernementami dans un moment où son escadre est menacée par la plus puissante Hotte du monde, et où le principal concours sur lequel il comptait pour défendre ses intérêts maritimes parait lui faire défaut? Laissons de coté les autres bruits qui coururent dans les cercles diplomatiques sur les causes du refroidissement subit du tsar pour l'entente franco-russe. Alexandre III est mort, les hommes qui se trouvaient en ce moment-là à la tête des an*aires en France ont disparu de la scène politique. 11 est donc superflu d'insister sur des faits aussi graves, surtout quand on ne possède, en ce qui les concerne, que des présomptions.
Nous signalerons toutefois une des causes — certaine celle-ci — de ce refroidissement. On se souvient des <léplorables révélations, parues dans le Figaro, qui donnèrent lieu à l'incident de Beauchamp-d'Aunay. En apparence, elles visaient M. Carnot, accusé d'être intervenu dans une question de politique étrangère en dehors de son conseil des ministres. Mais les machinateurs de l'intrigue savaient très bien que cette intervention, inspirée par les plus légitimes préoccupations patriotiques, ne l)(>uvait que faire le plus grand honneur à l'ancien président de la République. En réalité, on cherchait à froisser le tsar, et à atteindre la princesse Valdemar qui était, à la cour de Fredensborg, la seule amie de la France, et dont l'action auprès
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d'Aloxamlre 111 s'était souvent manifestée de la façon la plus heureuse en faveur de l'entente des deux pays. Le succès des conspirateurs dépassa même leurs espérances. Ces indiscrétions qui frisait^nt la haute trahison froissèrent très vivement Alexandre m, (»l elles eurent p(mr la i^rincesse des conséquences malheureuses. Les divulguer — en ce moment surtout — serait cruel et peu opportun. Au lecteur avisé, indiquons encore plusieurs incidents isolés qu'il saura certainement relier entre eux afin d'en saisir toute la portée : la visite du comte de Paris à Fredenshorg au mois de septembre 1893, la campaji^ne entreprisi» après Toulon par divers journaux français en faveur du rappel d(»s lois d'exil et c(»rtaine allusion faite par M^' d'HuIst dans les sfmvenirs émus qu'il publia aussilot après la mort du prétendanL
A Polsdam où la famille d'Orléans est avec raison particulièrement dét<^slé(\ à Windsor où pour des motifs d'ordre privé on voulait écarter certain(»s éventualités, — on ressentit un véritable soulagenuMit lorsque éclata l'incident Beauchampd'Aunay : un évéuiMUtMit historique, qui aurait été d'une portée incalculable pour la Hussie et la France, était ainsi' rendu à jamais impossible...
Kncore un incident qui passa presque inaperçu et sur lequel ta presse française, je crois, garda le silence, peut bien avoir joué dans les événiMuents d(* l'hiver 1893-91 un rôle très réel. Par arrêté du gouverneur de Kowno une église catholique att(Miant à un couvent devait être fermée à Kroze (gouvernement i\v Kowno). La population, aiin d'empêcher la ferm<»ture, décida d'y faire célébriM* jour et nuit une suit(* ininterrompue de services religieux. Au bout de quelques jours les autorités russes, p(M'dant patience, donnèrent l'ordre aux cosaques de faire évacuer l'église par la force. Ini» bagarre sanglante s'en suivit et plusieurs morts et blessés r(\slèrent sur le carreau! Ce regrettable conflit causa, à bon droit, une vive émotion à Pétersbourg : une enquête sévère fut ordonné^*, au cours de laqu<dl(» on apprit avec une» surprise bien déplacé(» l'existence d'une vaste organisation révolutionnair(\ dont les ramifications couvraient
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tout lo tcMTitoire do la Ptdogno et de ses anciennes provinces. Nous disons que la surprise était déplacée parce que le fait qu'une insurrection devait éclater en Pologne, au premier coup de fusil tiré sur la frontière, ne faisait doute pour aucun de ceux que ne trompent pas les rapports officiels et les manifestations de commande. Xous-mème, sous le titre « Provinces frontières », avons consacré, il y a quelques années, un chapitre spécial à cette question dans notre étude sur « Les principes de Tautocratie » * ; nous y avons longuement démontré que certaines maladresses dans la politique de russification suivie par le gouvernement russe en Pologne et ailleurs ont permis à la Prusse et à rAutriche-IIongrie d'attirer à elles les sympathies des populations limitrophes, et, qu'au moment de la lutte, la Russie se trouverait en face d'une insurrection formidable, parfaitement préparée et organisée d'avance.
Depuis lors, paraît-il, l'organisation avait fait de grands progrès, le futur gouvernement insurrectionnel avait déjà son chef désigné, — c'était M. Koscielsky, membre du Reichstag, <lont on connaît les liens intimes avec Guillaume II ; — chaque arrondissement était pourvu d'un chef qui tenait tous les fils de la conspiration dans sa région. On n'attendait que le mot d'ordre de Berlin pour faire éclater un soulèvc^ment plus redoutable qu'aucun de tous ceux que la Russie a eu à combattre en Pologne dans le cours du siècle. Depuis plusieurs semaines, ce mot d'ordre retentissait dans le palais impérial; on n'y entendait que la phrase sacramentelle : u Die Russen haupa » (battre les Russes); l'impératrice Augusta elle-même, si placide et ^i réservée d'ordinaire, l'avait, paraît-il, souvent sur les lèvres...
Les concessions subites de la Itussie mirent fin à tout cela. Le député Koscielsky» chef du parti polonais au Reichstag, résigna soudain son mandat, à la stupéfaction de tous ceux qui ignoraient les dessous du drame; l'insurrection polonaise fut
l. La limsie Conlempornine. Paris, 1891, pp. (iO cl suiv. Cette prédiction, presque aillant que raiidace de déieiulre en Russie les principes de l'autocratie, valut îk nw»n livre les rigueurs des censeurs tous pênètr.'S au fond de leur âme des docn-ines radicales.
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décommandée pour le moment au moins. Quelques troubles se produisirent bien à Lodz et h Varsovie, mais ils furent vite réprimés. Ce n'étaient là que les éclairs isolés (jui annoncent que Torage s'éloigne...
Quelle était Tattitude du gouvernement français en face de tous ces événements qui menaçaient de détruire Tœuvre salu-^ taire à laquelle la France devait sept années de sécurité?
Le pays de Molière et de Labiche, avons-nous dit dans notre d(»rnier ouvrage*, fournit le coté comiriue indispensable dans tout drame : le lendemain même de la siy nature du traité de commprce entre la Russie et IWllemafjne, le gouvernement français^ dans une juste appréciation de cet t^v^nement historique, accorda la grand'croix de la Légion d* honneur d Jtf. Wiltel! (iuillaume H fut moins généreux : il ne donna au ministre des finances de Russie que la grand'croix d'un ordre plus modesh? — l'Aigb^ Houge. Il est vrai que l'empereur d'Allemagne connaît les usages inlernationaux qui ne permettent pas d'accorder à un sujet étranger une distin«tion supérieure à celle dont il jouit dans son propre pays. Or, M. Witte, nouveau venu dans notre burcîaucratie, n'avait droit \mi' ses décorations russ(îs ((u'aux insignes dtî commandeur de la Légion d'honneur, si la République frîincaise tenait absolument h le récompenser d'avoir porté la plus grave atteinte à l'entente t;ntre la l^ance et la Russie*. Déjà, cjuehjues mois au|)aravant, le ministère français avaitoctroyé à M. Witte la croix de grand ofticier; — celle de Cornélius Herz devenue vacante ne pouvAit guère être mieux placée;.
Le cabinet de Paris voulait-il, par la distinction suprême accordée à M. Witte, lui témoigner sa reccmnaissance d'avoir porté un coup presque mortel à Tentente franco-russe*.^ Nous croyons le gouvernement de la République française» incapable de calculs aussi machiavéliqvu»s et d'un acte aussi directement en opposition avec les aspirations et les sentiments manifestés par le peuple français tout entier. Nous préférons attribuer la ffa/fe extraordinaire commise en cette circonstance par le ministère français aux mômes causes qui, depuis 1887, avaient si souvent contrecarré l'action des partisans de l'entente francorusse, et en première ligne à la complète ignorance dans laquelle les hommes d'Ktat français étaient des véritables événements qui se passaient derrière leur dos. Notre long, troj) long récit abonde en preuves de cette nature, — comme en
M. Witte et /e,« finances russes ^ p
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ahoinlonl aussi les relations que plusieurs de ces diplomates et aneieus minisin»» des affaires étrangères ont dictées h leur trop confiant historiographe, M. Ernest Daudet. La bonne foi i\o raul<Mir (*sl pour nous hors de cause, mais à lin* ses récits, on a rimpression (ju'ils proviennent non île témoins oculaires, (îomine le devraient être les ambassadeurs et les anciens ministres, mais de jxM'sonnes qui par hasard se trouvai(*nt près d'un mur derrière lequel il se passait quelque chose...
Dans l(* cas particulier dt» M. Witte, il fallait vraiment une jirandc» dos(» d(^ bonne volonté pour ne pas entendre ce qu'il criait sur l(»s toits, pour ne pas saisir la portée d'un événement hislori<jue qui |M»ur dix années transformait la Ilussie en Ilinlerland de rAIIemafi:ne.
MM. iU' (iiers et Willc» ont-ils effectivement annulé l'u^uvre de six années d'efforts (jui avaient amené la nouvelle orientation polili([ue de la Hussie? L'entente franco-russe est-elle destinéi» à disparaître par suite du traité signé h Berlin en nuirs 1S!)4?
Xous sommes convaincus du contraire. De l'excès du mal naît parfois 1(» bien : la Hussie n(* pourra supporter pendant dix années un traité app(»lé à consommer sa ruine économique. Le soulèvement contn» ce nouvt»au traité de Berlin, autrement t'uueste que ceux de 1S78 et de I88i, ne fera que s'accentuer au fur et à mesure ([ue les diverses couches de la population (Ml ressentiront plus cruellement les désastreuses conséquences. (!ett(» révolte des intérêts purement matériels aura forcément son contr(»-coup poiiticiue, et l'œuvre de l'entente franco-russe entreprise en 1886 ])ar Katkof, pour hupielle nous n'avons pas cessé de lutter (l(»puis et (|ui a si profondément remué et pénétré les deux peuples, survivra aux défaillances momentanées de leurs gouvernements...
Paris. Mai 1804.
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CHAPITHE !
La Franco o\ la Riissio après la }iuerre de Crimée. — Fautes de la i)oliti<iue étrani^'ère de Napoléon III: insurreclion polonaise; attitude habile de M. de liisinarck: son d<>n])le jeu avec la Russie et la Polo«jrne insurj^ée; voya}x«' de MaiitentîVl à l^»Hersl>ourp; Napoléon arrive trop tard: la vérité sur 1«? voy;itre d'Alexandre II à Paris en 1861; pourquoi la Russie a gardé la ntuiralii»' en lS"î(); en«;a)j:euient fatal du Lsar; le conito Andrassy cnipécho ]'intorv«iiii.>n de rAutriche-Hongrie malprc la convention niilitaire établie ]).ir r.irchi^lur Allx-rt et le irénéral Lebreton et les promesses écrites de
< i>n[M-lMtii>n.
].<"- i»tMJri« .iirri^ssiù df M. de Hi^marck contre la France en 187.'J. — L'cxish'n»»' ôo c<vs projets prouvée par un historien allemand: intervention heureuse d'Alex.mdre II et du prince (iorischakof; récit de Gollcken ; la variili' du chancelier russe et la rancune du chancelier allemand.
La crise d'Orient ouverte sous rinstijrationde IWllemairne. — La revanche de Bismarck; le jjouvernemeat autrichien provt»(pie l'insurrection de hi Rnsnie: dijHche de sir Henry Elliot: paroles de M. d<' Bismarck à .M. d'Onbril: le chancelier allemand force la Russie à déclarer la jruerre à la Tur«piie: (luillaumc I"" désigne le comman<lant en chef de l'armé*» russe.
Le traité «secret de Vienne eu 1877: son texte. Franetus-Joseph consent à rex]»ulsiuii fies Turcs de l'iMirope: résultat de ce consentement. La Russie trahie par se-< deux alli<"'es: l'armée rus^^e poussée sur Constantinople malgré 1rs r«'si<kiii<«'s de ses chef»*; t<"'légranune désespén» du «irand-duc Nicola** an t>ar: h' eomir l^rnatief et le ('oufjrrès île Berlin. Embarras de Tisza : <lépé(;ijr< (II- (l.irtschakof à M. Novikof, de M. de Giers à d'Ouhril: véritable earactère de rallianee de«* trois empereurs en 1872: alliance ou liaison?
'k% ÏAHLK des MATIKHES.
r.HAIMTUK II
Li*> rapporîs de lu Ru«sic et do la FranCv» après ht ini'/rre d-^ IS70. — Le reoueillcmoni «n la r«'"ii*rve de la Franco: satre politique de Thier>: premières fautes coii!iuise< par rA^<eîaM«*f nationale- Le prince Or!'»f ei la pi»liiiqu<» lit* M. de Bismarck: le ii niii eî la diplomatie rus<e: erreurs û'hjsi< irions français: enc.»n^ l'i-pi«i..d'- de IST'i: la Tcriialde p-irtèe de riniervenîi-..n du i^'neral Le Fir».
La politique ext«'rieure de la Franco apri's 187*. — Gaml»eiiu ei O-.':-!*chakoi'à Lausanne: p-Mirqu-â Gaiiil»etia est deronu h«»siilea l'Alliance iranc-russe en !S7«» eT p'»uniu-»i ct^tte h«»siiliie a cesse en !8»l. La p-.»liîique anirlophile de Waddingt.'n: un rapport du gênerai Oî>î-'»uichcf livr*.- p^r le ministre Iranr.iis ;«u :r-«uTernem'.*ni allemand: acci»rd tacite ei.'.re :v qr.'al dOrs.iy .'t la rue -ie Grenelle pour empêcher l'ent-^nt'* irai:c'— ru >>-:*.
Le si'j..»ur .ie* jra-.id-^-ducsàe Russie à Paris pendant l'hiv-^r lSTi*-iSSi». — Lf i:r:ind-duc NiC'àa'i ei se> r'^l.«!i««ns avec les chefs de l'amiee :"ran.;a':>e: sa visite à Chantiilx. Le ::r.»nd-iiuc h'-riiier — d«"'puis Alexandre lil — e; le prince de Gaàies ciiez Gr^rv : .»nitud' C'»rrecte du pr''sideD: de la R-r-u- Mique: 5'?< ''j:iipa'.":;:e'i pv»ur L» Russi»»: la m^dailie mir.tair* frAnoais-e »cc».Tiiée au c «n.::. vi.i.»:.: «^r. chef de l'armée russe en !S71: -es i:-:;er.»ux G.tiilard e; P:;::-. . Vu j;. ■: .i'Al-.'x «ndre III sur lailiauce ir^iic — r-sse. . . ii
r.HAlMTRE III
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4. .V :.r-.:.ei:; :. A. \ .j.r *^i, : . ; : ..:: ^-f ::.':: r. t.-:; :)^u>s<^? li-^ptr^awi
- "..'■.:- i.:-f s -. 2. F? ■ . . . " .r M. ;1-. Glers :: -■.* i:i 1 ii-.i.':^ m<se*: 1-^s r-r*aû*res
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tralitô de la Russie et à la coopération de l'Autriche et annuler Tinfluence séculaire de la Russie on Orient, au profit de cette dernière puiss;incc. Caractéristique de Giers ; intervention de Katkof 39
CHAPITRE ÏV
Katkof; sa vie et son œuvre; difficulté de jujjer cet homme d'État à sa véritaUe grandeur. — Éludes de Katkof à Berlin et Kœnij^sbcrp:; influence de Hegel et de Schelling; ses débuts comme professeur de philosophie, comme publiciste, et comme critique d'art. — Katkof inaugure en Russie le journalisme politique. — Sa gi-ande hardiesse; un engagement pris envers le tsar et fidèlement exécuté pendant trente -deux ans. — Katkof devient fermier de la Gazette de Moscou: sa polémique avec Herzen, révolutionnaire socialiste devenu l'inspirateur d'un gouvernement autocratique. — L'insurrection polonaise; un gouvernement 5awjr-pa/rie; anarchie générale en Russie. — Katkof lutte seul contre Tafi'olement du gouvernement ; ses articles enflammés réveillent l'esprit national russe et dictent au gouvernement son devoir. — Guidé et soutenu par la j)lume de Katkof. le prince Gortschakof tient tète à une coalition européenne et sort victorieux; Mourawieff" écrase Tinsurrection. — Influence considérable de Katkof sur la politique russe; intrigues étrangôres contre le grand publiciste; Charles de Mazade et Saint-Marc Girardin mènent la campagne contre Katkof. — La lutte historique entre le publiciste et un ministn» puissant : triom])he du premier grâce à rint('rv«Mnion d'Aloxandre II. L'entretien décisif entre le tsar et Katkof, qui devient W conseiller successif des deux empereurs; en 1882, ses conseils sauvont la Russie de l'anarchie. — Sa position exceptionnelh' en Russie; rôle etVacé de la presse en Russie, surtout dans les (luestions de la jmlitique étrangère. — Caractéristique de Katkof écrivain et i>ubliciste. — Ses sentiments religieux; son oraison funèbre par le métr(»poli(,iin de Moscou, le vénérable Joannikii.
Loriginr de mes i*elat ions avec Katkof: mes luttes contre le mouvement nihili«*i(' à Saint-Pètorsboiirg: di'sari'oi dans les sphères gouvernementab's j)ar suite des troubles dans les écoles supérieures. Secours inattendu (le Katk<»f, qui me consacre plusieurs leaders dans son organe. — Ma première visite à Katkof; ma démission et mon départ pour Paris ; je deviens collaborateur assidu de la Gazette de Moscou et du Mesmf/er russe. — La suppression du Golos: nos projets de le ti*ansformer on un organe conservateur. — Les prétendus sentiments germanophiles de Katkof; la p«)litique extérieure de la France en i882; débuts de notre campagne en faveur de l'entente franco-russe en 1886 01
CHAPITRE V
Tne lettre de Katkof m'invite à commenc«*r la campagne dans la Gazette de Moscni: mes hésitations ; la situation «Mi France paraissait peu favorable à une entente avec la Russie; influences hostiles à ce pays; la politique de concentration réi)u)>licaine et l'action des radicaux. Ministèn* de ^L de Frey<Mnei. Les sentiments de l'aruu-e française et le discours <lu général
Saussicr. État précaire des relations diplomatiques entre les deux pays ; le rappel du général Appert ; ses vérita'bles causes ; Bismarck et les prétendues intrigues orléanistes; attitude de M. de Mohrenheim. Le général Boulanger et les causes de sa popularité; les attaques de la presse bismarckienne; le chancelier allemand pris dans son propre piège. Le réveil du sentiment national en France.
Mes lettres du 3 et du 17 mai inaugurent la campagne en faveur de l'entente franco-russe; accord avec Katkof. L'expulsion des princes et Tefifet fâcheux k Pétersbourg; la mort tragique du roi de Bavière; ses prétendues conspirations avec les princes d'Orléans; les intrigues de Bismarck dévoilées dans mes lettres du 2 et du 27 juin. Conflit douanier entre la France et la Bulgarie. L'incident de Batoum. Inauguration du monument du général Chanzy; discours de l'attaché militaire russe. Intervention malheureuse du Nord; premières pointes contre la politique germanophile de notre diplomatie 129
CHAPITRE VI
Un leader sensationnel de Katkof annonce la nouvelle orientation de la politique extérieure de la Russie; l'agence Wolflf défigure la pensée de Katkof et télégraphie partout un résumé faussé du leader; Je prince de Bismarck saisit la véritable portée de l'article, et cherche à parer le coup. Une virulente campagne de la presse officieuse contre le prince de Battenberg. Dépèches de sir Edward Malet et de Robilant sur la politique du chamelier. Révolte de la presse allemande indépendante; elle réclame la guerre contre la Russie; attitude prudente de la presse française. L'agitation socialiste en Belgique.
Le véritable but de l'entente franco-russe exposé dans ma lettre du 15 août. La nécessité de posséder en France un organe dévoué à cette entente. Négociation avec M"* Adam; je j)rends la direction delà Nouvelle Revue. Ma lettre du 7 septembre sur la politique tortueuse de Bismarck exploitant les complaisances de la Russie, et sur la nécessité de rétablir les relations diplomatiques normales entre la France et la Russie. Katkof m'invite à venir à Pétersbourg. La candidature du général Gaillard au poste d'ambassadeur français en Russie. Les hésitations du gouvernement. Le général Gaillard et les communards. Mon voyage à Pétersbourg. Mes lettres sur la marche des événements. Sur le conseil de Katkof, le tsar consent à accepter un ambassadeur français; visite chez le comte d'Ormesson; ])iège tendu par M. de Giers; grave faute commise par le gouvernement français; nomination d'un ambassadeur civil.
Les projets de Katkof; nécessité de mon retour, afin d'enti-eprendre une campagne pour le transport du marché des fonds russes à Paris; ma visite chez M. de Bunge, le ministre des finances; vaine tentative. Mes entretiens avec le baron de Jomini.Mcs rapports avec M. de Mohrenheim; origine des hostilités. Katkof ne reçoit pas l'ambassadeur russe à Paris. Fatal malentendu 152
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CHAPITRE VU
P&ge»
Campagne delà presse allemande contre la Russie; deux courants politiques en Allemagne. Les réticences de M. Gefifcken ; leur véritable raison. Le Kronprinz à la tête du parti exigeant une guerre contre la Russie ; les « courants souterrains » ; fausse légende. La collision entre les mondes slave et germain inévitable ; la question de la mer Baltique. L'hostilité personnelle entre les deux princes héritiers. Brochures révélatrices ; la guerre sur les deux fronts. Le maréchal de Moltkc et l'urgence d'une guerre contre la Russie. Opposition du prince de Bismarck ; ses véritables motifs; le chancelier préfère une guerre contre la France, mais s'oppose à l'attaque de la Russie ; Bismarck compte sur les diplomates russes pour vaincre ce pays sans guerre. Les forces armées de lAutriche-flongrie ; brochure sensationnelle ; allié inquiétant. Calculs mesquins ; crainte de servir les intérêts anglais. Le mémoire de Katkof au tsar sur la politique extérieure; ce que signifie réellement la neutralité de la Russie en cas de guerre sur le Rhin : les arguments de Katkof produisent une profonde impression sur le tsar. La paix est sauvée grâce à son intervention. Les offres de Bismarck pour acheter la neutralité de la Russie: campagne de la presse reptilienne. Alexandre III reste inébranlable. Mon retour en France. La tournée de M. de Freycinet. Les nihilistes résidant en France s'inquiètent d'une entente possible avec la Russie ; cam])agne du Siècle contre moi commencée par les nihilistes. Pourcpiui les libéraux russes sont opposés à pareille entente. Discours d'un nihiliste russe au congrès international de Zurich. Quelques journaux français deviennent auxiliaires inconscients de la j»resse bismarekienne. La chute de M. de Freycinet. M. Flourens nommé ministn* des affaires étrangères 183
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